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8. — Ordre du jour (p. 4830). 


PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouvert: à quinze heures. 


s À à 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 16 novembre a été affiché et distribué. 


Il n’y a pas d’observatiôn ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


s 


D 











DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 
ET DEMANDE D'ARBITRAGE 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion du projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratificr le traité d'amitié 
et de bon voisinage signé à Tripoli le {0 août 1955. entre la 
France et le Royaume-Uni de Libye. 

L'opposition à l’urgence sera publiée à la suite du compte 
rendu in extenso des séances d'aujourd'hui. 

Cette opposition a été notifiée à M. le président du conseil, 
qui demande l'arbitrage de l’Assemblée, 

Conformément à la décision prise par l’Assemblée le 
16 novemibre, l'arbitrage sera inscrit à i’ordre du jour du 
jeudi 22 novembre 1956. 


— L 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commiss:on6. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l’article 16 
du règlement, publiées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la deuxième séance du 14 et de la séance du 16 novembre 
1956. 

La présidence n’a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déciare ces candidatures validées. 

Je proc:ame done membres : 

1° De la commission de l'agriculture : M. Vahé. 

2° De la commission des finances: M. Conombo (membre 
suppléant). 

3° De la commission de l'intérieur: M. Conombo. 

4° De la commission des pensions : M. Henri Guissou. 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS 
COLLECTIFS 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 2379 tendant à favoriser la cone- 
truction de iogements et les équipements collectifs (n° 3125, 
3182, 3204, 3205, 3208, 3213, 3259). 


[Articles 3 bis et 3 ter (suite).] 


M. le président. Dans sa séance du 16 novembre, l’Assemblée 
a abordé la discussion de l’article 3 ter. 

M. Eudier a soutenu son amendement n° 55. Avant de mettre 
aux voix cet amendement, par scrutin, je donne la parole à 
M. le président de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement, rapporteur du présent 
projet. 

M. Albert Denvers, président de la commission, rapporteur. 
Mes chers collègues, je tiens tout d’abord à vous indiquer 
que j'ai pris l'engagement vis-à-vis de la conférence des pré- 
sidents que nous ferions tous un effort de discipline de mamière 

ue le commencement de la discussion budgétaire, prévu pour 
nie matin, ne soit pas reporté. 

Je rappelle, d'autre part, que la commission a envisagé, 
au moment de l'examen de larticle 3 bis, la possibilité de 
modifier le paragraphe I de l'article 3 ter. 

La commission proposait dans son rapport deux dispositions 
nettement distinctes. La première disposition — l'article à bis 
— était valable dans l'hypothèse et pour la durée du maintien 
des structures de financement de la construction actuellement 
existantes. 

Elle stipulait, d'autre part, que le complément de crédits 
et autorisations accordé pour cinq ans par la loi-cadre ne 
devait constituer qu'une tranche inconditionnelle, c’est-à-dire 
un minimum, les lois de finances annuelles devant prévoir 
d’autres crédits et autorisations qui, dans une proportion 
susceptible de varier chaque année suivant les circonstances, 
seront affectés aussi bien aux avances à taux réduit pour les 
H. L. M. et aux prix modifiés pour les H. L. M. qu'au secteur 
des emprunts et prêts spéciaux. 

Ce financement, financement complémentaire dans l'esprit 
de la commission, était destiné à permettre, avec toute la 
souplesse nécessaire, la construction de trois cent mille loge- 
ments en moyenne chaque année. 
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Le paragraphe I de l'article 3 ter constitue la deuxième 
disposition prévue par la commission. Elle était due à l’initia- 
tive de M. Couinauc. Cette disposition prévoit le dépôt d'un 
projet de loi en vue de reviser la structure même du finan- 
cement actuel de la construction. 

A la suite des déclarations faites vendredi soir par M. le 
ministre des affaires économiques et financières, votre rappor- 
teur — il en avait fait la proposition — ne voit pas d’obstacle 
majeur à amalguer ces deux dispositions, celle que prévoient 
J'article 3 bis et celle que stipule le paragraphe 1 de 
l'article 3 ter. 

En effet, la réforme du financement prévue par l’article 3 ter 
paraît être maintenant un objectif beaucoup plus rapproché 
que ne pouvait l’escompter votre commission, et la réalisation 
de trois cent mille logements annuels peut donc être inscrite 
dans le cadre des nouvelles procédures, à condition, bien 
entendu, que les p'omesses faites soient tenues et que tous 
les délais soient respectés. 

Votre à gr vous propose donc, pour le paragraphe I 
de l’article 3 ter, la nouvelle rédaction suivante, compte tenu 
de l'amendement de M. Lenormand adopté vendredi: 

« Le Gouvernement déposera, avant le 31 mars 1957, un 
projet de loi portant réforme du financement de la construc- 
tion de logements et tendant à édifier trois cent mille logements 
chaque année pendant cinq ans. 

« Ce projet devra prévoir, notamment, une unification et 
une simplification des diverses modalités actuelles de l'aide 
de l'Etat, ainsi qu’un allégement des formalités imposées aux 
candidats constructeurs. » 

Tel serait — et je crois que l’Assemblée doit statuer tout de 
suite sur ce point avant de passer à la discussion des autres 
paragraphes — le paragraphe I de l'article 3 ter. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Bernard Chochoy, secrélaire d'Etat à la reconstruction cet 
au logement. Le Gouvernement accepte le nouveau texte pro- 
posé par la commission. 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout. N'ayant pas eu le temps, d'examiner avant 
la séance, le nouveau texte proposé par la commission, je me 
borne à faire observer que le premier texte faisait obligation 
au Gouvernement de présenter un projet de loi portant réforme 
du financement de la construction de logements. 

Si l’on introduit ici la notion des trois cent mille logements, 
une impossibilité financière étant toujours à craindre, le projet 
de la réforme du financement risque de ne pas être déposé, 
si bien que la modification proposée par M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mais non! C’est à la demande de M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières — et nous étions 
d'accord — que cette proposition est formulée. Cela change 
tout. Rappelez-vous la discussion que nous avons eue sur ce 
point vendredi. 


M. Emile Malbout. … si bien que cette modification semble 
aller à l'encontre du but que nous recherchons. 

Le résultat sera qu'il n’y aura pas de projet de loi portant 
réforme du financement s'il n’y à pas une masse de crédits 
nouveaux. 

Comme vous le savez, tous les modes de financement actuel- 
lement en vigueur sont assez difficiles à mettre en œuvre et 
comportent souvent des taux d'intérêt extrêmement lourds. 
C'est pour cela que nos collègues voulaient une rélorme du 
financement. 


M. le président. Demandez-vous que le nouveau texte pro- 
posé par la commission soit modifié ? 
Je ne suis saisi d'aucun amendement. 


M. Emile Halbout. Je tenais simplement, monsieur le pré- 
sident, à faire cette observation. 


M. le président. La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Nous nous rallions au nouveau texte 
roposé par la commission tout en regrettant que le projet de 
oi doive être déposé avant le 31 mars seulement, ce qui 
signifie que le programme des 300.000 logements annuels ne 
pourra commencer que pour l’année 1958. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
La réforme du financement ne met pas en cause les crédits, 
je tiens à le préciser. 


M. André Lenormand. Soit, monsieur le ministre, mais l’arti- 
cle 3 bis que nous avons réservé vendredi faisait obligation au 
Gouvernement de prévoir à la tranche conditionnelle un pro- 
gromme de 300. logements et d'inscrire dans les luis de 
finances des cinq années à venir les crédits indispensables 
Evur en assurer l'exécution. 





Le fait qu'il ne s'est pas trouvé, à notre granti regret, une 
majorité dans cette Assemblée pour adopter l'article 4 bis tel 
qu'il nous était proposé va retarder la construction, que vous 
le vouliez où non, malgré la nouvelle rédaction proposce par 
la commission pour le paragraphe I de l'article 3 ter. 

Si l'article 3 bis avait été adopté, c'est dans la loi de finances 
que nous allons discuter dans quelques jours que les crédits 
auraient dû être prévus pour la tranche conditionnelle. pur 
conséquent à partir de 1957, alors que le projet qui sera déposé 
avant le 31 mars ne pourra avoir d'effet qu'à partir de 1958. 

C'est tout ce que Je voulais faire observer. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le nouveau texte proposé par la commission 
pour le paragraphe I de l'artic'e 3 fer, et qui est ainsi concu: 

« Ï., — Le Gouvernement déposera, avant le 31 mars 1957, un 
projet de loi portant réforme du financement de la construction 
de logements et tendant à édifier 300.004: logements chaque 
année pendant cinq ans. Ce projet devra prévoir, notamment, 
une unification et une simplification des diverses modalités 
actuelles de l'aide de l'Etat, ainsi qu'un allégement des forma- 
lités imposées aux candidats constructeurs. » 

(Le paragraphe 1 de l'article 3 ter, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


M, le rapporteur. En conséquence, monsieur le président, 
l'article 3 bis, que nous avions réservé, doit être dis;oint, 


M. le président. [1 n'y a pas d'opposition ?.…. 

L'article 3 bis est donc disjoint. 

Nous reprenons le paragraphe If de l'artic'e 3 fer, dont je 
rappelle les termes, compte tenu d'un amendement adopté 
vendredi dernier : 

« I. — Sans préjuger de la réforme prévue au paragraphe I 
ci-dessus, le Gouvernement prendra. par référence à l'article 196 
du code de l’urbanisme et de l'habitation, toutes dispositions 
pour permettre aux organismes d'H. L. M. de jouer eflicacement 
et utilement leur rôle en faveur des fami'les de condition 
modeste, notamment, par une modilication du régime actuel 
des prêts de l'Etat comportant revision des taux d'intérêt, 
réduction des charges d'annuités et aménagement, selon les 
secteurs de construction, des délais d'amortissement des 
emprunts contractés. » ‘ 

Je vais mettre aux voix, par scrutin, l'amendement de 
M. Eudier, qui tend à compléter ce paragraphe Il par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Les prêts accordés aux organismes d'Il. L. M. le seront dans 
les condit'ons suivantes : 

« a) Secteur locatif: sans intérêt avec une durée d'amortisse- 
ment de soixante-cinq ans et pour le montant total du coût de 
l'opération ; 

« b) Secteur accession à la petite propriété familiale : intérêt 
à 1,50 p. 100 avec une durée d'amortissement de trente ans et 
à concurrence de 9 p. 100 de la totalité du coût de l'opéra- 
tion. » 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Le 
Gouvernement oppose à l'amendement de M. Eudier l'ar- 
ticle 48 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur cette opposition ? 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis de la commission des 
inances. IL n’est pas Lateux que la disposition proposée par 
M. Eudier provoquerait une augmentation de dépenses. 

Par conséquent, l'article 48 du règlement est applicable. 


22 


M. le président. L'amendement n° 55, déposé par M. Eudier, 
est donc disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le paragraphe IT. 

(Le paragraphe 1 de l'article 3 ter, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je rappelle les termes du paragraphe III: 

« II. — Le Gouvernement prendra toutes dispos'iions en vue 
d'assurer un meilleur régime des loyers applicables aux H.L.M., 
de facon à permettre l'équilibre financier des programmes 
rarantis par les collectivités locales, tout en considérant que 
es logements doivent être mis à la disposition, notamment, 
jé familles de condition modeste vistes par la législation des 

. . M. D 

M. Robert Manceau a déposé un amendement n° 51 tendant à 
insérer, au début du paragraphe II, les deux alinéas suivants : 

« L'article 216 du code de l'urbanisme et de l'habitation ainsi 
que l’arrêté ministériel du 8 août 1956, fixant le prix de base 
au mètre carré, pour le calcul des loyers des H. L. M. construits 
après le 3 septembre 1947, sont abrogés. 

« Le prix des loyers des H, L. M. construites postérieurement 
au 3 septembre 1947 restera bloqué au taux appliqué au 1* juil. 
let 1956. » 

La parole est à M. Robert Manceau. 
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M. Robert Manceau. Cet amendement, que j'ai déposé au 
nom du groupe communiste, a pour objet d'empêcher une 
nouvelle hausse du prix des loyers dans les H. L. M., prix déjà 
excessifs pour les modestes salaires des travailleurs. 

En effet, l'application des textes précités conduirait à une 
augmentation sensible des loyers dans les logements construits 

r les H. L. M. après le 3 Po 19417 c'est-à-dire pour 
a presque totalité des H. L. M. Cette augmentation pourrait 
même atteindre, dans certains cas, 40 p. 100. 

Voici d’ailleurs quelques exemples qui montrent l’ampleur 
de l'augmentation. Dans la cité de Vanves, le loyer d’un loge- 
ment de deux pièces d’un total de soixante-dix mètres carrés, 
dont le montant actuel est de 5.300 francs par mois, passerait 
à 8.120 francs. 

Celui d'un logement de trois pièces, d'un total de 85 mètres 
carrés, actuellement de 6.739 francs par mois, passerait à 
9.860 francs; celui d’un quatre pièces de 14 mètres carrés de 
8.352 francs à 11.832 franes par mois. 

Encore s'agit-il dans ce cas de l’application d’un prix moyen 
de 1.389 francs le mètre carré, alors que le maximum est de 
1.635 francs pour le département de la Seine. 

Voici un autre exempie, celui de la Sarthe. Je lis dans le 
procès-verbal du dernier conseil d'administration : 

« Si nous acceptons le taux de 1.250 francs le mètre carré, 
qui correspond à l'équilibre dans le cas de la surfare maxi- 
mum, difficile à réaliser au point de vue technique, cela repré- 
senterait pour l’ensemble des loyers une augmentation de près 
de 30 p. 100. 

« Nous recevons actuellement, pour un type III B, 6.460 francs 
de lover par mois. Il faudrait faire payer aux locataires 
8.500 francs par mois. Pour un quatre pièces | amener 
8.000 francs de loyer par mois sont encaissés actuellement ; il 
faudrait faire payer 10.167 francs. » 

Permettez-moi une première observation. Cette politique 
d'augmentation des loyers est en contradiction avec la poli- 
tique affirmée par M. Ramadier, ministre des affaires écono- 
miques et financières, qui prétend bloquer les prix pour s'Oppo- 
ser à l'augmentation des salaires et des traitements. 

En fait, ces deux politiques À paraissent contradictoires, 
concourent au même résultat: réduire le pouvoir d'achat des 
travailleurs en bloquant les salaires alors qu'augmente Je 
prix des loyers, notamment ceux des H. L. M. 

Mesdames, messieurs, si l’article 216 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation était mis en application, non seulement 
l'autonomie mais aussi le rôle social des organismes d’H. L. M. 
qui consistait à assurer des logements sains et confortables 
aux travailleurs pour des loyers en rapport avec leurs res- 
sources, seraient mis en cause, et gar conséquent leur rôle 
bienfaisant en faveur des travailleurs. 

Déjà nombre de ceux-ci n’ont pu supporter les augmenta- 
tions semestrielles de ces dernières années et ont dû quitter 
ces ps pour retourner dans des taudis. 

Le chiffres sont d’ailleurs suffisamment éloquents pour mon- 
trer l'augmentation des loyers par rapport aux salaires et 
traitements. En janvier 1949, un lover H. B. M. de trois pièces 
et une cuisine était de 1.038 francs. Il est maintenant de 
6.739 francs, soit six fois plus. Pendant la même période, les 
salaires et traitements ont à peine été doublés. 

Ayant pu consulter samedi matin l'office public des H. L. M. 
du Mans, j'ai constaté que de nombreux locataires sont fort 
en retard pour payer leur loyer. Certains doivent jusqu’à 
100.000 francs et ne pourront certainement pas se libérer. 

J'ai sous les yeux la lettre d’un locataire, père de quatre 
enfants, qui m'écrit en ma qualilé de membre du conseil d’ad- 
ministration de l'office H. L. M. du Mans: « J'habite actuelle- 
ment une H. L. M. et je ne puis arriver à payer mon loyer en 
raison de mon faible salaire ». 

Mesdames, messieurs, la cage ne nourrit pas l'oiseau. Fau- 
dra-t-il que ce père de famille prive ses enfants de nourriture 
pour être bien logé ? Ce n'est pas ce que nous avons cherché 
en instituant les H. L. M. 

Je sais bien que certains développent l’idée selon laquelle 
ceux qui ne disposent pas des ressources nécessaires ne dai- 
vent pas habiter les H. L. M. Nous protestons contre une telle 
théorie qui revient à soutenir que les travailleurs, les 
ouvriers qui produisent la richesse nationale n’auront pas droit 
à des logements sains et que leurs famulles seront normale- 
ment vouées à s’étioler dans des taudis. 

Il ne faut pas qu'il soit dit que les ouvriers du bâtiment, 
par exemple, qui construisent les H. L. M., ne pourront jamais 
es habiter parce que leur salaire ne le permet pas. 

D'autre part, ceux qui habitent les H. L. M. n'ont pas eu Je 
choix. La plupart étaient sous la menace d’une expulsion ou 
vivaient en taudis, dans des conditions inhumaines, parfois 
immorales. Ils ont pris ce qu'on leur offrait. Maintenant, ils 








ne peuvent plus changer, car dans de nombreuses villes existe 
une crise aiguë du logement. C’est le cas de la région pari- 
sienne où plus de 130.000 dossiers sont en instance. Au fans 
seulement, 7.000 demandes sont entassées à l'office public sans 
qu'on puisse leur donner satisfaction. 

Devant tant de détresses, l’Assemblée ne peut pas décider 
que seuls les fonctionnaires aisés ou les gens riches auront 

roit à des logements sains. A notre avis, on ne peut augmenter 
les loyers tant qu’on refuse une revision nécessaire des 
salaires, traitements et retrailes. 

1 n’est pas possible que l’Assemblée décide qu'un manœuvre 
qui gagne de 25.000 à 30.000 francs paiera 10.000 francs de 
loyer par mois ou sera condamné à vivre dans un taudis avec 
sa femme et ses enfants. 

Il n’est pas possible que l’Assemblée décide que les tra- 
vailleurs devront consacrer de 40 à 75 heures de travail par 
mois seulement pour se loger. 

Pourtant, en application de l’article 216 du code de l'habitat, 
le loyer d’un logement de type 4 B dont la surface corrigée 
est de 100 mètres carrés, souvent plus, est actuellement de 
8.352 francs par mois. Tenant compile du coefficient d'adapta- 
tion départemental de juin 1956 pour le département de la 
Seine, ce loyer s’élèvera à 10.000 francs par mois avec appli- 
cation du minimum et à 13633 francs avec application du 
maximum. 

Prenons le cas d’un locataire de ces immeubles, ouvrier pro- 
fessionnel chez Renault et dont le salaire — d’ailleurs au-dessus 
de la moyenne — est de 230 francs l'heure. Cet ouvrier devra 
consacrer 43 heures et demie plus 17 heures pour les charges 
dans le cas du loyer minimum, c’est-à-dire 60 heures et denie 
par mois et, dans le cas du loyer maximum, 53 heures trois 
quarts plus 17 heures pour les charges, soit 75 heures trois 
quarts par mois pour faire face au loyer. 

Ces simpies chiffres montrent que les dispositions de l'arrêté 
du 8 août 1956 sont exce&ives et qu'elles doivent être abrogées. 

A ces inconvénients s'ajoutent les complications et les litiges 
qui ne manqueront pas de surgir en ce qui concerne la fixation 

u loyer à la surface corrigée. 

La circulaire d'application autorise les offices à établir une 
péréquation, mais elle ne les y oblige pas. On pourra alors 
constater des injustices selon que les immeubles auront été 
construits en 1949 ou en 1955, Je coût de construction ayant 
varie ainsi que le mode de financement. Pour un méme loge- 
ment, certains locataires payeront des loyers très différents. 

Je sais aussi que, ur combattre mon amendement, on 
évoque:a le probléme de l'allocation logement. Or, chacun sait, 
d'une part, que cette allocation n’est qu’un correctif insuf- 
fisant, surtout si l'arrêté du 8 août 1956 est appliqué, d'autre 
part, que de nombreux locataires n’y ont pas droit, soit qu'ils 
aient trop ou pas assez d’enfants par rapport au nombre de 
ere occupées, soit que leur situation familiale ait changé 

epuis qu'ils habitent en H. L. M., soit enfin parce qu'ils ne 
touchent pas d'allocations familiales, ce qui est notamment ie 
cas des vieillards. 

En 1953, 86.000 locataires seulement ont touché cette slloca- 
tion et 120.000 en 1954. Ces chiffres soulignent la nécessité de 
modifier les conditivns d'attribution de cette allocation de 
manière à en faire bénéficier toutes les familles de condition 
modeste, même si le logement occupé par elles ne répond pas 
au nombre de pièces. à la surface vu aux normes définies par 
la réglementation en vigueur. 

Quant au financement des opérations H. L. M. et à l'équilibre 
financier qu’on invoque, il ne devrait plus être assuré seule- 
ment par les locataires, qui, en quarante-cinq ans, doivent à la 
fois rembourser les emprunts contractés et les intérêts et amor- 
tir les immeubles qui, cependant, resteront la propriété des 
offices publics, lesquels n'auront plus alors à supporter que 
des charges de réparation. 

Les logements H. L. M. doivent entrer dans le cadre du patri- 
moine national et garder jeur caractère national, lis doivent 
donc être financés en partie par l'Etat d'autant qu'une poli- 
tique de logement sain permet d’alléger les charges d'aide 
sociale et d'assistance qui pèsent sur Ja nation, car les taudis 
sont les foyers de la tuberculose, de l'alcoolisme et de bien 
d’autres maladies. D'autre part, il serait préférable de dépenser 
moins pour la guerre. Un millisrd ne pouvant être utilisé deux 
fois, il vaudrait mieux l'utiliser à la construction de logements. 

Par mon amendement, le groupe communiste iemande l'abro- 
pu de l'article 216 du code de l'habitat et de l'arrêté du 

août 1956. Par les propositions de loi n°* 628 et 3023, il 
demande que soit mis un terme à_la hausse des loyers H. L. M. 
en modifiant les conditions de financement de ces immeubles, 
en substituant l'emprunt sans intérêt, remboursable en 65 ans, 
à l'emprunt à 1 p. 100 d’intérêt, remboursable en 45 ans, <es 
nouvelles conditions de financement étant adaptées aux babi- 
tations à loyer modéré construites 4 le 3 septembre 1947 
grâce à la prise en charge par l'Etat de l’intérêt des emprunts 
émis lors de la période précitée. 
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Nous appelons donc nos collègues à voter notre amendement. 
Ainsi, ils répondront à la volonté des syndicats ouvriers et aux 
demandes de l'immense majorité des locataires d'H. L. M. = 
nous ont écrit. Mais, par-delà cette enceinte, nous appelons les 
locataires des H. L. M. et les travailleurs en général, à s’umur 
et à s'organiser e; vue de s'opposer à l'augmentation des loyers 
d'il. L. M. tant que res'eront bloqués les salaires et les trai- 
tements, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je fais observer à nos collègues que la pré- 
sidence est actuellement saisie de 160 amendements. Je les 
invite donc à faire preuve de concis:on dans leurs interven- 
tions, faute de quoi la discussion risquerait de se prolonger 
anormalement. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n° 51 
de M. Robert Manceau ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. A 
deux reprises déjà, le Gouvernement a eu l'occasion de 
répondre à des amendements semblables: l’un se rapportait à 
la motion préjud'cielle déposée par M. Dorey et l'autre était 


du mème ordre que celui qui vient d'être défendu. Tous deux 


ont été retirés. 

Je répète à M. Manceau que je n'ai pas la possibilité de ne 
pas app iquer la loi. 

La loi du 18 avril 1955 a été votée par le Parlement à l’una- 
nimité, le groupe communisie s'abstenant toutefois en 
deuxième lecture. 

La circulaire à laquelle il est fait allusion, qui complète 
l'arrêté du 8 août 1956, ne fait que préciser les dispositions 
de celte loi votée, vous le savez, en vue de corriger cer- 
taines mesures contenues dans le décret du 9 août 1953. et 

ui ne tenaient pas suffisamment compte du caractère social 

es H. L. M. 

J'ai déclaré il y a quelques jours que je ne refusa's pas 
de revoir les minima du barème. Je confirme cette intention 

Quant à l’allocation-logement, M. Manceau sait fort bien que 
cette quest'on est du ressort de mon collègue de la santé 
publique. Au demeurant, je l'ai déjà alerté pour lui demander 
de rechercher, avec notre collègue du travail et moi-même, des 
assouplissements dans l’octrci de cette allocation. 

Cela dit, je demande à l'Assemblée de ne pas adopter l'amen- 
dement de M. Robert Manceau. 


M. le président. La parole est à M. Marrane, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Georges Marrane. Voilà déjà deux fois qu'au cours de la 
discussion, #? est indiqué que la loi de 1955 a été votée à l’una- 
nimité. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
En première lecture. 


M. Georges Marrane. Je rappelle que, d’une part, à l’Assem- 
blée nationale, le grou9e communiste s'est abstenu et que, 
d'autre part, au Conseii de !a République, je suis intervenu 
à l'époque pour préciser que nous votions la loi afin de ne 

as retarder l'attribution des crédits aux organismes d'H. L. M. 

ais j'ai continué à faire toutes réserves, tous les congrès 
d’ H. L. M. s'étant toujours élevés contre l'application du prin- 
cipe de la surface corrigée et contre l'assimilation des Les- 
ments d'H. L. M. à la propriété privée. J'ai formulé le vœu 
que l'action des locataires et des organismes d'H. L. M. soit 
suffisamment efficace pour empêcher que ces textes fussent 
appliqués le 1° janvier 1957. 

En 1955, nous avons voté la loi parce que nous avions obtenu 
satisfaction, la promulgation du décret prévoyant l'application 
du principe de la surface corrigée ayant été reportée à 1957. 

é Pour la clarté de la discussion, il était utile d'apporter cette 
récis'On. 

Etant donné l'importance du problème, nous demandons !e 
scrutin sur l'amendement de M. Manceau. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en tient à son texte. 

Aprés le Gouvernement, je ne peux que renouveler ma décla- 
ration précédente. à savoir que, par un article du texte de la 
commission, l'aménagement du régime des loyers est demandé. 
En fait, une solution satisfaisante du problème ne pourra 
intervenir que lorsqu'un nouveau mode de financement aura 
été mis au point. 


M. le président. La parole est à M. André Lenormand, pour 
répondre à la commission 


M. André Lenormand. J'ajou'e un argument à ceux que vient 
de présenter M. Marrane, 

M. le secrétaire d'Etat indiqua que la loi du 18 avril 1955 
avait pour objet d'aménager Jes loyers. Mais il a constalé lui- 
même que l'arrêté du 8 août, au contraire, aggrave la situation, 











C'est donc là un motif supplémentaire pour voter notre. 
amendement. 

D'autre part, il a indiqué que lors du vo‘e de la loi du 
18 avril 1955 il n'était pas membre du Gouvernement et qu en 
prenant l'arrêté du 8 août il n'a fait qu'appliquer la lai. 

Cet argument est discutable, car en bien des circonstances 
des ministres n'ont pas pris des arrêlés d'application parce que 
la loi ne leur plaisait pas. 

Mais je reprends et retourne contre vous, monsieur le secré- 
taire d'Etat, votre propre argument. Puisque vous ne pouviez 
pas ne pas prendre cet arrêlé, l'Assemb'ée peut fort bien Géci- 
der de voter notre amendement: ainsi, l'arrêté n'aura pus 
de valeur. 


M. le président. La parole est à M. Monteil. 


M. André Monteil. Je m'étais associé à l'amendement de 
M. Dorey de mème que je m'étais associé à son retrait. 

M. Dorey entendait protester contre l'augmentation obliga- 
toire, si j'ose dire, des loye's par la fixation d'un minimum. Sa 
thèse, qui était aussi la mienne, était que lorsque les offices 

suvaient équilibrer leur budget sans augmenter les loyers, 
il ne fallait pas les pousser à la hausse. 

Vous nous avez donné des apaisements, monsieur le secré- 
taire d'Etat, et nous vous connaissons trop pour savoir que 
vous tiendrez vos promesses. 

Si j'ai bien en‘endu M. Man’eau, son amendement a pour 
objet de bloquer tous les prix des loyers des H. L. M., d'inter- 
dire aux offices toute augmeniation. Je serais prêt à voter 
cet amendement si son auteur voulait bien nous expliquer 
par quels moyens certains — je ne parle pas de son vwu, de 
ses propositions d'équilibre — les offices pourraient aiors 
équilibrer leur budget et, par conséquent, continuer leur poli- 
tique du logement ? 

Je crois avoir quelque titre à poser celte question car je 

réside un office intercommunal d'H. L. M. assez important, 
equel peut équilibrer son budget même si l'arrêté en cause est 
appliqué, le prix minimum correspondant exactement aux 
loyers que cet office exige déjà des locatares de logements 
construits depuis 1947. 

Cet office ne serait done touché ni par l'arrêté, ni par l'amen- 
dement de M. Manceau. Mais je pense aux adininistrateurs des 
offices qui, pour des raisons indépendantes de leur volonté, 
tenant, par exemypie, aux prix élevés de la consiruction, ne 
peuvent équilibrer leur budget en augmentant les loyers. 

Veut-on sacrifier complètement l'avenir ? Il est commode de 
faire plaisir aux locataires du moment, mais si cet'e politique 
doit conduire à un arrêt de la cons'ruclion, c'est-ï-dire à négli- 
ger les intérèts des lo:ataires futurs, ce'le opération populaire 
à court terme s’avèrera alors désastreuse. 

Je crains donc, monsieur Manceau — ce n'est pas le député 
seulement qui parle mais le président de l'office d'H L. M,., 
qui consacre de nombreuses heures chaque semaine à son tra- 
Vail de bâtisseur et d'administrateur — que votre amendement 
ne soit qu’une manœuvre démagogique. 


M. Georges Marrane. Dites cela à M. Dorey, à qui vous étiez 
associé. 

M. André Monteil. J'ai fait ce que j'avais À faire, monsieur 
Marrane. Mais vous, n'avez-vous pas aligmenté les loyers dans . 
votre office ? 


M. André Lenormand. Vous aviez dit, monsieur Mon'eil, que 
vous vous étiez associé à l'amendement de M. Dorey. 


M. André Wonteil. Nous l'avons retiré sur la promesse du 
Gouvernement de revoir les minima. 


M. Fernand Bouxom. La demande portait sur la revision et 
non pas sur l'augmentation. 


M. le président. La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Je m'excuse de ranpeler à M. Monteil 

9 j'ai eu soin de préciser, en défendant mon amendement, 

e quelle façon le groupe communisie entendait qu'on ver- 
mette aux offices d'H. L. M. de continuer leur action et 
d'équilibrer leur budget. Voici ce que j'ai Céclaré: 

« Il demande... » — le groupe communiste — « … que soit 
mis un terme la hausse des loyers H. L. M. en modifiant les 
conditions de financement de ces immeubles, en substituant 
l'emprunt sans intérêt, rem'oursable en soixante-cinq ans. à 
l'emprunt à 1 p. 100 d'intérêt, remboursable en quarante- 
cinq ans, ces nouvelles conditions de firancement étant atop- 
tées aux hahitations à loyer modéré construites depuis le 
3 seplembre 1917 grâce à la prise en charge par l'Etat de l'inté- 
rêt des emprunts émis lors de la période précitée ». 


F à André Lenormañd. Vous avez la réponse, monsieur Mon- 
ei 
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M. André Monteil. Je voterais l'amendement si les candi- 
tions qui viennent d'être énumérées m'’élaient d’abord assu- 
rées. 

M. Robert Manceau. C'est au Gouvernement qu'il faut le 
dema:der, non à nous. 


M. le président. La parole est à M. Couinaud. 


M. Pierre Couinaud. Seul, un nouvean mode de finance- 
ment de la construction pourrait permettre de réduire les 
charges des offices, et donc les loyers. 

Il n'est pas douteux que certains loyers sont parfois insnp- 
ortables. C'est le cas, notamment, des familles peu nom- 
reuses et des vieillards, qui ne bénéficient pas de l’allo- 
cation-logement. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat de faire un gros 
eflort à ce sujet en vue de faire disparaître des situalions 
iniques. Dans certains cas, l'allocation n'est pas accordée 
à une famille nombreuse parce que la surface du logement 
est inférieure de un mètre carré à la norme réglementaire 
ou parce que la famille compte un enfant de moins. Dans 
ces cas. le loyer pèse lourdement sur les intéressés. 

J'insiste encore, monsieur le secrétaire d'Etat, et vous 
demande de prendre l'engagement de faire un gros effort en ce 
sens. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
M. Couinaud connait bien le problème de l'allocation-logement 
puisqu'il a été secrétaire d'Etat à la santé publique et que 
cette question dépendait de ses attributions. Je me souviens, 
au surplus, en avoir discuté, devant le Conseil de la Répu- 
blique, avec M. Monteil lui-même, quand il remplissait Jes 
mêmes fonctions, et avoir déclaré qu'il était navrant que 
les règles de l’allocation-logement ne fussent pas suffisamment 
sourles. 

Je regrette surtout que, dans le cas d’une famille de quatre 
enfants, on refuse l'allocation pour un mètre carré de sur- 
face en moins, qu'on l'accorde si d'aventure un de ces enfants 
vient à décéder, pour la retirer à nouveau si une nuveile 
naissance vient combler la place du disparu. Je trouve cela 
absolument ar,ormal. 

J'ai saisi de cette question mon collègue de la santé publi- 
+ et je donne à M. Manceau l'assurance que je persévérerai 

ans mes eflorts pour obtenir une meilleure application de 
J'allocation-logement. 


M. Fernand Bouxom. C’est, en effet, indispensable. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 51 de 
M. Robert Manceau. 

Je suis saisi d’une demande de serutia. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............,.... ses. 540 
oi CPR II TROT PRET 271 
Pour l’adcption........ se 150 
Ye CARPE Le 390 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne be demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix le paragraphe I. 

(Le paragraphe III, mis aux voir, est adopté.) 

Je rappelle les termes du paragraphe 1V de l’article 3 fer: 

« ]V, — Le Gouvernement pourra prendre également les 
mesures nécessaires pour réduire les charges d’annuités des 
prêts spéciaux, consentis en vue de construire des logements 
primés, dont les normes correspondent aux logements écono- 
miques et familiaux. » 


. M. Plaisance a déposé un amendement n° 110 qui tend à 
insérer un nouveau paragraphe avan! ce paragraphe IV. 

M. André Lenormand. Je demande que cet amendement soit 
reporté à l’article 36 bis. 

M. le rapporteur. C’est ce que j'allais proposer. 

M. le président. D'accord avec la commission, l'amendement 
de M. Plaisance est donc reporté à l’article 36 bis. 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le paragraphe IV. 


(Le paragraphe IV, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vent être soumis à une discussion commune. 

Le premier, n° 96, a été déposé par MM. Arbogast, Schaff, 
Tubacb, Lux et Ulrich. 11 tend à compléter l’article 3 ter par 
le nouveau paragraphe suivant: 

« V. — Le Gouvernement est autoriser à relever le prix 
plafond des constructions économiques et familiales en les 
assortissant d’un coefficient tenant compte des conditions cli- 
matiques des régions d’implantation. » 

Le second, n° 173 rectifié, présenté par M. Pflimlin, tend 
à compléter l’article 3 ter par le nouveau paragraphe suivant: 

« V. — En vue de tenir compte des conditions climatiques 
particulières de certaines régions, notamment dans l'Est et 
dans les régions de montagne, le Gouvernement devra assortir 
les prix plafond des constructions destinées à l’accession à la 
propriété d’un coefficient géographique approprié. » 

La parole est à M. Arbogast, pour soutenir le premier amen- 
dement. 


M. Charles Arbogast. Mesdames, messieurs, dans l'Est de la 
France, les Alpes et certaines autres régions montagneuses, le 
climat est plus rude, les pluies plus fréquentes et les froids 
plus vifs que dans d’autres parties du pays. 

Si les prix-plafonds des constructions du type économique 
et familial permettent de réaliser, dans certaines régions 
plus favorisées par le climat, des logements satisfaisants, il 
en est tout autrement dans l'Est et les régions montagneuses. 

Il faut, dans ces régions, des toits plus grands et de bonne 
qualité ; des maisons sous-cavées entierement, pour éviter que 
l'humidité ne gagne les murs et ne transforme la maison en 
taudis en quelques années; un grenier qui permette de sécher 
le linge, car le chauffage est nécessaire durant sept mois de 
l’année et il est impossible, au cours de cette période, de sécher 
le linge à l'extérieur. 

I faut donc une isolation des maisons plus poussée qu'ail- 
leurs, à moins qu’on ne se résigne à dépenser pour le chauf- 
fage dix fois plus que n'aurait coûté une isolation de qualité. 

Il faudrait donc affecter les prix-plafonds des constructions 
économiques et familiales d'un coefficient que les techniciens 
estiment, pour notre région, à 25 p. 100. Evidemment, ce 
coefficient pourrait être différent selon les régions. 

Je demande à l’Assemblée d'adopter notre amendement, le 
soin étant laissé au Gouvernement de fixer les coefficients. 


M. le président. La parole est à M. Schaff, pour soutenir 
l'amendement de M. Pflimilin. 


M. Joseph Schaff. L'amendement de M. Pflimlin rejoint en- 
tièrement celui qui vient d’être défendu par M. Arbogast. 

Je me permeltrai simplement d'insister de nouveau auprès 
de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
pour que soit assouplie la réglementation des clauses de revi- 
sion des prix. 

En effet, nul n’ignore à quel point les salaires et les maté- 
riaux ont augmenté. Dans la mesure où nous n’obtiendrions 
pas un tel assouplissement, inévitablement, dans les régions 
que vient de citer M. Arbogast, il y aurait désormais impossi- 
bilité de réaliser des constructions économiques et familiales. 


M. le président. Dans la mesure, monsieur Schaff, où l’amen- 
dement de M. Arbogast serait adopté, considéreriez-vous que 
M. Pflimlin aurait satisfaction ? 


M. Charles Arbogast. Je retire mon amendement au bénéfice 
de celui de M. Pflimlin. 


M. le président. L'amendement n° 96 de M. Arbogast et plu- 
sieurs de ses collègues est retiré. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement sur l'amendement de M. Pflimlin. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
M. Pflimiin demande que le Gouvernement relève les prix- 
plafonds des constructions économiques et familiales en Jes 
assortissant d’un coefticient géographique. 

Je ne refuse pas d'examiner cetle question, mais une telle 
disposition n'a pas à étre inscrite dans la loi, car elle est 
d'ordre réglementaire. Je demande donc à M. Schaff de vou- 
loir bien retirer l'amendement de M, Pflimlin. 

M. Schaff m'a posé une question qui me parait 
tante et qui a trait à l’assouplissement des prix 
pour les marchés de longue durée. 

Le comité interministériel de vendredi dernier a pris des 
dispositions à ce sujet. Je n’en donnerai pas le détail, mais 
M. Schaff pourra vérifier qu'elles répondent à ses préoccupa- 
tions. J'estime que ces mesures apportent aux entreprises les 
sauvegardes qu’elles souhaitent en ce qui concerne les mar- 
chés de longue durée, 
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M. le président. la parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Je remercie M. le secrétaire d'Etat qui, en 
effet, répond dans use cerlaine mesure à une de mes préoccu- 
nations ; mais, celte déclaration, il l'avait déjà faite ici-même 
il y a quelques jour: 

e suis plus spécialement intervenu pour demander un 
assouplissement de Ja réglementation des clauses des prix de 
la construction familiale, notion qui n'est pas nécessairement 
incorporée dans un marché de longue durée. 

Si j'avais salisfaction sur ce L'u e retirerais l'amende- 
ment que m'a cuargé de défendre M. Pflimlin. 


M. le président. Ja parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au loyement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je vous donne l'assurance, monsieur Schaff, que j'étudierai Ja 
question dans les semaines qui viennent; mais je ne puis vous 
dire d'une manière absolue que je prendrai telle ou telle 
mesure; vous devez le comprendre. 


M. Joseph Schaff. Je maintiens l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sur le fond. la commission est favorable 
à l'amendement; mais je tiens à préciser que les plans-types 
homologués pour les logements économiques et familiaux font 
l'objet d’un agrément pour une région déterminée et que les 
prix-plafonds sont liés aux coefficients d'adaptation départe- 
mentaux. Du faït de cette référence, il y a donc variation de 
prix d’une région à ne autre. 

Je pense qu'effectivement il y aurait lieu, de la part du 
Gouvernement ei pius spécialement du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction, d'étudier au plus tôt les mesures qui sont 
réciamées par M. Arbozast et par M. Pflimlin, en vue d'abou- 
tir à un résultat qui est désiré par tous. 

La commission deinande donc instamment à M. Schaff 
d'accepter le retrait de l'amendement en cause. 


M. le président. La parose est à M. le ministre des affaires 
économiques et f.nancicres. 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et f[inan- 
cières. L'auteur de l'amendement comprendra bien que nous 
ne pouvons pas, en matière de logements à prime, agir de la 
même manière que lorsqu'il s’agit d’H. L. M. 

Dans le cas des Ki. L. M., les marchés sont passés par des 
collectivités, par des offices. Ils sont soumis à approbation et 
ils entrent dans un cadre déterminé réglementairement, Nous 
pouvons, par la voie réziementaire, agir d'une manière diracte, 
et notre décision d'avant-hier règle Ye problème sans qu'il y 
ait de discussion possible, 

Les logements à prime, au contraire, rentrent dans la caté- 
gorie des constructions privées et là, nous ne disposons ras de 
pouvoirs du même ordre, Nous sommes, ainsi que l'in lquait 
M. le président de la commission, obligés d'agir d’une manière 
indirecte, soit par la ‘fixation de prix-plafonds, soit par des 
consei:s et des inétructions, lesquels ne sont pas nécessaireme"it 
suivis. 

Par conséquent, vous permettrez à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconsiruction de .se montrer moins formel, en ce qui con- 
cerne ces constructions à prime qu'en ce qui concerne les loge- 
ments sur Ge nous Gisposons d’une autorité régiemen- 
taire. 11 prend l'engagement d'examiner le problème dans l’es- 
prit qui vous anime et dans l'esprit qui nous a animés quand 
nous avons pris notre décision concernant les constructions 
d'H. I. M., mais il ne peut pas aller au delà. 

J'ajoute que, si l'amendement de M. Pflimlin était adopté, il 
| mnge es des probèmes extrêmement délicats, qui sont d'aii- 
eurs exactement ceux qui se posent actuellement. 

Nous ne pouvons régler des problèmes qui ne sont pas stric- 
tement adminietratifs d'une manière aussi simple et par voie 
d'autorité, comme nous le faisons iorsqu'il s’agit de problèmes 
administratifs. 

Je vous demande donc de vouloir bien faire confiance À M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction. Il s'inspirera de votre 
esprit, qui est le nôire, et il essayera de trouver des solutions 
analogues. 

M, le président, La parole est à M. Schafr. 


.M. Joseph Schaff. Je comprends parfaitement la préoccupa- 
tion de M. le ministre des aflaires économiques et financières, 
Mais je ne Suis pas entièrement d'accord avec lui à propos de 
l'action indirecte, à l'égard de laquelle je suis extrèmement 
méliant. 

‘à préoccupation constante est d'éviter désormais le paye- 
ment des soultés et d'éliminer dans une certaine mesure la 
fraude que permet actuellernent ie blocage systématique des 
prix. C’est vrai hon seulement pour la province, mais particu- 
lèrement pour la région parisienne, 





De surcroît, pour la région parisienne, une marge supplémen- 
taire de 10 p. 100 est toltrée. J'estime que la même faveur doit 
être appliquée aux régions qui connaissent des conditions cli- 
matiques particulièrement difficiles, étant donné que le coût 
de la construction y est encore plus élevé qu'ailieurs. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Après M. Schaff et au nom de la commis- 
sion, j'insiste auprès du Gouvernement pour qu’il retienne la 
notion de coefficient géographique approprié, qui me semble 
nécessaire si l’on ve it éviter des ennuis de construction dans 
certa: 3 régions de France. 

Si telle est la préoccupation du Gouvernement, je demanderai 
à M. Schaff de bien vouloir retirer l'amendement qu'il à 
défendu. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
répète à l'adres:2 de M. Schaff que la mesure qu'il préconise 
est d'ordre réglementaire et peut être prise par voie adminis- 
trative. 

Je lui demande donc de retirer l'amendement, 

M. le président, La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Vous l'avez dit, en eflet. Si vous déclarez 
être disposé à prendre par vo'e réglementaire la mesure que 
je propose, je renoncerai à l'amendement que j'ai soutenu au 
nom de M. Pflimlin. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je suis prêt à examiner la question dans l'esprit de vous donner 
satisfaction. 


M. Joseph Schaff. Monsieur le président, je maintiens mon 
amendement. 


M. le président, La parole est à M. Monteil. 


M. André Monteil. Je voterai l'amendement mais, comme les 
interventions que j'ai entendues n’envisagent l'application du 
coefficient géographique approprié qu'aux seules régions de 
l'Est, j: demande, en ma qualité de représentant du départe- 
ment le plus occidental de France, pour lequel tous les spécia- 
listes de la construction s'accordent à reconnaitre que le pro- 
blème de la qua!ité des matériaux est encore plus critique que 
dans les régions de montagne, je demande, dis-je, que, dans 
l'étude que le Gouvernement entreprendra si l'amendement 
est adopté, on ne se borne pas à considérer ce qui se passe 
dans certaines provinces de l'Est, mais qu'on examine aussi 
les difficultés que nous éprouvons dans l'Ouest. (Mouvements 
divers.) 

M. le ministre des affaires économiques et financières. On 
demande un coefficient géographique. La géographie englobe 
aussi bien l'Ouest que l'Est de la France. 

M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'insiste auprès de M. Schaff pour qu’il 
veuille bien retirer l'amendement de M. Pflimlin, à condition 
que nous soyons d'accord pour discuter le plus tôt possible la 
proposition de loi n° 2653 qui a été déposée dans le même sens 
par MM. Arbogast, Meck, Engel, Ulrich et Schaff. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. 11 n'est pas logique de réserver à 
une propcsition de loi spéciale qui serait discutée par l’Assem- 
blée un problème secondaire que tout le monde déclare être 
d'ordre réglementaire, alors que, par ce projet de loi-cadre, 
nous confions au contraire les plus grandes questions législa- 
tives au GouveFnement, à charge par lui de les traiter par 
voie réglementaire. 

M. le président. M. \isse vient de déposer à l'amendement 
n° 173 rectilié de, M. Pflim.in un sous amendement n° 201 ten- 
dant à y supprimer les mols: « notamment dans l'Est et dans 
les régions de montagne ». 

La paro!e est à M. Nis<e. 

M, Robert Nisse. 11 n'y a évidemment aucune raison pour 
qu'on dote d'un régime spécial la région de l'Est et les dépar- 
tements de montagne. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
C’est toute la France qui est en cause. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 201 
de M. Nisse à l’amendement n° 133 rectifié de M. Pflimiin. 

(Une épreuv' à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 

M. le président. Il y a doute. 


M. Andri Monteil. Je demande le scrutin. 
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M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le depouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Homo des totant::.:.......55.4.5 . 58 
Majorité absolue.............. 2 Pre re 2 TS 295 
Pour l'adoption.......... . 288 
7 RS PP 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


. M. André-Fränçois Monteil. Il y à des conversions rapides. 
{Sourires.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 173 rec- 
tifié de M. Pflimlin, modifié par le sous-amendement de 
M. Nisse. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, esl adopté.) 


ra Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Il est bien entendu, 
monsieur le président, qu'est rattaché à l’article 3 ter l’amen- 
dement présenté à l’article 3 bis. 

.M. le président. L'article 3 bis a été disjoint par la commis- 
sion qui a présenté pour le paragraphe 1 de l'articee 3 ter 
un lexie qui vous donpe satisfaction, mons.ieur Courant. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je vous remercie, 
monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 3 ter. 


(L'ensemble de l'article 3 ter, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3 quater.] 


M. le président. « Art. 3 quater. — I. — Les moyens de pro- 
ductivilé visés à l’article 1 bis et au paragraphe JI de 
l'article 3 ci-dessus comprennent notamment, simultanément 
ou non: 

— la recherche et l’utilisation des types et des modules; 
— l’organisation méthodique des études ; 

« — Ja rationalisation des chantiers et des techniques; 

« — le groupement des maîtres d'ouvrage; 

« — la continuité. 

.« IT. — Le Gouvernement prendra d'autre part toutes dispo- 
silions utiles pour encourager, sous ses diverses formes, le 
développement de la productivité dans l'industrie du bâtiment. 
Les mesures prises devront tenir compte de la structure et 
des possibilités des différentes branches professionnelles et de 
toutes les catégories d'entreprises, quelle que soit leur 
importance. » 


La parole est à M. Hugues. 


M. Emile Hugues. Je désire obtenir du Gouvernement quel- 
ques explications sur le paragraphe II de cet article. 

J'avais déjà signalé, au cours de la discussion générale, que 
cet article accordait des pleins pouvoirs. En eïlet le para- 
graphe II qui dispose: « Le Gouvernement prendra toutes dis- 
positions utiles pour encourager, sous ses diverses formes, le 
développement de la productivité dans l’industrie du bâtiment » 
a beaucoup plus le caractère d’un texte de pleins pouvoirs que 
de disposilions d’une loi-cadre. 

Il serait normal qu'avant que nous nous prononcions sur 
l’article 3 quater, le Gouvernement nous expose les motifs 
de ja politique qu'il entend suivre en cette matière et les 
mesures qu’il compte prendre, 

_ Si les indications indispensables ne nous étaient pas données 
je regretterais de ne pouvoir voter cet article. 


M. le président. M. Marrane a déposé un amendement n° 75 
tendant à supprimer le paragraphe I de l’article 3 quater. 


La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Au cours de la discussion générale, j'ai 
déjà prouvé que l'intervention du ministère de la reconstruction 
dans l'établissement des plans avait des résultats catastrophi- 
ques et retardait la construction. 

J'ai démontré que les organismes d’M. L. M., sans qu'il soit 
besoin de primes à la hau‘e productivité, s'eflorçent constam- 
ment d'améliorer le prix de revient de la construction et 
d'utiliser les méthodes les plus modernes. 


£=« 





L'article 3 quater constitue une intervention de l'Etat dans 
les ce mu d’H. L. M., c'est pourquoi je demande à l’Assem- 
b'ée d'alopter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le Secrétaire d’Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement est contre l'amendement de M. Marrane. 

J'ai déjà eu l’occasion de dire, dans mes réponses aux ora- 
teurs qui ont pris la parole dans la discussion générale, qu'il 
serait déraisonnable que nous ne recherchions pas l’utilisation 
des types et des modules, l’organisation méthodique des études, 
la rationalisation des chantiers et des techniques, le groupement 
ment des maîtres d'ouvrage, la continuité et en particulier la 
reconduction. 

En eflet — M. Marrane ne me démentira certainement pas — 
lorsque nous avons obtenu sati<faction, en particulier sur le 
plan de nos opérations d’H. L. M., pour l'exécution des pro- 
grammes, réuni une équipe d'entrepreneurs, d'architectes et 
constitué un bureau d’études, il me paraît souhaitable d'utiliser 
les d'spositions de la loi qui permette la reconduction cinq, et 
même six foi, afin de réaliser des économies. 

Celte continuité, monsieur Marrane, je vous ai entendu Ja 
réclamer à de très nombreuses reprises et je m'étonne que 
vous ne soyez plus d'accord pour inclure ces dispositions dans 
un article de la loi-cadre. 


M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion souligne que j'ai toujours été partisan de la reconduction 
des marchés. 

Je ne suis pas contre la reconduction. Mais celle-ci est d'ores 
et déjà admise et il n’est pas besoin d'un article de la loi- 
canre à cet égard. 

En effet, l’obstac'e à la reconduction, c’est le ministère de 
la reconstruction lui-même qui le constitue. 

En voici un exemple: 

Un marché conclu par l'office des H. L. M. de Saint-Maur #1 
dont la reconduction était prévue vint à terme. Mais l’entre- 
preneur refusa de reconduire ce marché parce que le M. R. L. 
avait bloqué les prix. Ainsi, étant donné la hausse des prix et 
bien que la reconduction ait déjà été stipulée dans le marché, 
sans l'intervention d'une loi-cadre, cette reconduction n a pas 
eu lieu. 

Il n’est donc pas nécessaire de voter de nouveaux textes, 
Ce sont. je le répéle, les méthodes du ministère de la reconstruc- 
tion qui constituent un frein. R:en n'empêche, dans un marché, 
de stipuler la reconduction et une loi-cadre n'est pas néces- 
saire pour ceia. 

Je demande donc à l’Assemblée de voter mon amendement 
qui tend à retirer au ministère de la reconstrurtion el du loge- 
ment de nouveaux pouvoirs, lui permettant de multiplier jes 
entraves à la reconstruction de logements par les organismes 
d'H. L. M. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le raoporteur. La commission maintient l’avis qu'elle # 
émis vendredi dernier à l’occasion de la discussion de l’ar- 
ticle 1 bis. , | | 

L'article 3 quater traite du secteur privé tandis que l'ar- 
ticle 1 bis traitait du secteur des H. L, M. 

Pour la commission, les dispositions doivent rester les mêmes, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’amendement n° 75 de M. Marrane. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le paragraphe I de l'ar- 
ticle 3 quater est supprimé. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 3 quater ainsi modifié. 

(L'article 3 quater, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Schaff, Lucien Nicolas ont déposé un 
amendement n° 196 tendant, après l'article 3 qualer, à insérer 
le texte suivant: 

« Pourront également, dans des conditions qui seront fixées 
par décret, être admis au bénéfice de la garantie de l'Etat 
prévue à l’article 39 de la loi du 21 juillet 1950, les prêts 
aflectés à Ja construction de maisons individuelles ou eollec- 
tives à usage principal d'habitation qui n’auront pas fait l’objet 
de Ja décision provisoire d’octrai de prime prévue à l'article 7 
du décret n° 50-898 du 2 août 1950 ». 

La parole est à M. Schaff. 


M. Jos Schaff. Monsieur le ministre, nous avons dé 
cet amendement parce que le texte du décret du 2 août 1 a 
subordonné l'attribution des prêts spéciaux à la décision provi- 
soire d'octroi de la prime. 
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Etant donné qué lés crédits restent fixé à 8 milliards de 
francs pour l'attribution des primes à l'accession à la propriété, 
Je Gouvernement est mis dans l'impossibilité de répondre 
comme il le devrait à toutes les demandes qui lui seront désor- 
mais présentées, d'autant plus que la prise en considération 
d'un certain nombre de demandes de ce genre a dû être dif- 
férée. . Lu TES 
“Mon amendement a donc pour objet de permettre l'attribution 
de prèts spéciaux, sans pour autant les lier à l'attribution de 
la prime. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
M. Schaff sait que l'attribution ae prêts est subordonnée à Ia 
dévison d'octroi de prime. À | 

IL ne nous est donc pas possible — vous le pensez bien — 
d'accepter l'octroi de prêts même dans les cas où la prime 
n'aura pas été accordée, car la prime constilue présenteme:t 
Je seul moyen dont les pouvoirs publics disposent pour freiner 
un emlallement excessif. iQ se Ù F | 

Cependant, je répète ce que j'ai dit l’autre jour. Nous n'avons 

as bloqué les attributions de prêts, mais institué un ordre 
de priorité qui pourra être supprimé lorsque le marché du 
bâtiment aura été assaini. ! c : 

Compte tenu, monsieur Schaff, de ces informations, je vous 
demande de bien vouloir retirer votre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission demande également à 
M. Schaff de retirer son amendement, étant donné que Îles 
dispositions qu'il propose pourront étre envisagées lorsque Île 
Gouvernement rédigera le texte que nous lui demandons «le 
présenter par le paragraphe 1 de l’article 3 ter concernant la 
1eforine du financement, 


M. le président. Retlirez-vous votre amendement, monsieur 
Schaff ? 

M. Joseph Schaff. Je retirerai volontiers mon amendement, 
mais je demande une précision, monsieur le ministre. 

Au moyen de Spertuns réglementaires, votre départe- 
ment ministériel a fixé la priorité applicable désormais en 
matière d'attribution des primes et notamment de la prime 
de 600 francs. Je crois savoir que vous avez, vous, ordonné 
une priorité d'abord aux collectifs réservés à la location, 
ensuite à l'accession à la propriété dans la mesure où les 
collectivités ont appliqué la taxe à la surface des locaux insuf- 
fisamment occupés, puis aux grands ensembles et en dernier 
lieu aux isolés. 

Or, un grand préjudice serait causé aux constructeurs qui 
ont fait l'acquisition d'un terrain si leur réalisation était 
différée d'une année ou deux. 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, si vous me donnez l'assurance 
qu'au moins les demandes en instance de liquidation, mais 
qui se trouvent différées par l'application de la priorité, seront 
Salisfailes dans un délai raisonnable, je suis prêt à retirer 
mon amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mon cher collègue, jé puis vous donner l'assurance que €es 
demandes seront satisfaites dans un dé'ai raisonnab'e. 


M. le président. Monsieur Schaff, retirez-vous votre amende- 
ment ? 


M. Joseph Schaff. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement n° 196, de MM. Schaff, L'aic'en 
Nicolas, est retiré. 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — L'article 32 modifié de la loi 
n° 46-2339 du 23 octobre 1916 sur les dommages de gucrre 
est complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Par dérogation aux dispositions précédentes, le ministre 
chargé de la reconstruction et du logement peut autoriser, 
dans les conditions et limites qui seront fixées par décret, 
l'aliénation, notamment par voie de cession à un tiers ou 
d'apport en société, des indemnités afférentes aux biens meu- 
bles d'usage courant ou familial, en vue de leur investisse- 
ment dans la construction d'immeubles à usage d'habitation. » 

MM. Schaff, Desouches, Halbout ont déposé un amende- 
ment n° 86 qui tend, dans le texte modificatif proposé Jour 
l'article 32 de la loi du 28 octobre 1916, après Les moe : 
« d'usage courant ou familial », à intercaler Les mots: « ou 
à l'outillage propre aux salariés ». 

La parole est à M. Schall. 





M. Joseph Schaff. Il serait raisonnable, à mon sens, d'éten- 
dre les dispositions prévues aux indemnilés afférentes à l'ou- 
tillage propre aux salariés, de facon à permettre aux ouvriers de 
transférer également cette modeste créance sur l'habitation. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Yotre souhait a déjà été réalisé, monsieur Schafr. 


M. Joseph Schaff. Dès lors, monsieur le secrétaire d'Etat, 
il ne vous gène pas de prendre mon amendement en considéra- 
tion ? 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je suis prêt à prendre en considération tout ce qui est raison- 
nable. 

La disposition que vous suggérez a déjà été prise par la 
voie réglementaire. Vous avez donc satisfaction et je ne vois 
pas l'utilité de l’inclure dans la loi, 


M. le président. Monsieur Schaff, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Joseph Schaff. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'’imendement n° 86, déposé par MM. Schaff, 
Desouches, Halbout, est retiré. 

M. Nisse a déposé au nom de la commission de l’agriculture, 
Saisie pour avis, un amendement n? 43 qui tend, dans le texte 
modificatif proposé à l'article 4 pour l'article 32 de la loi du 
28 octulbre 1946, après les mots: « investissement dans la cons- 
truction », à rédiger ainsi la fin de l'alinéa: 

« Ta réparation, l'entretien, l'assainissement, l'aménagement 
ou l’améhoration d'immeubles, quelle que soit la nature ou la 
destination de ceux-ci. » 

La parole est à M. Nisse, rapporteur pour avis. 

M. Robert Misse, rapporteur pour avis. La circulaire n° 56-21 
du 24 janvier 19%6 du ministère de la reconstruction et du 
logement a précisé suivant quelles règles les indemnités affé- 
rentes aux dommages de guerre portant sur des biens meubles 
à usage courant ou familial pouvaient, en application des 
dispositions de l'article 12 du décret du 9 août 1953, être affec- 
ées à la construction de logements à usage de résidence prin- 


cipale. 

Ce texte, monsieur le ministre, a été très récemment com- 
plété par une de vos circulaires du 19 juin 1956 — parue au 
Journal officiel du 4 juillet 1956 — dans laquelle sont pré- 


cistcs les condilions et les modalités d'affectation des indem- 
nités mobilières à « des travaux à effectuer sur des immeubles 
d'habitation à usage de résidence principale »: construction 
de logements, travaux de réparations, d'entretien, d'assainis- 
sement. d'aménagement, d'amélioration, de mise en état d'habi- 
labilité, d'installation de chauffage central. 

L'artiele 4 du projet gouvernemental, modifié par la com- 
mission de la reconstruction, comme il est indiqué dans le 
rappcri de M. Denvers, précise que, dans les conditions et 
limites qui seront fixées par décret, M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement peut autoriser l'alénation —« 
notamment par voie de cession à un tiers, ou d'apport en 
société — « des indemnités afférentes aux biens meubles d'usage 
courant ou familial, en vue de leur investissement dans la 
construction d'immeubles à usage d'habitation. » 

Votre commission de l’agriculture, toujours soucieuse de fava- 
riser l'entretien et l'aménagement des immeubles anciens, vous 
demande, par le présent amendement, d'étendre ces dispo- 
sitions à « la réparation, l'entretien, l'assainissement, l'aména- 
gement ou l'amélioration d'immeubies quelle que soit la 
nature ou la destination de ceux-ci » et done notamment à 
ceux qui sont nécessaires à l'exploitation agricole, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
recons{truclion et au logement, 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
M. Nisse mieux que quiconque, sait que, depuis le mois de 
février, je me suis employé à donner toujours une meilleure 
utilisation aux crélits qui étaient à ma di:posilion pour le 
règlement des dommages mobiliers. 

Nous avions encore 55 milliards de francs à payer en espèces 
pour l'indemnisation des meubles d'usage familial et plus de 
100 milliards de francs en titres en y comprenant l'indemnisa- 
tion Ges meubles d'usage courant.'Il nous a donc paru logique 
de chercher à utiliser au maximum ces créances de dommages 
de guerre pour développer la construction à usage d'habitation. 

J'ai même étendu, par le jeu d'une circulaire que vous avez 
cité, mons'eur Nisse, le benéfice de ces dispositions aux tra- 
vaux d'entretien, aux réparations et aux aménagements, mais 
je ne pense pas, étant donné le grand besoin que nous avons 
de logements, qu'il soit raisonnable d'étendre l'utilisation de 
ces créances mobilières à la construction de bâtiments d'exploi- 
lation. Je suis persuadé, monsieur Nisse, que vous avez comme 
moi :e souci de donner d'abord un abri aux mal logés avant 
de penser aux bâtiments d'exploitation, 
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M. le président. La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, 
si je vous comprends bien, vous acceptez la première partie de 
mon amendement, à savoir: après les mots: « investissement 
dans la construction », rédiger ainsi la fin de l'alinéa: « Ja 
réparation, l'entretien, l'assainissement, E. aménagement. ou 
l'amélioration d'immeubles » et vous demandez que soient 
ajoutés les mots: « à usage d’habikation ». 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
D'accord! 

M. le rapporteur. C’est ce qui est déjà réalisé. 


M. Robert Wisse, rapporteur pour avis. Non, ce n'est pas 
réalisé. 

Dans le texte de l'article 4, il n’est question que de « construc- 
tion ». Or je demande que les dispositions de cet arliele soient 
également étendues à « la réparation, l'entretien, l’assainisse- 
ment, l'aménagement ou l'amélioration d'immeubles à usage 
d'habitation » et qu’elles ne soient pas limitées à la seule 


construction. 
M. le rapporteur. La commission est d'accord. 


M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. Je voudrais, monsieur 
le secrétaire d'Etat, ajouter quelques mots. 

Je suis convaincu — vous l'avez affirmé du reste tout à 
l'heure — que, dans l’état actuel des choses, le problème de 
la construction et celui du règlement des dommages de guerre 
sont liés. 

La loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre avait 

rescrit dans son article 4 que la réparation des dommages 
êe guerre devait être effectuée dans le cadre d’un plan général 
d'équipement et de modernisation et qu’un plan devait fixer 
les conditions dans lesquelles serait financée la réparation des 
dommages de guerre. 

A la vérité, un plan général de reconstruction du pays n’a 
pas été davantage établi qu’un plan de financement. 

Je suis persuadé que, dans le plan de financement de la 
construction que nous avons demandé au Gouvernement de 
présenter au Parlement, il faudra inclure les dommages de 
guerre non encore réglés et non encore en cours de règlement. 

Je crois que, dans ce plan, il devrait être décidé, en parti- 
culier, que les dommages de guerre mobiliers pourraient être 
utilisés non seulement à des immeubles à usaäÿe d'habitation 
mais à des immeubles que:conques, quelque soit leur nature et 
leur destination. 

Toutefois, c’est là, je le reconnais, un problème qui dépasse 
celui du seul logement dont nous discutons aujourd’hui. 

Et c'est pourquoi j'ai accepté, sur la proposition de M. le 
secrétaire. d'Etat à la reconstruction, de modifier la fin de 
mon amendement et de le limiter pour aujourd’hui aux seuls 
immeubles à usage d'habitation. 

M. le président. Voici donc la nouvelle rédaction de l’amen- 
dement n° 43 de M. Nisse: 

Dans le texte modificatif proposé par l’article 4, après les 
mots « investissement dans la construction ». 

« Rédiger ainsi la fin de l'alinéa: 

a La réparation, l'entretien, l’assainissement, l'aménagement 
ou l'amélioration d'immeubles à usage d'habitation. » 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Il doit être bien entendu, dans l'esprit de M. Nisse, qu'il s’agit 
d'immeubles d'habitation à usage principal et non pas de rési- 
dences secondaires. 

M. Robert Nisse. C'est le texte même du projet qui dispose: 
« en vue de leur investissement dans la construction d’im- 
meubles à usage d'habitation ». 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je tenais à le préciser pour qu'il n’y ait pas de malentendu. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Nisse avec la nouvelle 
rédaction dont j'ai donné lecture. 

(L'amendement ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Eudier a déposé un amendement n° 79 
tendant à compléter l’article 4 par les mots: 

« A loyer modéré ». 

La parole est à M. Eudier. 

M. Louis Eudier. Nous voulons, éviter que les sociétés de 
construction immobilière, spéculant sur les indemnités de dom- 
mages de guerre, construisent des immeubles luxueux. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à La 
reconstruction et au logement. 


me mnt ni ren den a a Enepee ee Se — —— - 





M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
J'indique à M. Eudier, pour son informalion et celle de l’Assem- 
blée nationale, que tout sinistré a la libre disposition de la 
créance qui lui est consentie et qu'on ne lui fait pas obligation 
de l'utiliser de telle ou telle facon, pour tel ou tel usage. 

Monsieur Eudier, les sinistrés tiennent à cette disposition et 
le Parlement, j'imagine, est attaché à cette règle que personne 
ne veut mettre en cause. 

Lorsque ces changements d’affectation de titres intervien- 
aent, ils ne comportent pas de conditions aussi expresses que 
ceiles que vous avez prévues, ce qui permet d'indemniser le 
sinistré avec les titres trois, six, neuf de l'article 41. 

Vous devez sentir la différence. I en résulte que votre amen:- 
dement n’est pas recevable. 


M. le président. La parole est à M. André Lenormard. 


M. André Lenormand. Monsieur le secrétaire d’Etat, vous avez 
fait allusion à l’article 32 de la loi du 28 octobre 1946; mais 
le deuxième alinéa de l’article 4 du projet actuel dispose: 

« Par dérogation aux dispositions précédentes, .… » — c’est 
à-dire par dérogation aux dispositions de l’article 32 de la loi 
du 28 octobre 1946 — « … le ministre chargé de la reconstruc- 
tion et du logement peut autoriser, dans les conditions et 
limites qui seront fixées par décret, l’aliénation, notamment 
par voe de cession à un tiers ou d'apport en société..; ». 

Ce que nous craignons, c'est que certaines sociétés achètent 
sur le marché toutes les indemnités mobilières qui seront dis- 
ponibles pour construire n'importe quels logements. 

Si vous voulez bien nous donner l'assurance que les décrets 
que vous prendrez ne permettront pas à ces sociétés d'acquérir 
au rabais des indemnités mobilières pour construire des immeu- 
2 luxueux, nous pourroñs envisager le retrait de notre amea- 

ement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Les 
normes d'austérité qui seront fixées pour l’utilisation de ces 
créances de dommages de guerre seront respectées. 

Sur ce point, nous sommes d'accord. 


M. le rapporteur. Il s’agit d'habitations à normes H. L. M. ou 
de logements économiques et familiaux. 


M. André Lenormand. La précision apportée par M. le rappor- 
teur et l'acqu'escement donné par M. le secrétaire d’Etat nous 
permettent de retirer l'amendement. 


M. le président. L’amendement de M. Eudier est retiré. 

MM. Jean Crouzier, Couinaud, Pierre Garet ont déposé un 
amendement n° 142 qui tend à compléter l’article 4 par le 
nouvel alinéa suivant: 

« Toutefois, ces aliénations, cessions à un tiers, ue en 
société ne pourront avoir lieu à un prix inférieur à p. 100 
du montant nominal des titres mobiliers. » 

La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, les sinistrés mobiliers 
ont déjà été pénalisés par un certain nombre de mesures res- 
trictives faussant le principe de la réparation intégrale des dom- 
mages de guerre. Il est donc nécessaire que le législateur pro- 
tège ce qui leur reste d’indemnités à recevoir contre toute 
entreprise d’achat de ces indemnités à des taux qui constitue- 
raient une véritable spoliation de cette catégorie de sinistrés. 

Les cessions de droit à indemnités d’autre nature que mobi- 
lières atteignent fréquemment des taux supérieurs à 65 p. 100 
bien que ces sortes d'indemnités n'aient subi aucune des graves 
ampulations qu'ont dà supporter les indemnités de caractère 
mobilier et, en particulier, sous la forme d’indemnités forfai- 
taires. 

Par ailleurs, ces indemnités sont dues très fréquemment à 
des vieillards ou à des sinistrés de situation modeste pour qui 
elles représentent une part importante de leur patrimoine, si 
ce n’est même sa totalité. 

En conséquence, il est nécessaire de préciser, dans l’article 4, 
les limites que le législateur entend fixer au Gouvernement 
pour les conditions de cession de ces indemnités à déterminer 
par décret. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
M. Crouzier sait, comme moi, que la cession des dommages 
de guerre s'opère notamment par la voie du centre régulateur 
des dominages de guerre et la loi qui intervient en matière de 
fixation de prix est celle de l'offre et de la demande. Jamais 
le législateur n’a fixé pour ces opérations un taux de vente. 


M. Jules Thiriet. Un taux minimum a bien été fixé. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Oui, monsieur Thiriet, une circulaire de juillet 1950 a fixé ce 
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taux minimum à 35 p. 100. Mais on ne peut imposer à as = 
un achat à 35 p. 100, car celte circulaire n'a jamais eu la valeur 
d'une loi. 

Si l’on fixait à 80 p. 100 le taux de vente des créances de 
dommages de guerre, à quoi aboutirait-on ? M. Crouzier le sait 
hien: S0 p. 100 plus les honoraires — quelque 10 p. 100 — plus 
les frais que doit supporter tout acquéreur de dommages de 
guerre, même s'il est sinistré d'origine, pour obtenir le nantis- 
sement des créances, soit, 10, 12 et quelquefois 13 p. 100, voilà 
qui donnerait un total susceptible de décourager tout acquéreur. 

Je comprends fort bien la ge 0 de M. Crouzier: il 
sagit d'éviter au maximum la spoliation des sinistrés. Cette 
préoccupation, il ne l'ignore | — je la partage depuis long- 
temps; s'il reprenait tous les débats parlementaires qui ont eu 
lieu sur ce sujet depuis 1946, il constaterait que j'ai toujours 
été très vigilant dans ce domaine. 


M. Jean Crouzier. Je le sais. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je veillerai à ce que, devant le centre régulateur des dommages 
de guerre, on ne puisse négocier des créances intéressant des 
dommages mobiliers à des taux trop bas. 4 

Aujourd'hui, nous le savons, les ventes évoluent entre 50 et 
7C p. 100, Je veillerai à ce que des taux de ce genre soient 
aprliqués. 

M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
vient de faire état d'un précédent, celui de la circulaire de 
juillet 1950, qui a fixé à 35 p. 100 le taux minimum de cession 
des dommages de guerre immobiliers. 

Je connais les préoccupations de M. le secrétaire d'Etat à 
l'égard des sinistrés mobiliers; elles rejoignent les miennes. 

Pour tenir compte de ses observations, j'accepte de réduire 
de 80 à 70 p. 100 le taux minimum au-dessous duquel les dom- 
mages mobiliers ne pourront êlre cédés. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je réponds à M. Crouzier, pour qu'il n'y ait pas de malentendu 
entre nous, que le problème est exactement le même en matière 
de dommages immobiliers et en matière de dommages mobi- 
liers. Devant le centre régulateur, c'est la loi de l'offre et de 
la demande qui est à la base des transactions. 

Par circulaire, le taux maximum a été fixé à 35 p. 100. Ce que 
nous souhaitons aujourd'hui c'est que les sinistrés vendent au 
meilleur prix. Mais on ne peut décider que, dans une vente 
aux enchères, la loi imposera un plancher fixé, par exemple, 
à 70 p. 100. ù 

Je souhaite ardemment que le taux de vente soit de 70 ou 
même de 75 p. 100 chaque fois qu'il y aura des acquéreurs; 
mais je crois qu.l serait déraisonnable de l'inscrire dans la 
loi. 

M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier, Je fais remarquer à M. le secrétaire d'Etat 
que la situation qui nous préoccupe est exactement semblable 
à celle des sinistrés immobiliers. 

Vous avez, pour ceux-ci, fixé un prix-plancher de 35 p. 100; 
je demande que, pour les sinistrés mobiliers, le prix-plancher 
soit fixé à 70 p. 100, ce qui est tout à fait normal. 


M. Alexis Le Strat. Et s’il n'y a pas de demande ? 
M. Jean Crouzier, Si vous me dites, monsieur le secrétaire 


d'Etat, que vous-établirez une circulaire d'application de la 


loi fixant à 70 p. 100 le taux minimum au-dessous duquel les 
dommages mobiliers ne pourront être cédés, je serai d’accord 
et je retirerai mon amendement. Mais je vous demande de 
faire une déclaration formelle dans ce sens. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
J'informe M. Crouzier que, lors des dernières opérations pas- 
sées devant le centre régulateur des dommages de guerre, 
des créances, qui avaient été mises à prix à 70 p. 100 n'ont 
pas trouvé preneur. 

Je vous mets donc en garde, mon cher collègue, contre une 
mesure que vous voulez bienveillante mais qui se retourne- 
rait contre les sinistrés lorsque vous auriez imposé que les 
créances de FS 3 mobiliers ne pourraient être vendues 
à moins de 70 p. 100 de leur valeur. 


Ces titres ne trouveraient pas preneur et resteraient entre 
les mains des sinistrés. Je ne peux donc accepter votre sug- 
gestion. 








M. le président. Monsieur Crouz'er, relirez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Jean Crouzier, Non, monsieur le président, et je vous 
prie de le mettre aux voix. 


M. Emile Haïbout. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ilalbout, 


M. Emile Haïlbout. Je veux signaler à M. le secrétaire d'Etat 
que, si l’on imvoque ja loi de l'offre et de ia demande, celle-ci 
doit jouer ple:nement. 

Certes, l'offre sera très importante de la part des sinistrés 
mobiliers, mais il appartient, assez souvent, au secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, d'augmenter ou de 
réduire la demande, 

Afin que l'amendement de M. Crouzier puisse avoir son plein 
eflet, je demande que la vente des créances en cause ne soit 
pas réservée à un secteur trop limité et que, pour l'ulilisat:on 
en vue de la constuctuun de logements, l'achat des créances 
de dommages de guerre mobiliers soit accessible à beaucoup, 
notamment aux petits constructeurs d'un logement familial. 


_La demande étant ainsi accrue, le taux avancé par M. Crou- 
Zier pourrait, je crois, être atlte:nt. 


M. le président. La -parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je suis pleinement d'accord avec ce que .vient de déclurer 
M. Halbout, 

Mais je veux encore préciser pour M. Crouzier — qui d’ail- 
leurs ne l’ignore pas — que ceux qui sont plus particulière- 
ment intéressés par l'achat de ces créances de dommages de 
guerre, alors que la reconstruct:on s'achève, sont surtout les 
responsables des groupements de reconstruction, coopératives 
ou associations syndicales de reconstruction. 

En eflet, dans bien des cas, ces organismes disposent de 
créances insuffisantes, qu'il faut compléter par l'acquisition 
d'autres créances. 

Pouvez-vous me dire, mons'eur Crouzier, vous qui présidez 
la caisse autonome de la reconstruction et qui vous êtes tou- 
jours préoccupé des groupements de reconstruction, quel 
intérêt pourrait avoir un groupement à acheter des créances 
de dommages de guerre auxquelles un taux-plancher de 
70 p. 100 serait obligatoirement appliqué ? 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Je pense qu'il s'agira là de dommages peu 
importants. Je cherche surtout, en effet, à protéger les sinis- 
trés mobiliers, spécialement les vicillards et les économique- 
ment faibles, qui pourraient être tentés par les offres qui leur 
seraient faites, même à 40 p. 100, Car ils préféreraient ventre 
à ce taux très faible plutôt que de conserver des titres rem- 
boursabies en dix ans. 

J'estime qu’en fixant le prix-plancher à 70 p. 100 on exige 
un eflort des acquéreurs, mais que leurs intérêts, comme ceux 
des vendeurs, sont ainsi également sauvegardés, 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Monsieur Crouzier, votre position est d'autant moins raison- 
nable — je vous le dis très amicalement — que vous n’'igno- 
rez pas que les économiquement faibles et les vieux sont payés 
en espèces. 

A quoi, dès lors, correspond votre proposition ? 


M. Emile Malbout, Je propose un sous-amendement, tendant 
à 1er le prix-plancher à 60 p. 100. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Après l'échange de propos que nous venons 
d'entendre, je pense qu'il faut confier au Gouverrement le soin 
de régler celte question. Car il convient de laisser, pendant 
un certain temps, jouer la loi de l'offre et de la demande. 

M. le secrétaire d'Etat pourrait, dans une circulaire, fixer au 
Prix-plancher un pourcentage déterminé. Si l'on s'aperçoit 
ensuite qu'à ce taux les créances ne trouvent pas acquéreur, 
peut-être pourra-t-on alors fixer un nouveau minimum. 

à faut une règle souple, évoluant comme le marché lui- 
même. 


M. Jean Crouzier, Si M. le secrétaire d'Etat ne donne l’assu- 
rance que, par une circulaire, il fixera des modalités d’appli- 
cation conforme à mon amendement, je retirerai celui-ci. 


M. le Secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
suis prêt à indiquer, par une circulaire, que les transactions 
ne devront pas être autorisées à un prix inférieur à 60 p. 100. 
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R Crouzier. Je suis d'accord et je retire mon amende- 
met, 

M, le présicent, L'amendement est retiré. 

Je me permets de faire appel à la sagesse de l’Assemblée. 

Depuis une heure et demie, nous avans examiné dix amen- 
dements, A ce rythme, et au regard de l’arithmétique, la dis- 
eussion des amendements restants demanderait plus de vingt 
heures, 

Mais la présidence a recu, depuis le début de la séance, dix 
amendement nouveaux, Si ben que nous en sommes toujours 
au point de départ. Un philosophe appelait cela « le mauvais 
infini ». (Sourires.) 

Je demande à tous nos collègues de bien vouloir abréger au 
maximum Jeurs observations afin que la discussion ne s'’éter- 
nise pas. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets avx voix l’article 4, modifié par l'adoption de l’amen- 
dement de M. Nisse. 

(L'article 4, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 


ais je demande à M. Crouzier de ne pas l’inscrire dans la 


[Après l'article 4.] 


M. le président. M. Lareppe a déposé un amendement n° 144 
tendant à insérer, après l’article 4, le nouvel article euivant: 

« Le montant de l'indemnité forfaitaire due aux sinistrés 
mobiliers calculée selon les dispositions de l’article 3 du décret 
n° 53-717 du 9 août 1953 et les correctifs ve aux forfaits 
de base annexés à ce décret et celles de l’article i* de la 
loi n° 54-922 du 17 septembre 1954 est majoré de 10 ? 100 en 
ce qui concerne la première et la deuxième catégorie du forfait 
et de 15 p. 100 en ee qui concerne les catégories 3 A et 3 B. » 

F La parole est à M. André Lenormand, pour soutenir cet amen- 
ement. 


M. André Lenormand. Mes chers collègues, je fais remarquer, 
dès l’abord, combien les sinistrés mobiliers ont été frustrés, 
puisque la discussion qui vient de s’instaurer sur l’amende- 
ment de M. Grouzier démontre qu'il s’agit aujourd’hui de savoir 
à quel taux on va racheter les titres qui leur sont attribués. 

Nous nous sommes naguère élevés contre le décret pris par 
le gouvernement Laniel, le 9 août 1953, et - per d'in- 
demniser les sinistrés mobiliers en titres. Le débat qui vient 
de s'ouvrir prouve que, maintenant, ces sinistrés recevront 
50 ou 60 p. 100, au maximum, sur les titres qu’on leur a remis, 
ce qui démontre qu'ils sont victimes d’un véritable pillage. 

L'article que nous proposons d'insérer après l’article 4 per- 
met justement de pallier, dans une certaine mesure, celte 
situation, en élevant le plafond d'indemnisation en espèces des 
simstrés mobiliers. 

Mesdames, messieurs, chacun sait que la promulgation du 
décret du 9 août 1953 a provoqué un vif mécontentement, qui 
n'est pas apaisé, parmi les sinistrés. Par l’établissement de 
forfaits nouveaux, il a permis de rogner de moitié la masse 
des créances mobilières et de faire réaliser à l'Etat plus de 
100 milliards d'économie sur le dos des sinistrés. 

En réévaluant ces forfaits, il sera possible d'indemniser plus 
équitablement les sinistrés mobiliers, et, par voie de consé- 
quence, de leur remettre d'autant moins de titres, de ces titres 
dont on ne savait pas encore tout à l'heure à quel taux ils 
seraient rachetés. 

Cet amendement a fait J'objet d’une proposition de loi 
n° 1785, déposée par notre groupe, le 9 mai 1956. Elle a donné 
lieu à la rédaction d’un rapport par M. Crouzier qui l’a exposé 
devant la commission de la reconstruction. L’amendement que 
je vous propose est la synthèse de ce rapport. 

Je pense donc que nous allons retrouver dans l’Assemblée 
l'unanimité qui s'est manifestée au sein de la commission de 
la reconstruction. 

Si cet amendement était voté, les sinistrés mobiliers rece- 
vraient une satisfaction qui, pour n'être que partielle, ne 
serait pas négligeable. Pillés comme ïls l'ont été par le décret 
d'août 1953, les sinistrés mobiliers méritent que l’Assemblée 
fasse un geste en leur faveur. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 


L'article 48 du règlement est applicable. 
L'adoption de l'amendement de M. Lareppe entraïnerait en 


gros une dépense de 40 milliards de francs. 
Le Gouvernement ne peut pas l’accepter. 


M. le président. Quel est l’avis Ge la commission des finances ? 
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M. Pierre Courant, rapporieur pour avis. Je ne pense pas 
_ l'on puisse contester qu'il y aurait augmentation de 
épense. 

L'article 48 du règlement est donc opposable à l'amendement. 


M. le président. L’amendement de M. Lareppe est disjoint 
M. Emile Haïlbout, Je voudrais présenter une observation. 
M. le président. La parole est à M. Haïbout. 


M. Emile Haïlbout. Monsieur le secrétaire d'Etat, nous venons 
de parler du transfert d'indemnités mobilières en vue & la 
reconstruction d'immeubles d'habitation. 

Je voudrais insister, à ce propos, pour que soit modifié un 
décret que vous avez pris à la fin du mois de juin. Aux possi- 
bilités prévues, ne pourrait-on ajouter ia reconstruction et la 
réparation des immeubles agricu.es appartenant aux sinistrés. 

ous savez que la loi du 28 octobie 1946 a fixé une légis- 
lation spécia'e pour les immeub'es agricoles du fait qu'ils 
sont de faible rentabilité. 

Je me permets d’insister pour la modification que je propose. 
Hi s’agit d'une très légère extension du décret paru mais elle 
est très logique. En effet, il est des petits sinistrés dont la 
maison d'habitation n’est pas nécessairement à réparer a'ors 
que le toit de la ferme est à refaire. Aux termes du décret, 
ces sinistrés sont dans l'impossibilité d’affecter à cet objet le 
montant de quelconques indemnités mobilières. 


M. le président. Monsieur Halbout, entre l’article 4 et l’ar- 
ticle 5 il n’y avait rien, je dirai: par définition. (Sowrires.) 

Je ne nie certes pas l'intérêt des observations que vous 
avez présentées, mais je pense qu'il serait préférable qu’on 
veuille bien s'abstenir à l'avenir de toute intervention de ce 
genre. 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Le Gouvernement est autorisé, 
en vue d'assurer le développement et l'amélioration de l'habitat 
rural, à prendre des mesures de nature: 

« À encourager la création ou l'adaptation d’organismes 
appropriés aux besoins particuliers à satisfaire tant en matière 
de construction que de rénovation ou réparation de logements 
ruraux ; 

« À définir des normes de construction ainsi que des plafonds 
de prêts adaptés aux besoins ruraux, » 

M. Triboulet demande la disjonction de l’article 5. 


La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. J'ai demandé la disjonction de cet 
article pour que la commission et le Gouvernement veuillent 
bien se mettre d'accord sur une rédaction précise qui réponde 
vraiment aux besoins de l'habitat rural. 

J'ai cité cet article 5 au cours de la discussion générale comme 
le type même du « texle caoutchouc ». 

En effet, la rédaction prête à sourire : « Le Gouvernement est 
autorisé, en vue d'assurer le développement et l'amélioration 
de l'habitat rural à prendre des mesures de nature, etc. » 

Vraiment, voilà un texte qui ne veut rien dire ou qui veut 
trop dire, Le Gouvernement pourra désormais faire, en matière 
d'habitat rural, exactement ce qu'il voudra et je me demande 
quand et comment en ce domaine la commission de l’agricul- 
ture, comme celle de la reconstruction, seront appelées à don- 
ner leur avis. Désormais il n'y aura plus de discussion à ce 
sujet dans cet hémicyele. 

æ dernier paragraphe de cet article, enfin, me paraît inutile. 
I n'est d'ailleurs pas à sa plare dans un texte législatif, car 
nous entrons là dans le domaine réglementaire. On invite le 
Gouvernement « à définir des normes de construction ainsi 
que des plafonds de prêts adaptés aux besoins ruraux », ce qui 
relève des pouvairs réglementaires habituels du Gouvernement. 

Ainsi, dans un cas, on introduit dans la loi une disposition 
qui relève du pouvoir réglementaire et, dans l’autre, on donne 
au Gouvernement, dans les termes les plus vagues et avec 
une rédaction fort mauvaise, tous les pouvoirs en matière d’ha- 
bitat rural. 

Si la commission voulait bien essayer de rédiger un texte 
meilleur, je retirerais ma demande de disjonction. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d’Etat à la 
reconstruction et au logement. 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 


Monsieur friboulet, dans l'esprit des rédacteurs de l’article 5 
il n'est pas du tout question de poursuivre une action sans 
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tant en matière de construction que de rénovation ou répara- 
tion de logements ruraux... », 

Monsieur Triboulet, vous représentez un département rural 
et vous devez connaître les organismes qui ont mission de cons- 
truire dans ces départements. 

Sous le contrôle de ceux de vos collègues qui me semblent 
mieux informés de ces problèmes — M. Thiriet et M. Nisse, 
par exemple, pour ne citer qu'eux — je dirai qu'il est quel- 
quefois difficile de faire réaliser des programmes de construc- 
tion à la campagne par nos offices départementaux d’H. L. M., 
ou nos coopératives d'H. L. M. 


M. Jules Thiriet. C'est exact. 


4. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Nous avons donc pensé que nous devions assouplir certaines 
dispositions de notre législation gr permettre à des sociétés 
anonymes d'I. L. M., comme cela s’est fait dans un départe- 
ment que M. Thiriet connaît bien, de construire en vue, à la 
fois, de l’accession à la propriété et de la location. 


M. Jules Thiriet, Exactement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Voilà, monsieur Triboulet, un exemple de nos intentions. 

Voyez-vous, elles ne sont pas si mauvaises et elles n'ont 
qu'un but  — est de servir la politique du logement, qu'il 
s'agisse du logement à la campagne ou à ka ville. 


M. le président. Vos scrupules sont-ils apaisés, monsieur 
Triboulet ? 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le ministre, contrairement 
à vos affirmations un peu hasardeuses, j'étais fort bien informé 
de ces problèmes. 

Je vous répondrai seulement que si vous aviez l’inten- 
tion, précisément, de favoriser les sociétés anonymes d’H. L. M. 
il eût mieux valu le dire dans ce texte. | ; 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
LL ne s'agit là que d’un exemple. 


M. Jules Thiriet. Il n’y a pas que cela! 


M. Raymond Triboulet. plutôt que de nous proposer une 
rédaction si vague et si mauvaise qu'elle prète le flanc aux 
critiques des chansonniers sur le travail législatif qu'on exécute 
au Parlement. (Mouvements divers.) 


M. le président. Maintenez-vous votre demande de disjonction, 
monsieur Triboulet ? 


M. Raymond Triboulet. Il ne s’agit là, monsieur le prési- 
St _ d'un couplet de bravoure que je renonce à retirer 
u texte. 


M. le président. La demande de disjonction est retirée. 
La parole est à M. Thiriet sur l’article. 


M. Jules Thiriet, Mes chers collègues, si certaines critiques 
ont été formulées sur je contenu, voire l'utilité de la loi-cadre 
— €t j'y souscris en grande ee — je voudrais, moi, rendre 
hommage au Gouvernement d'avoir étudié la question de l’ex- 
tension des H. L. M. au secteur rural et d’avoir, également, 
acceplé les amendements présentés par M. Nisse au nom de la 
commission de l’agriculture. 

Vous savez, mesdames, messieurs, que les campagnes se 
dépeuplent. Ce fait est dû, d'une part, à la rentabilité douteuse 
de l'agriculture qui entraine la disparition de l'artisanat rural 
et, d'autre part, aux mauvaises conditions de la vie matérielle 
des milieux ruraux. 

En effet, 80 p. 100 des bâtiments sont inconfortables, vétustes 
et bon nombre d'entre eux tombent en ruines. Nombreuses 
sont encore les fermes qui ne possèdent pas l'électricité. Quant 
à l'eau, elle ne coule malheureusement que sur fort peu 
d'éviers des maisons rurales. 

Cet inconfort oblige trop souvent nos ménagères à des cor- 
vées qui sont la risée des touristes étrangers et, ce qui est 
le plus grave, il provoque le refus catégorique des jeunes à se 
soumettre à une vie aussi inconfortable. 

.Ce sont donc ces multiples raisons qui provoquent la déser- 
tion des campagnes et mettent en danger l'avenir de nos 
milieux ruraux, 

Le plan d'aménagement du territoire prévoit l'éclatement 
des grands centres industriels et l'installation de petites indus- 
tries dans les campagnes françaises. Si ce plan est réalisé, et 
cest notre vœu le plus ardent, il permettra d'insuffler une 
vie nouvelle dans les milieux ruraux. 

Pour réaliser avec succès cet important projet, il est indis- 
pensable de songer à la réparation et à l'aménagement des mai- 
sons existantes et d'envisager également la construction de 
maisons neuves permettant de maintenir le paysan à la terre, 
de loger les ouvriers et les cadres des souveile activités, 








La construction rurale a été jusqu'alors négligée en raison 
de certaines difficultés techniques et économiques. En effet, la 
construction rurale, disséminée dans la nature, intéresse fort 
peu les organismes constructeurs en raison de la difficulté 
qu'ils rencontrent à organiser et surveiller les chantiers, Elle 
est délaissée également par les entrepreneurs qui se voient 
obligés de déplacer fréquemment leur personnel et leur outil 
lage, ce qui est pour eux extrêmement onéreux. 

Pour ces raisons différentes, la construction à la campagne 
est d'un prix plus élevé qu'à la ville. Par contre, la très 
faible valeur vénale d'un itnmeuble rural n'a aucun rapport 
avec le coût élevé de la construction. On comprend, dans ces 
conditions, que l’on se heurie à des réticences pour construire 
à la campagne. 

Un grand espoir se fait jour s’agissant des constructions réali- 
sées soit à l’aide de crédits H. L. M., soit à l’aide des primes 
à la construction. 

Nous sommes heureux de constater que des crédits spéciaux 
ont été aflectés au sec'eur rural. 

Votre rôle, à vous, monsieur le ministre, est de faciliter la 
tâche des constructeurs privés et de donner aux organismes 
constructeurs la possibilité de travailler dans des conditions 
norinales, 

L'article qui nous est soumis souligne la nécessité de définir, 
pour les logements ruraux, les normes répondant aux besoins 
rUTaUx. 

Qu'il me soit permis d'attirer la bienveillante attention de 
l’Assemblée sur ce point qui, à nos yeux de ruraux, est capita. 

Les normes rurales doivent définir les dimensions types de la 
construction. Les ruraux profitent peu de l’aide de l'Etat pour 
les primes, prêts, etc., parce que ces normes ne correspondent 
pas toujours à leurs besoins réels. Il faut nécessairement pré- 
voir des normes rurales spéciales. 

Les normes de surface fixées actuellement sont absolument 
insuffisantes pour la vie rurale, Je vous demande de considérer, 
par exemple, l'influence du chauflage central et de la cuisinière 
à gaz ou de l'électricité sur l'organisation du logement urbain 
et l’économie de surface que permet leur installation, souvent 
réalisable dans un logement rural isolé. 

Les pièces trop petites ne permettent pas qu’on y vive et 
qu'on y travaille à la fois, comme c'est la règle à la campagne. 
Elles ne conviennent pas aux familles nombreuses, fréquentes 
dans nos villages. * 

Il faut, en générai, de vastes logements de trois et quatre 
pièces pour les familles. 11 faut la pièce commune, pour y vivre, 
pour y travailler et pour y préparer les repas. Cette pièce est 
indispensable, c’est la cellule vitale du foyer. 11 ect donc normal 
que les techniciens la rendent à la fois pratique, agréable et 
accueillante. 

Il faut également des annexes du logement: cellier, bûcher, 
remise à outils et à bicyclettes. 

Un type de bâtiment paraît recommaridable pour la petite 
maison à la campagne, c'est celui äu rez-de-chaussée surélevé, 
les annexes occupant le rez-de-chaussée, ce qui ne demande 
qu'un toit et assure la meilleure protection contre l'humidité 
toujours à craindre à la campagne. 

ll est possible, pour en diminuer le coût, de réaliser des 
constructions jumeiées voire de petits îlots, mais, de grâce, 
bannissez la formule « caserne », si mal adaptée à la vie 
rurale ! 

LH est donc préférable de reporter sur la surface l’économie 
qu’on peut faire sur l'équipement, sur le chauflage central en 
particulier, qui ne peut être réalisé à la campagne. 

ll faut, dans tous les cas, garder à la famille rurale sa vie 
typiquement rurale, lui permeltre de conserver pendant l'hiver 
les légumes du jardin, l'encourager, peut-être, à se chaufler 
au bots de nos forêts, ce combustible national qui est bien 
dédaigné de nos jours. 

D'ailleurs, nous nous sommes permis, au sein de l'union des 
coopératives de construction agricole, après une étude très 
sérieuse de projets que nous avions demandés à des hommes 
de l’art qualifiés, de dégager ces normes rurales. 

Nous avons déjà saisi le service central de ces projets et 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement a bien 
voulu nous répondre qu'il compte examiner avec soin nos 
suggestions. 

Nous lui demandons instamment de nous faire connaître 
le résultat de cet examen, d'autant plus que nos réalisations 
sont en cours. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
J'indique à M. Thiriet que je conçois très bien — il le sait — 
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représentant moi-même un département rural, que les normes 
de construction et de surface des logements dans nos campa- 
gnes ne peuvent être les mêmes que dans nos centres urbains. 

Je Jui ai déjà dit que j'envisageais d'examiner favorable- 
ment — et j'attendais le vote des dispositions de la loi-cadre 

our le faire — la modification des normes s'appliquant aux 
ogements ruraux. 

Je sais que, dans un logement rural, il faut naturellement 
un appentis, un cellier, toutes sortes de choses qui ne sont 
pas obligatoires dans un logement de type H. L. M., en warti- 
cuiier collectif. 

Je puis donner l'assurance à M. Thiriet que, dans les semai- 
nes à venir, je mettrai au point les dispositions nouvelles 
fixant les normes touchant l'habitation rurale. 


M. Jules Thiriet, Je vous remercie de vos explications, mon- 
sieur le ministre. 


M. le président. MM. Arbogast, Schaff, Tubach, Lux et 
Ulrich ont présenté un amendement n° 97 qui tend, dans le 
premier alinéa de l’article, après les mots: « le Gouverne- 
ment », à insérer les mots: « sur avis des représentants qua- 
lifiés de la profession agricole ». 


La parole est à M. Arbogast. 


M. Charles Arbogast. L'article 5 prévoit, dans son dernier 
paragraphe, de « définir des normes de construction... adap- 
tées aux besoins ruraux ». A ce sujet, il convient de mettre 
l’accent sur le fait que l'habitat rural est un problème spé- 
cial, qui doit être résolu différemment suivant les conditions 
climatiques et les nécessités résultant des différentes métho- 
des d’exploitation agricole qui sont toutes susceptibles d’in- 
fluencer différemment la vie rurale. 

Par conséquent, l'étude des mesures législatives que M. le 
ministre vient de nous annoncer est réellement justifié: et 
c’est pour cette raison que je me permets d’insister pour que 
l’on insère dans le texte les mots: « Sur avis des représen- 
tants qualifiés de la profession agricole ». 


M. le président. M. Pflimlin a déposé un amendement n° 174 
qui a exactement Je même objet que celui de M. Arbogast 
et qui est ainsi conçu: 

« Dans le premier alinéa de l’article 5, après les mots « à 
prendre », insérer les mots: « après avis des représentants 
qualifiés de la profession agricole ». , 

La parole est à M. Schaff pour défendre cet amendement. 


M. Joseph Schaff. Cet amendement rejoint en effet celui qui 
vient d'être défendu par M. Arbogast et pourra faire l’objet 
du même vote. 


M. le président. Sur ces amendements, la 
secrélaire d'Etat à la reconstruction et au 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Arbogast, cet amendement correspond à une inten- 
tion très Jouable. 

Il conviendrait, en effet, que les représentants qualifiés de 
la profession soient consultés. 

S'il s’agit de consultations, je suis parfaitement d’accord, 
mais vous comprendrez que nous ne pouvons pas spécifier 
dans la loi que le ministre devra prendre l'avis d'un orga- 
nisme qui n’est pas constitutionnel. 

Vous sentez bien qu’il n’est pas possible d’assortir une dis- 
position législative d’une formule comme celle-ci: « .… sur avis 
des représentants qualifiés de la profession agricole ». 

S'il s’agit d’une consultation, encore une fois, je suis par- 
faitement d'accord, mais s’il s’agit d’un avis formel, celui-ci 
doit émaner d’un organisme constitutionnel. 

En dehors de cette interprétation je ne saurais, bien entendu, 
accepter l’amendement. 


M. Charles Arbogast, Dans ces conditions, j’accepterais volon- 
tiers de remplacer, dans mon amendement, les mots: « après 
avis » par les mots « après consultation ». 


M. Jules Thiriet, Consultation de qui ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
La consultation aura lieu tout naturellement. 

J'en prends d’ailleurs à témoin les représentants des organi- 
sations agricoles qui sont dans cette Assemblée. Ils savent que, 
pour la préparation d’un certain nombre d'articles, nous nous 
sommes livrés à ces consultations. 


M. le président. Insiste-t-on pour le maintien des amende- 
ments ? 


arole est à M. le 
ogement. 











M. Charles Arbogast. Sous le bénéfice des déclarations de 
M. le secrétaire d’Elat à la reconstruction, je retire mon amen- 
dement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je vous en remercie. - 

Les amendements sont donc retirés. 


M. Henri Dorgères-d’Halluin. Je les reprends et je demande 
un scrutin. 

On dédaigne trop souvent les associations professionnelles 
agricoles ! 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Dorgères-d'Hal- 
Juin reprenant les amendements n° 174 de M. Pflimlin et n° 97 
de M. Arbogast et ses collègues, qui avaient le même objet. 

J'ai entendu demander le scrutin. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement de M. Dorgères- 
d'Halluin. 

Plusieurs voir. Est-ce réglementaire ? 


M. le président. Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je pensais, monsieur le président, qu'aux termes du règlement, 
le scrutin devait être demandé par les présidents de groupe. 


M. le président. L'article 79 du règlement précise, en effet, 
e « il est procédé de droit, au scrutin public, à la demande 

u Gouvernement ou de la commission. Il y est également pro- 
cédé lorsque la demande écrite en est faite soit par le président 
d’un groupe, à la condition que ce groupe comprenne au moins 
vingt-cinq députés, soit par vingt-cinq députés au moins ». 

Votre observation est donc fondée, monsieur le ministre. Mais 
l’application stricte de l’article 79 empêcherait certains groupes 
qui comptent moins de vingt-cinq membres de demander un 
scrutin. Aussi la présidence a-t-élle toujours fait preuve de 
libéralisme et si J'ai paru négliger la lettre du règlemen*, 
c'était. je crois, pour mieux en respecter l'esprit. (Très bien! 
très bien!) 


Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............ socoverss . 580 
Majorité absolue........ bécécèrseseséscuse 291 
Pour fl'adoption........... 278 
oo PPT TTET IT PETITE 302 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Nisse à déposé, au nom de Ja commission de l’agriculture, 
Saisie pour avis, un amendement n° 42 qui tend, dans le 
deuxième alinea de l’articie 5, à substituer aux mots: « ou 
l'adaptation », les mots: « l’adaptation ou le développement ». 


La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. L'article 5 débute 
ainsi : 4 

« Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le dévelop- 
pement et l'amélioration de l'habitat rural à prendre des 
mesures de nature: 

« A encourager la création ou l'adaptation d'organismes 
appropriés aux besoins pa'liculiers à satisfaire tant en matière 
de construction que de rénovation ou réparation de logements 
TUraUx … ». 

L'amendement que j'ai déposé, au nom de la commission de 
l’agriculture, tend à encourager, non seulement la création ou 
l'adaptation, mais également le développement de tels orga- 
nismes. 


M. le rapporteur. La commission est d'accord. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement également. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’amendement n° 42 de M. Nisse, accepté 
par le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Nisse a présenté, au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, saisie pour avis, un amendement u° 159 
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tendant à insérer, après le. deuxième alinéa de l'article 5, le 
nouvel alinéa suivant: . 

« — à encourager — dans les mêmes conditions et avec 
les mêmes avantages — toûtes ies initiatives que pourraient 
prendre les particuliers dans ce domaine ». 

La parole est à M. Xisse. 

M. Robert Nisse, rapyorteur pour avis. Je demande à l'Assem- 
blée d’adopter ce second amendement qui tend à encourager les 
initiatives des particuliers « dans ce domaine ». 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement l'accepté également. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 159 de 
M. Nisse, accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5 avec les modifications résultant 
des amendements de M. Nisse qui viennent d'être adoptés. 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M, Halbout a déposé un amendement n° 208 
tendant à insérer, après l’article 5, le nouvel article suivant : 

«a Les dispositions prévues pour l’utilisation et pour le trans- 
fert des indemnités mobilières en vue de la reconstruction 
d'immeubles d'habitation sont applicables à la reconstruction 


. d'immeubles agricoles appartenant au sinistré ». 


La parole est à M. Halbout, 


‘M. Emile Malbout. J'ai déjà défendu cet amendement. Mon 
texte comporte une res‘riction que j'y ai introduite à dessein : 
ii vise les seules indemnité. mobilières utilisées par le sinistré 
lui-même. 

J'estime qu'il est nécessaire d'autoriser le sinistré qui n’a 
pas de maison d'habitation à réparer à affecter sa modeste 
créance à la réparation d’un bätiment agricole. Ces indemnités 
mobilières sont très modestes, et une telle faculté accordée au 
ct permettra de sauver quelques bâtiments agricoles de 
plus. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
réconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je me suis déjà expiiqué sur ce point. Autant j'estime souhai- 
table de développer et d'encourager le transfert et le change- 
ment d'affection des indemnités mobilières lorsqu'il s’agit le 
la construction de résidences principales, autant je considère 
qu'il serait déraisonnatble, pour un ministre du logement, 
d'étendre ces dispositions aux bâtiments d'exploitation. 


C'est pourquoi je m'oppose à l'amendement de M. Halbout. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission insiste pesr que toutes les 
indemnités mobilières servent par priorité à la construction 
et à la réparation de logements. Je demande à M. Halbout 
de le comprendre. 


M. Emile Malbout. La ferme comprend l'habitation et les 
bâtiments d'exploitation. Cela forme un tout. 


M. le rapporteur. Le logement agricole comprend le logement 
lui-même et les dépendances. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Un poulailler n'est pas un logement. 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Halbout ? 


M. Emile Malbout. Oui, monsieur le président. 


: as président. L'amendement n° 208 de M. Halbout est 
retiré. 


[Article 5 bis.] 


M. le président. «, Art. 5 bis. — Le Gouvernement est auto- 
risé, en vue d'assurer le développement et l'amélioration de 
l'habitat rural et urbain, à prendre les mesures utiles pour 
substituer toutes garanties personnelles appropriées, aux 
gunes réelles que les organismes de crédit exigent actue]- 
ement des réalisateurs d'opérations de construction. » 


La parole est à M. Mignot, rapporteur pour avis. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
en présentant mon rapport au nom de la commission de la jus- 
ae - ge législation, j'ai fait des réserves expresses sur l'ar- 

€ 90 | 





Je rappelle que cet article tend à substituer À des sûretés 
immobilières des cautions mutuelles. Le droit est mis diree- 
tement en cause par de telles dispositions. Les décrets à inter- 
venir traiteront fatalement des rapports entre particuliers ou 
coHectivités qui touchent directement au droit. 

Aussi cet arlicke 5 bis entre-t-il dans le même cadre que les 
articles 13, 28 et 22, pour lesquels la commission de la justice 
a demandé que l'avis conforme préalable de la commission 
soit donné. 

Une telle disposition n'étant prévue qu'à l'artic'e 42, je 
déslre”ais obtenir des assurances de la part du Gouvernement 
au sujet de l’article 5 bis. Au cas où 1l ne pourrait pas me 
les donner, je serais obligé de demander que l'article soit 
réservé. 

J'insiste particulièrement auprès de M le secrétaire d'Etat . 
pour qu'il ne voie pas là un geste de défiance à son égard 
de la part de la commission de la justice et de législation. Ladite 
commission entend simplement jouer pleinement et no”male- 
ment son rôle. Etant donné que ces textes peuvent viser des 
règles fondamentales du code civil, il semble tout à fait logique 
de prévoir l'avis conforme de la commission de la législation. 


M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


M. Pierre de Félice, sous-secrétaire d'Elat à la reconstruction 
et au loyement. Mes chers collègues, cet article 5 bis pose une 
question de fond, celle du remplacement de garanties réelles 

ar des garanties personnelles pour les organismes chargés de 
a construction. 

D'autre part, à l’occasion de cet article, se pose, pour la 
première fois, une question de forme, celle de savoir si, pour 
les décrets qui, normalement doivent intervenir en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etat, il y aura lieu d'obtenir 
l'avis conforme de la commission de la justice de l'Assemblée 
nationale et l’avis simple de la commission de la justice du 
Conseil de la République. 

Evidemment, sur le principe, on pourrait discuter, puisqu'il 
s'agit, dans les décrets en cause, des modalités de principes que 
vous avez admis, Mais des objections sont possibles, et l’expé- 
rience a prouvé, notamment au moment des décrets du 30 sep- 
tembre 1953 sur les baux commerciaux, que des corrections 
doivent être apportées aux textes trop rapidement votés. 

Cè que nous craignons, c’est une certaine lenteur d’élabora- 
tion, étant donné je rythme normal de la vie parlementaire. 
Vous saïez que la loi résulte en quelque sorte du travail de 
deux meules — Gouvernement et Parlement — qui servent à 
polir les textes, et ous avons souvent l'impression que cela 
va un peu lentement. 

Par conséquent, le ministre nouveau que je suis aurait ten- 
dance à s'en tenir au texte qui vous est proposé. Mais si je suis 
un ministre nouveau, je suis un vieux parlementaire et, comme 
tel, je comprends très bien vos préoccupations. 

Monsieur le rapporteur pour avis de la commission de la jus- 
tice et de législation, je vous demanderai d'envisager la possi- 
bilité de pallier les inconvénients de ce défaut d accélération 
qui naîtrait de la procédure parlementaire normale en admet- 
tant, par exemple, que le décret sera transmis à la commission 
qui disposera du délai d'un mois à dater du dépôt du texte 
sur son bureau pour émettre l'avis conforme. 


Il est une autre suggestion que je voudrais vous faire, puis- 
que vous l'avez, vous-même, sollicitée, il y a un instant, Elle 
concerne la procédure. Aux termes de l’article 42 auquel vous 
avez fait allusion, les décrets seront pris en conseil des minis- 
tres, après avis du Conseil d'Etat et sur rapport des ministres 
intéressés. Ne serait-il pas possible, afin de hâter la procédure, 
de eréer une commission mixte d'étude qui comprendrait les 
représentants des ministres intéressés, de ou des commissions 
et du Conseil d'Etat ? 

Ainsi, il serait procédé à un examen d'ensemble permettant 
d'aller assez vite et d'obtenir l'avis conforme dans le délai d'un 
mois à partir de la date du dépôt du décret sur le bureau de la 
commission. 

Une telle formule de transaction pourrait être admise. Je n'ai 
point besoin de vous dire combien je la souhaite. 


M le président. Monsieur Mignot, avez-vous obtenu satisfac- 
tion ? 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Dans une certaine 
mesure, monsieur le président. 

J'enregistre avec plaisir l'accord de principe de M. le sous- 
secrétaire d'Etat, concernant l'avis conforme de la commission 
de la justice et de législation. IL y met une condition: aller 
vite. Je ne demande pas mieux. Mais la fixation d’un délai, 
c'est la négation de tout avis conforme. Admettons que vous 
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fxiez un délai d'un mois. Si, au bout de ce délai. vous . 


recueillez un avis qui n'est yas conforme, ne vous faudra-t-il 
pas attendre un avis conforme ? J1 faut éviter de s'engager 
ainsi dans le maquis de la procédure. 

Je veux bien que l’on s'en tienne à l'article 42, mais il 
importe de ne pas s'attacher à la lettre en ce qui concerne le 
délai. 

Cela dit, la commission de la justice aura le désir, aussi bien 
que vous, d'aboutir rapidement, | 

Sous réserve de la promesse que nous nous mettions d’accord 
sur une rédaction prévoyant l'avis conforme de Ja commission 
de la justice à l’article 42, je n'’insiste pas pour ma dema.de 
de réserve de l’article 5 bis. 

Je voudrais obtenir une dernière assurance, pour répondre 
au désir de M. le président, d'écourter le débat, à savoir qu'il 
est entendu que la même observation vaut pour les articles 
43, 28 et 32. S'il en est ainsi, je ne demanderai pas davantage 
que l’on réserve ces articles. 

Sommes-nous bien d'accord ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Nous sommes d'accord. 


M, le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Je préfère de heaucoup l'avis conforme à un texte 
informe. Par conséquent, je maintiens ce que j'ai dit il y a un 
instant. 

Je voudrais tout de même qu'une limite dans le temps soit 
prévue pour l'avis conforme de la commission, Sinon, nous 
risquons évidemment d’être entraînés bien loin. 

Ce que nous voulons, c’est une procédure accélérée, parce 
qu'il y a urgence sociale, dans celte politique du logement. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Nous sommes d'accord. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
D'autre part, je confirme que pour les autres articles de même 
matière la procédure sera la même. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 5 bis. 

(L'article 5 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. L'article 6 a été supprimé par Ja commission. 
D n'y a pas d'opposition ?.. 
L'article 6 demeure supprimé. 


{Artliele 7.] 


M. le président. « Art. 7. — En vue d'assurer une meilleure 
utilisation de la ,nain-d'œuvre et la coordination des activités 
du bâtiment, le Gouvernement pourra, dans les conditions qui 
seront fixées par décret, subordonner à une autorisation 
préalable, dans certaines régions et pendant des délais déter- 
minés, l'exécution de travaux de construction et de transfor- 
mation ne présentant pas un intérêt social suffisant, sans toute- 
fois porter atteinte ni aux constructions de logements, ni aux 
investissements d'ordre administratif, économique ou social, 
prévus comme prioritaires dans le cadre des plans de moderni- 
sation et d'équipement. » 

J'ai recu deux demañdes de disjonction de l’article 7, pré- 
sentées, l'une par M. Boisdé, l'autre par M. Jean-Louis Vigier. 

La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, l’article 7 institue 
la procédure de l'autorisation préalable, 

A l'instant même, nous venons d'entendre M. le sous-secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement nous dire qu’en 
la matière, il fallait avant tout accélérer la procédure et qu'il 
y avait un impéralif social à aller très vite dans toutes les 
réalisations. 

On peut se demander si la procédure d’autorisation préa- 
lable prévue Gans cet article 7 est de nature à accélérer le 
mouvement ou, au contraire, comme je le crains, à le ralentir. 

Une fois de plus, je suis fort ému de voir dans cette loi 
d'encouragement à la construction un grand nombre de dis 
sitions qui sont de nature à décourager les constructeurs, les 
bâtisseurs, les candidats au logement, les apporteurs mêmes 
de capitaux privés. 

L'on me dira, il est vrai, que des exceptions sont prévues 
pour un certain nombre de cas en raison précisément de leur 
intérêt social, 
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Mais la définition précise et invariable de l'intérêt social ne 
se rencontre pas encore ni dans le code, ni même dans les 


. mœurs, du fait que les impératifs sociaux évoluent, et rapi- 
. dement, avec le 


emps. S 4 

D'autre part, faisant allusion, au cours d’une précédente 
séance, à l'absence de plan de financement équilibrant exac- 
tement le projet de construction, M. le minisire des affaires 
économiques et financières nous a déclaré que, évidemment, 
ce financement public était subordonné aux vicissitudes finan- 
cières ou économiques de notre pays. 

Sans doute faisait-il allusion aux seules porsihiés financiè- 
res de l'Etat. Je ne crois pas qu'il ait voulu évoquer aussi les 

ossibilités financières du public, disons des candidats privés 

e construction on, mieux encore, de ceux qui ont le courage 
et qui prennent le risque d’ouvrir des chantiers de construc- 
tion. 

Il existe des candidats à la construction qui veulent cons- 
truire sans qu'ils aient fatalement la bénédiction des pouvoirs 
publics ou même leur aide financière. Je ne vois pas pourquoi 
nous les ferions passer sous les fourches caudines d’une procé- 
dure administrative qui laisse place, je n'ose répéter à l’arbi- 
traire, mais tout au moins à l’incompréhension. Qui, en tout 
cas, aura les facultés nécessaires et suffisantes pour apprécier 
complétement et sainement toutes les raisons qui militent 
en faveur de l’ouverture de tel ou tel chantier de construction ? 

Une procédure existe déjà, qui freine les constructions intem- 
pestives, elle s'appelle le permis de construire. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
C'est uniquement de cela qu'il est question. 


M. Raymond Boisdé. Cette procédure est aujourd’hui clas- 
sique, connue et réglementée. Elle constitue une filière que 
les constructeurs acceptent de parcourir, ce qui ne veut pas 
dire qu'ils arrivent très vite au bout. 

Pourquoi, pour accorder ou refuser ce permis de construire, 
vouloir chercher d'autres motifs que ceux qui existent Jéga- 
lement ? J'aimerais être rassuré sur ce point. 

Enfin, je m'étonne que la procédure d'autorisation préalable 
soit réservée à une certaine catégorie d’activité économique. 
Or, l’activité en cause est parmi les plus dignes d'intérêt, mais 
me ve pour cela, et parce que nous avons tous, je pense, 
‘ambition de voir se développer, foisonner et fleurir des chan- 
tiers utiles un peu partout, je trouve très curieux qu'on 
réserve à ce secteur d'activité un traitement spécial. 

Je n'ai pas entendu dire que d’autres activités économiques, 
sauf celles qui sont dangereuses pour l’ordre public ou msa- 
lubres, soient l’objet de procédures d'autorisation préalable. 
Ne semble-t-il pas que l’on assimile ansi, d’une facon un peu 
exorbitanté, la constructicn à ce genre d'activités condam- 
uables ? 

Au contraire il fawirait, comme le propose l'intitulé de votre 
projet de loi, multiplier les encouragements, pour que des 
chant'ers de construction s'ouvrent avec aisance. 

Vous nous rétorquez que, parfcis, des chantiers s'ouvrent à 
mauvais escient, que ge des matériaux et de la main- 
d'œuvre pourraient élre plus judicieux dans d’autres condi- 


“tions, daus d’autres circonstances ou avec d'autres objectifs. 


Il est possible que des erreurs de cet ordre aient été com- 
mises rhais, pour éviter un petit nombre d'erreurs éventuelles, 
vous risquez d'en commettre de plus graves et de plus impor- 
tantes en décourageant toutes ies autres iniliatives, dont les 


“effets sont parfois contagieux et souvent exemplaires. Je ne 


pense pas, ien au contraire, que dans le domaine du Joge- 
ment l'initiative privée soit moins féconde que dans d’autres 
domaines. 

Il peut se faire, objecte-t-on, que cette initiative soit trop 
ambitieuse, voire déplacée, et l’on parle de la construction 
de certains postes de distribution d'un gross qui, dans cer- 
taines circonstances, devient rare, ou bien de bâtiments et 
d'appartements qui semblent d’un luxe inutile. 

Or, l’activité économique est un circuit continu qui comporte 
des bifurcations nombreuses et des ramifications multiples. 
Lorsqué vous la bloquez à un endroit quelconque, vous 
entrainez, que vous le vouliez ou non, des répercussions sur 
tout le reste du circuit, c’est-à-dire sur tous les autreS sec- 
teurs apparemment abrités. 

Je ne dis pas que le fait de ne pas installer de postes 
d'essence sera déterminant pour arrêter la fabricaticn des 
automobiles — pour la circulation, il y a d’autres moyens, 
en effet — mais je erains que certaines constructions, qui 
seront condamnées comme paraissant moins justifiées que 
d'autres, ne puissent pas jouer leur rôle économique et social, 
ais oui! qui est notamment og me vers le haut de cer- 
lains logements locatifs ou de logements d’accession à Ja 
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ropriété. Un mouvement est ainsi créé, profitant à tous les : 


ogermments, des plus modestes aux plus confortables, n'en 
déplaise aux censeurs qui réclament cette me éd de l’auto- 
risation préalable sans craindre de multiplier ainsi les discri- 


_minations à contre-sens. 


Cette procédure apparaît alors sous son véritable jour, qui 
est bien de s’opposer à tout courant d’affaires et, par consé- 
quent, de tarir un courant de travail et une expansion des 
réalisations qui, en effet, ne peuvent pas se concevoir n’im- 
porte comment, n’impoite où, pour n'importe qui. 

Pour cetté raison, je vous demande, monsieur le ministre, 
de revenir purement et simplement à la procédure des permis 
de construire et de ne pas brandir cet Honvantail — car je 
vous assure qu'il est considéré comme tel par beaucoup de 
bâtisseurs — de l’autcrisation préalable, dont j'ai dit à cetle 
tribune que c'était un projet assez peu prisé par son allure 
plus réactionnaire que progressiste. 


M. le président. MM. Schaff, Halbout et Lucien Nicolas ont pré- 
senté un amendement qui, me semble-t-il, peut être soumis 
à une discussion commune avec la demande de MM. Boisdé et 
Vigier, puisqu'il tend à supprimer l’article 7. 

La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Le Gouvernement semble effectivement atta- 
cher une très grande importance au vole de cet articie. 


A plusieurs reprises, M. le ministre nous a assuré que, par 
voie réglementaire, il entendait prendre des dispositions qui 
donneraient entière Satisfaction à nos amendements. Je Jui 
demande à mon tour s’il me pourrait pas, par la même voie, 
prendre la même précaution et tirer le même verrou de sûreté, 
en ce qui concerne la matière que veut régir l’article 7. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. . 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Une fois de plus, je vais répondre à cette question, qui ma 
déjà été posée à différentes reprises, et notamment par M. Bad:e, 
au cours de la discussion générale. 

Or l'article 7, le Gouvernement avait proposé le texte sui- 
vant : 


« En vue d'assurer une meilleure utilisation de Ja main- 
d'œuvre et la courdination des activités du bâtiment, le Gow- 
vernement pourra, dans les conditions qui seront fixées par 
décret, subordonner à une autorisation préalable, dans cer- 
taines régions et pendant des délais déterminés, l’exécutfon de 
travaux de construction et de transformation ne présenta: 
pas un intérêt Social suffisant. » 

La commission de la reconstruction a ajouté: « … sans 
toutefois porter atteinte ni aux constructions de logements, 
ni aux investissements d'ordre administratif, économique on 
social, prévus comme prioritaires dans le cadre des p'ans de 
modernisation et d'équipement, » 

_Refu-er les moyens que nous demandons: serait nier la ten- 
sion que nous connaissons actuellement sur le marché du 
bâtiment, tant en matière de main-d'œuvie qu’en matière de 
prix. 

Dans quelle mesure et dans quels eas entendons-nous faire 
jouer la procédure d'autorisation préalable ? 

.Une tension certaine existe, vous le savez, mesdames, mes- 
sieurs, tant sur le plan de ja main-d'œuvre que sur celui des 
prix. Je n'ai pas besoin de vous donner d'exemple et vous 
connaissez les départements français où elle se manifeste. Vous 
&dmettrez certainement qu'il est raisonnabie que le Gouver- 
nement, qui entend ne pas voir freiner ou différer la construe- 
tion de logement: pogulaires, de logements tout court, désire 
pouvoir, par le jeu de l'autorisation préalable, différer la réali- 
sation de certains travaux d'un caractère moins utile. 

Sans revenir sur les exemples donnés il y a quelques jours, 
je vous demande, monsieur Boîis lé : « Pouvez-vous admettre qu’à 
aris, plus de 16.000 logements du type Logeco, logements de 
caractère éminemment social, ne puissent pas être construits, 
alors que, lorsque vous traversez certains quartiers, vous avez 
le sentiment que la construelion va très bien ? » 

On construit des bureaux, on construit des bâtiments de 
toutes sortes qui, vraiment, ne répondent pas à des besoins 
immédiats. 


M. Raymond Boisdé. C’est à cause du blocage des prix. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
C’est possible, mais ce n’est certainement pas une raison sufli- 
sante. Je suis persuadé qu'en dépit des mesures très libérales 
que nous avons prises en.Cce qui concerne les clauses de sau- 
vegarde pour les marchés de longue durée, si nous n'avons 








pas à notre disposition un instrument comme celui que nous 
réclamons, nous continuerons à assister au même scandale. 

Je ne peux pas admettre, je ne peux même pas concevoir, 
alors que tant de personnes réclament un logement, qu'une 
telle situation puisse exister. Imaginez que lon promène ‘es 
gens à travers certains quartiers où vraiment il semble qu'il 
n'y ait aucune difficulté de construction, ne crieraient-ils pas 
au scandale ! 


M. Raymond Boisdé. Mais cela ne changera rien: vous fer- 
merez des chantiers, mais vous n'ouvrirez pas obligatoiremenf 
les autres. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mais, monsieur Boisdé, pendant que la main-d'œuvre est uli- 
lisée sur les chantiers contre lesquels je proteste, elle ne 
peut pas être employée sur d'autres chantiers où elle serait 
certainement plus utile. 

Je considère qu’en ce moment il vaut mieux construire des 
logements que des stations-service, des cinémas, des grages 
ou des locaux administratifs. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Il est des cas où il y a sans doute quelque impopularité 
à prendre des options. Pour ma part, je ne prononéeral 
jamais d'arbitrage contre le logement social. Je laisserai à 
ceux qui voudront prétendre qu'il est préférable de covstruire 
des garages que des logemeuts populaires le soin de l'affir- 
mer couragensement dans un vote dont ils prendront, bien 
entendu, tonte la responsabilité. 


M. Raymond Boisdé. Ce n'est pas le sens de mon interven- 
tion. . 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
D'autant que nous prévoyons que la procédure envisagée sera 
limitée à deux ans. Soyez assurés que si dans deux ans ou 
même dans dix-huit mois une amélioration du maren+ du bâti- 
ment se produit, je n’attendrai pas que le Parlement vienne 
m'en demander l'abrogation. Je considérerai de moi-même 
qu’il faut lâcher la bride. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, mes chers collègues, 
je vous demande de nous donner les moyens que nous vous 
réclamons par l’article 7. 


M. le président. La parole est à M. Hugues. 


M. Emile Hugues. Monsieur le ministre, vos arguments n6 
m'ont pas entièrement convaincu. 

Vous êtes obligé de reconnaître que cet article ouvre la voie 
à l'arbitraire de l'administration. En effet, sous le couve.t de 
l'autorisation préalable, l'administration pourra, désormais, 
décider souverainement d’un ravalement de façade, de Ja néces- 
cité de l'aménagement ou de ia transformation d'un local 
commercial ou industriel «u même du remplacement d'une 
salle de bain. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Non, les travaux de réparalions ne sont pas visés par le texte. 


M. Raymond Boisdé. Si, puisqu'on y lit le mot « transfor- 
mation ». 


M. Emile Hugues. Permettez-moi, monsieur le ministre, de 
vous soumettre un problème. 

Nous sommes engagés à l'heure actuelle dans une politi- 
que de productivité sur le plan de la production et de la 
distribution. Cette politique nécessilera parfois la construction 
ou la transformation de bâtiments, opérations qui, désormais, 
vont être soumises à votie autorisation préalable, si bien 
que c'est votie administration qui, dorénavant, décidera sou- 
verainement de la politique de productivité en Franre 

J1 peut se faire que sous le couvert des nécessités ou de 
la pression sur la main-d'œuvre ou sur le marché du bâtiment, 
une usine vous présente une demande de transformation 
ou de construction de bâtiments, construction qu'elle juge 
nécessaire à sa politique de productivité. Si, en vertu de la 

rocédure d'autorisation préalable, vous refusez cetle trans- 
ormation ou cette construction, n'est-ce pas vous qui aurez, 
dans ce cas-là, décidé de la politique de productivité. aussi 
bien sur le plan de la production que sur le plan de la com- 
mercialisation des produits ? 

Ainsi désormais l'administration va pouvoir stériliser l’acti- 
vité de la construction dans certaines régions pour la transférer 
vers d'autres régions. Et cela, diles-vous, pendant une durée 
ée deux ans. Ah! bien heureuses, monsieur le ministre, les 
régions ou les activités qui auront les faveurs ou les amitiés 
de l'administration et malheureuses celles qui n’entreront pas 
dans le cadre de cette planification { 
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Et cela, sanis aucun recours possible. C’est désormais l’admi- 
nistration qui appréciera souverainement les besoins, qui 
décidera souverainement de leur satisfaction. C'est là, per- 
mettez-moi de le dire, une mise ‘en tutelle administrative 
de toutes les activités de la construction et de toutes les 
activités. annexes. ACT 

Avec cet article, vous pourrez réduire au chômage, si vous 
le souhaitez, tout un sécteur de l'artisanat qui est actuel- 
. lement affecté à la réalisation de travaux de transformation 
et d'amélioration. Vous envisagez même la possibilité de le 
transférer vers d’autres activités-que vous jugerez plus néces- 
saires et plus rentables. 

Au moment où vous êtes obligé de reconnaître que vous 
n'avez pas la possibilité de financer entièrement votre plan 
de construction; que M. le ministre des aflaires économiques 
gt financières n’a pas ouvert les vannes assez largement pour 
vous permettre la réalisation annuelle de 300.000 logements ; 
au moment où M. Leenhardt, dans son rapport à la commission 
des finances, nous apprend que cet objectif des 300.000 loge- 
ments: ne sera pas afteint et qu’on ne PRET pas 
240.000 logements, vous allez stériliser toute l’activité privée 
en matière de constructions, c'est-à-dire négliger LL — de 
TR privée à la construction, apport qui s'élève à 250 ou 

milliards de francs depuis cinq ans. 

Certes, il est bon que l'Etat coordonne les äctivités, mais 
vraiment, vous allez, je crois, un peu trop loin dans la voie 
de la planification. 

Je vous rappelle que le Conseil économique, appelé à exa- 
miner cet article, a émis un avis. Je m'étomme d’ailleurs, 
je l'indique au grssage, que cet avis ne soit même pas distribué 
aux merubres de MAssemblée. 


M. Raymond Boisdé. Très juste! 


M. Emile Hugues. On se demande: pourquoi le Conseil écono- 
mique continue à travailler, puisque ses avis ne nous sont 
même pas distribués et que nous ne sommes pas appelés à en 
prendre connaissance. 

Quoi qu'il en soit, le Conseil économique s’est prononcé 
contre l’article 7 et a proposé de le remplacer par un texte 
que je reprendrai par voie d’amendement si la disjonction 
n’est pas ordonnée. 

Pour toutes ces raisons, j'ai le regret de vous dire que je 
me prononcerai pour la disjonction de l’article 7, me ralliant 
aux observations qui nous ont été présentées par MM. Schaff 
et Boisdé. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Emile Hugues, les intentions du Gouvernement ne 
sont ni aussi aggressives, ni aussi noires que vous le dites. 


M. Emile Hugues. Les possibilités lui en sont données! 


M. Raymond Boisdé, Vous nous en prêtez bien, vous-même, 
monsieur le ministre, qui sont très noires! 


M. le secrétaire d’Etat à la reconstruction et au logement. 
Nous n'avons nullement l'intention de faire de l’administra- 
tion l'instance dictatoriale que vous avez décrite. 

Nous désirons — je l’ai déjà précisé, mais certaines choses 
ont besoin d'être répétées pour être entendues — créer à 
l'échelon du département une commission préfectorale au sein 
de laquelle siégeront les représentants des divers services et 
organismes intéressés aux problèmes du bâtiment et de Ja 
construction en général. C’est cette commission qui, objecti- 
vement, aura à apprécier l'opportunité de délivrer le permis 
de construire pour certaines constructions qui pourraient être 
difrérées. 

Vous avez déclaré, monsieur Hugues, que vous étiez épou- 
vanté à l'idée qu'on ne puisse plus obtenir, par exemple, 
de permis de construire pour des travaux d'entretien. Sans 
doute ignorez-vous que pour ces travaux, pour un ravale- 
ment, puisque vous avez pris cet exemple, il n’est, en règle 
générale, pas exigé de permis de construire, il n’est pas 
nécessaire d'en demander, Votre argument n’a done qu’une 
valeur probante limitée. 


M. Emile Hugues. Mais vous pourrez justement prendre des 
dispositions interdisant ces travaux! 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
C’est inexact. Pour des travaux d’entretien, pour des travaux 
de ravalement — pour reprendre votre expression — le pro- 
blème ne se posera pas. 

En ce ge concerne l’activité du secteur privé, nous serions 
vraiment bien coupables si nous estimions que la construction 
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française sera limitée à la réalisation annuelle des 80.000 -ou 
100. logements prévus pour le secteur H. L. M. dans la 
perspective de la loi-cadre. 

Par ailleurs, vous semblez, monsieur Hugues, avoir perdu 
de vue que les mesures envisagées à l’article 7 n'auront à 
jouer que dans certains départements, là où il y a une pression 
incontestable sur la main-d'œuvre et sur les prix. Ces dépar- 
tements, actuellement, ne sont guère qu’au nombre d'une 
dizaine. -* > 

Ces précisions étant données, maintenant qué vous connaissez 
nos intentions, je vous demande de nous donner les moyens 
que nous sollicitons. 


M. le président. La parole est à M. Monteil. 


M. André Monteil. Monsieur le ministre, je suis l’auteur d’un 
amendement à l'article 7. Quoique cet amendement ne soit 
pas encore appelé, j’ai demandé la parole pour vous répondre 
res que les explications que vous me fournirez et l'appro- 

tion anticipée que vous pourrez donner à mon amendement 
conditionneront mon vote sur la disjonction de l’article 7. 

Je ne suis pas aussi sévère que M: Hugues à l'égard du 
Gouvernement, sans doute ce que j’appartiens à l’un des 
dix départements où la pénurie de la main-d'œuvre et la 
pression sur les prix sont telles qu’elles posent un véritable 
problème non seulement pour les constructeurs de logements, 
mais aussi pour les administrateurs locaux. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Très bien! 


M. André Monteil. Il est de fait qu’il y a des régions où l’on 
ne peut réussir actuellement aucune adjudication, quelle qu’elle 
soit. 

Qu'il s'agisse d’une école, d’un hôpital, d’H. L. 22 pose 
la question aux maires et aux administrateurs d'office qui 
siègent ici: combien avez-vous réussi d’adjudications au pre- 
mier appel d'offres ou même au second ? 

Il se pose donc là un problème et je le dis aussi à M. Boisdé : 
l’œuvre des collectivités se heurte à la concurrence d’initia- 
tives privées fort louables et respectables, mais comme nous, 
maires et administrateurs d'office, nous sommes tenus par des 
prix-plafonds, certaines sociétés opulentes raflent les marchés. 

J'ai éprouvé quelques expériences pénibles qui montrent que 

certaines entreprises, d’ailleurs peu soucieuses de leur avenir, 
car les temps peuvent changer, répondent avec désinvolture, 
pour ne La dire davantage, aux offres émanant des collec- 
tivités publiques. 

Je reconnais que les intentions du Gouvernement s’inspirent 
d'un sentiment louable; mais, monsieur le secrétaire d'Etat, 
après l'éloge voici la critique: nous craignons que l’article 7, 
surtout dans sa rédaction primitive, celle du projet gouverne- 
mental, ne donne des pouvoirs exorbitants au Gouvernement, 
en tout cas à ses représentants locaux, les directeurs départe- 
mentaux du M. R. L. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mais non, des pouvoirs seront données à des commissions 
départementales qui seront constituées, monsieur Monteil. 


M. André Monteil. Oui, monsieur le secrétaire d'Etat, mais 
qui seront peuplées de fonctionnaires du M. R. L. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Maïs non, un seul représentant de mon administration y siégera. 


M. André Monteil. IL n’est pas question dans le texte de 
semblables commissions, mais si vous nous donnez cette 
assurance. 


M. Pierre Courant, rapporteur pou” avis. J'ai déposé un amen- 
dement dans ce sens. 


M. André Monteil. En tout cas, les initiatives que les collec- 
tivités peuvent prendre se heurtent trop souvent à des déci- 
sions de commissions, de conseils, ou de techniciens experts 
qui, en réalité, stoppent tout eflort réel dans nos provinces. 

Dès qu’un projet est subventionné, nous savons que c’est 
de Paris qu'on l’apprécie, e ce sont des messieurs très 
experts siégeant dans leur bureau parisien qui connaissent 
mieux que nous, administrateurs locaux, ce qu'il faut faire dans 
notre commune. 

En voici un exemple récent, mes chers collègues. Avant- 
hier, j'ai reçu, pour des travaux d’amélioration de mon musée 
municipal s’élevant à la somme d’un million et subventionnés; 
comme la loi.le prévoit, à 35 p. 100, la réponse suivante du 
ministère des beaux-arts : Vous prévoyez trois couches de pein- 


ture ; deux semblent suffire. Le devis est donc trop onéreux. 


M. Jules Thiriet. C’est grotesque! 
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M. André Monteñ. Des messieurs de Paris savent mieux que le 
maire de la ville s’il faut deux ou trois couches de peinture 
pour rénover le musée municipal. 


Je comprends très bien, dans ces conditions, les réactions de 
M. Boisdé et de M. Emile Hugues. Des barrages sont élevés par 
les administrations devant les projets subventionnés et nous 
craignons qu’il s’en dresse chaque fois qu'il faudra construire. 


C'est pourquoi la commission a apporté à l’article un amen- 
dement en ajoutant: « sans toutefois porter atteinte ni aux 
constructions de logements, ni aux investissements d'ordre 
administratif, économique ou social, prévus comme priori- 
taires dans le cadre des plans de modernisation et d’équi- 
pement ». 


L'amendement de la commission me paraît cependant trop 
restrictif. Que veut-on désigner, en effet, par les investisse- 
ments prévus comme prioritaires dans le cadre des plans de 
modernisation et d'équipement ? 


S'agit-il des | ge de modernisation et d'équipement établis 
par le comité du plan à l’échelon national ? 


Dans ce cas, monsieur le président de la commission, vous 
allez beaucoup trop loin, car une quantité de projets indis- 
pensables dans nos communes et dans nos départements ne 
sont, pas pour cela inscrits au plan de modernisation et d’équi- 
pement. Comme maires et comme conseillers généraux, nous 
sommes juges de certains investissements d'ordre adminis- 
tratif, économique et social dans notre commune ou notre 
département, et je ne veux pas, chaque fois que j'aurai à 
construire un bâtiment administratif ou à réaliser une opé- 
ration que je considère comme un investissement social, être 
tributaire de l'appréciation d'une nouvelle commission, sous 
mg que cette opération ne sera pas comprise dans le plan 
e modernisation et d'équipement. 

En conséquence, monsieur Je secrétaire d'Etat, si vous me 
donnez l'assurance que mon amendement, qui tend à suppri- 
mr dans l’article les mots « prévus comme prioritaires dans le 
cadre des ylans de modernisation et d'équipement ». sera 
accepté, je ne voterai pas la disjonction; s’il en était autrement, 
soucieux de sauvegarder l'autonomie des collectivités locales, 
l'autonomie constamment mise en cause des administrateurs 
locaux qui sont, au fond, la force vive de la nat:on, je voterai 
la disjonction demandée par M. Boisdé. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la : 


reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Monteil, je suis maire, comme vous, et soucieux de 
construire avec le moins d’entraves possibles. 

Si vons craignez que les mots « prévus comme prioritaires 
dans le cadre des Eee de modernisation et d'équipement » 
apportent une compiication, je suis prêt, pour ma part, à accep- 
ter leur suppression. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Je ne voudrais pas passionner ce débat, 
mais je ne saurais accepter la transposition que M. le secré- 
taire d'Etat à faite sur le plan sentimental, car je ne crois pas 
que l’on puisse minimiser les préoccupations d'ordre social 
qui sont les miennes comme celles de tous les: membres de 
l'Assemblée. 


M. le secrétaire d'Etat a semblé vouloir dénier À nos propo- 
sitions l’ardent désir, qui ne dissimule aucune arrière-pensée, 
de rendre fécondes toutes les initatives publiques ou privées 
en faveur de la construction de logements, et non pas uni- 
quement de garages ou de cinémas. 


Vos paroles, monsieur le secrétaire d'Etat, ont certainement 
dépassé votre pensée lorsque vous avez attribué à votre contra- 
dicteur en la circonstance je ne sais quelle déviation d'ordre 
spectaculaire, alors qu'il songeait aux besoins élémentaires et 
vitaux de la population. 


Cependant, je persiste à penser que les armes dont dispose 
déjà l'administration — notamment le permis de construire 
et l'intervention des fonds publics subordonnée à des conditions 
déjà sélectives — suffisent à décourager ces initiatives condam- 
nes dont la réalisation tout au moins doit passer après 
es autres, 


Laissez-moi croire que les barrières de papier que vous 
voulez élever n'auront pas fatalement ur résultat l’orien- 
tation que vous souhaitez. Lorsque M. Monteil, qui en déli- 
nitive a été beaucoup plus sévère que moi pour votre texte, 
a fait allusion à l'attitude de certaines firmes puissantes 
ou importantes, il a eu raison d'évoquer 1es inégalités de 
comportement. Vous savez comme moi que, dans notre pays 
comme dans la plupart des autres, la réglementation est un 
obstacle infranchissable pour les petits et les moyens, mais 
qu'elle est uue dérision pour les gros et les puissants. 








L'entregent, la puissance technique — je ne parle même pas 
de la puissance financière — les relations qu’on peut avoir 
dans les différentes instances pour obtenir un agrénrent, la 
facon même d'établir sinon de présenter un dossier, tout cela 
donne fatalement aux puissants une force supplémentaire que 
n'ont pas les autres. 

Par conséquent, je crains vraiment que vous ne preniez vos 
désirs pour des réalités car — nous en avons fait l'expérience — 
les restrictions administratives aboutissent toujours à des pri- 
vilèges et non pas à la disparition de situations anormales. 

J'ajoute que la suppression que suggère M. Monteil me parait 
plus dangereuse qu’utile. M. Monteil redoute l'arbitraire, l'indé- 
termination et l'incertitude de la procédure dont les différents 
méandres ne sont pas dessinés dans la loi. M. le secrétaire 
d'Etat nous dit qu’il y aura une commission et qu’elle sera 
composée de telle ou telle façon; mais on peut en modifier 
un jour la composition. 

Or l'article 7 limite l’arbitaire de la commission, puisque ce 
qui sera prévu rationnellement par le plan devra échapper à 
sa critique. M. Monteil veut supprimer cette restriction. Soit, 
mais els ne signifie pas que l’autonomie des collectivités que 
M. Monteil entend sauvegarder sera pour autant assurée. Elle 
le sera encore moins. Les commissions pourront, si je com- 
prends bien, écarter tous les projets qui ne constitueront pas 
un investissement d'ordre administratif, économique ou social, 
sans qu'aucun critère soit défini du caractère économique, 
administratif ou social d’une construction. 

La discrétion laissée aux commissions constitue une petite 
arantie puisque, dans le cas d’une construction prévue au plan, 
a commission doit s'incliner. 

Vous voulez supprimer cette disposition, mais ne vous croyez 
pas rassurés pour autant, car la commission pourra décider 
de plano, de son propre mouvement, sans se référer à qui 
que ce soit. Ce sera l'arbitraire pur et simpie et l’incohérence. 

Alors vraiment je me demande, mon cher collègue, si vous 
ne lächez pas la proie pour l'ombre en croyant que vous allez 
obtenir une sécurité alors que vous aggravez, au contraire, 
les dangers de l'arbitraire. 


M. le président. La parole est à M. Monteil, 


M. André Monteïl, Je crois être anssi bon juge que M. Boïisd& 
de la satisfaction que peut me donner un texte. 

La suppression que demande mon amendement limiterait la 
fin de l'article aux mots: « sans toutefois porter atteinte ni 
aux constructions de logements, ni aux investissements d'ordre 
a iministratif, économique ou social ». 

Cette garantie. 


M. Raymond Boisdé. Donnée par qui ?.. 


M. André Monteil. ...me donne satisfaction, car dans ma pen- 
sée, dans la pensée de la commission. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
E: du ministre. 


M. André Monteil. tout chstacle à un investissement d'ordre 
administratif, économique ou so2iai sera exclu, et par consé- 
uent il apparaitra nettement que l’article vise lies construc- 
tions somptuaires et non prioritaires, et que tout ce qui est 
logement ou équipement local, départemental ou national sera 
sauvegardé. 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Je vais indiquer brièvement pourquoi mes 
amis et moi nous voterons la disjonction de l'article 7, 

Au lendemain de la Libération. la politique gouvernementale 
à consislé à donner une priorité aux constructions industrielles 
au détriment des iogements, à lexception de la reconstruc- 
tion, car à cette époque le manque de matériaux constituait un 
gaulot d'étranglement. 


Le système de l'autorisation préalable a eu pour résultat, 
on ne peut le nier, de freiner la construction de Jogements. 


Aujourd'hui, le Gouvernement veut prendre la mème mesure 
en raison du manque de main-d'œuvre et notamment de Ja 
main-d'œuvre spécialisée. Mais, au lieu de donner la priorité 
aux constructions industrielles, on Ja donnera — M. je secré- 
taire d'Etat l’a précisé — aux constructions de logements. 

La commission de la reconstruction — notre collègue Mon- 
teil l'a rappelé tout à l'heure — a apporte un correctif en com- 
plétant ‘article par les mots: « sans toutefois porter atteinte ni 
aux constructions de logements. ni aux investissements d'ordre 
a iministratif, économique ou social, prévus comme prioritaires 
dans le cadre des plans de modernisation et d'équipement. » 


Ainsi ne seraient plus visées par le texte que les construc- 
tions industrielles et commerciales non prioritaires. 
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M. le rapporteur. C'est ce que signifie le terme « d'ordre 
économique ». 


M. Jean Crouzier, L'article 7 ainsi réduit n’en demeure pas 
moins, à mon seus, un danger certain. 

Alors | nous avons vote un texte qui demande au Gouver- 
nement de déposer un projet de loi devant notamment alléger 
les formalités imposées aux candidats à la construction, l'ar- 
ticie 7 institue une nouvelle formalité des plus dangereuses 
puisqu'elle soumet La construction à l'arbitraire administratif. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mais non! 


M. dean Crouzier. De plus, un certain nombre de petites entre- 
prises et de sociétés moyennes ne peuvent construire des locaux 
d'habitation que parce qu’elles poursuivent en même temps des 
travaux relatifs à des commerces ou à l'institution de petites 
industrie qui sont le but même de leur société. 

Elles péricliteront, puis disparaîtront si elles ne peuvent plus 
trouver un marché compensateur aux pertes ou tout au moins 
à la réduction des marges bénéficiaires qu'elles subissent en 
construisant des locaux d'habitation, 

Enlin, le marché de la main-d'œuvre de la construction subit 
actuellement des fluctuations particulièrement rapides. Tandis 
que le manque de main-d'œuvre se faisait sentir il y a quel- 
ques semaines encore, les difficultés économiques ont restreint 
le marché et le nombre des chômeurs a augmenté. 

_ Pour toutes ces raisons, mes amis et moi nous voterons la 
disjonction de l’article 7. 


M. le président. La parole est à M. Le Strat. 


M. Alexis Le Strat. Je tiens à attirer l'attention de l’Assemblée 
sur la portée exacte de l’article 7. 

Il ne s’agit pas, en application de cet article 7, d'empêcher 
quelque construction que ce soit de n'importe quel caractère. 

Il est évident que, lorsque la construction d’un bâtiment 
sera possible, elle se fera 

Il s’agit seulement, dans notre esprit, d'établir un choix et 
d'instituer une priorité lorsque ce choix sera rendu obligatoire 
dans certaines régions et dans des conditions déterminées. 

Ainsi nous n'admettrions pas qu'on laisse construire une 
habitation luxueuse au détriment de la construction de loge- 
ments à caractère social. Aussi, en votant l’article 7, l'Assem- 
blée établira une priorité en faveur de la construction de 
Jogements à caractère social... 


M. Raymond Boisdé. Ce n’'eet pas dans le texte ! 


M. Alexis Le Sirat. … et nous croyons que l’Assemblée 
consentira cette priorité. ‘ 


M. le président. La parole est à M. Couinaud. 


M. Pierre Couinaud. Je désire poser une question à M. le 
secrétaire d'Etat. 

L est bien entendu que nous reconnaissons la nécessité de 
réserver la plus grande priorité aux logements économiques 
et familiaux. Mais il se présente d’autres cas. 

La décentralisation industrielle est à la mode et l’on a raison 
de s'engager dans cette voie. Nous verrons dans un instant 
qu'il faudra procéder dans la région parisienne à cette décen- 
tralisation faute de laquelle on n: résoudra jamais la crise du 
logement. 

Si cette décentralisation est nécessaire et si elle est acceptée, 
des usines devront bien être construites dans d’autres es. 
Dans ce cas, monsieur le secrétaire d'Etat, les autorisations 
préalables seront-elles accordées ? 

Ces constructians entrent bien dans le cas des autorisations 
préalables. Si l’on interdit de construire l'usine d'une entreprise 
qui quitte Paris, point n’est besoin de parler de décentralisation 
et le Gouvernement ne parviendra jamais à résoudre la crise 
du logement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat À la reconstruction et au logement. 
La question de M. Couinaud rejoint celle que m'avait posée 
M. Hugues et à laquelle j'ai oublié de répondre. 

Il est bien certain que, lorsque j'ai à user des moyens e 
me donne le décret du 5 janvier 1955 sur la décentralisation 
industrielle, je ne commets jamais la folie de refuser le permus 
de construire à une industrie parisienne qui, désirant s'étendre, 
demande à s'installer ailleurs. 


M. Pierre Couinaud. Mais cette implantation est quand même 
soumis à l'autorisation préalable. 


tn tte 








1 disjonction de l'i 


l 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
.… Sans quoi, en eflet, aucune décentralisation industrielle 
u'est possible. 

M. Raymond Boisdé. Elle est déjà difficile sans cela. 

M. le secrétaire d'Etat À la reconstruction et au logement. 
S. vous me faites un procès d'intention. 

M. Pierre Couinaud. Ce n’est pas le cas, monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
.… contre cela je ne peux rien, mais lorsque vous comparerez 
les résultats obtenus en matière de décentralisation industrielle 
en 1956 à ceux de 1955, vous verrez, monsieur Couinaud, quel 


est le ministre qui a vraiment le mieux obéi à la volonté du 
législateur. 


M. Pierre Couinaud. Je ne vous ai adressé aucun reproche, 
monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de l'article 7, 
demandée par M. Boisde. 

M. Camille Laurens, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement da 
scrutin : 


Nombre des votants........ écoon oder esse 582 
NON RU Si dde bébééte ou sè st 292 
Pour l'adoption...... cesse 213 
DE corenehloninedganse 369 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Dans ces conditions, M. Schaff n'’insiste sans doute pas pour 
l'adoption de son amendement tendant à la suppression de 
l'article ? 

M. Joseph Schaff. Non, monsieur le président, je le retire. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Emile Hugues a présenté un amendement n° 92 tendant 
à rédiger l’article 7 comme suit: 

« En vue d’assurer uné meilleure utilisation de la main- 
d'œuvre et des matériaux, le Gouvernement devra, par décret 
pris en conseil des ministres, après avis de la commission 
compétente du plan, coordonner les travaux de construction 
entrepris à l'initiative des administrations et établissements 
publics. » 

La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Mon amendement tend à reprendre le texte 
proposé par le Conseil économique pour l’article 7. Je souligne 
que ce texte a été voté par cette assemblée, à l'exception des 
voix des représentants de la C. G. T. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
reconstruction et au logement. 


M. le socrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
J'indiquerai à M. Emile Hugues que l'établissement d'un tel plan 
n’est pas déraisonnable si les autres ministères sont d'accord. 

Il existe déjà, notre collègue le sait sans doute, au commis- 
sariat du plan, un groupe de travail qui s'attache à ces ques- 
tions. Cependant, l'existence d’une instance chargée d'établir 
de tels plans ne saurait dispenser de la création d'un organe 
chargé de veiller au respect eflectif des priorités esquissées 
dans le cadre de ces plans, compte tenu de la situation exacte, 
momentanée et locale. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne sais si M. Emile Hugues a bien 
mesuré la portée de son amendement. 


Le texte é par le Conseil économique a une portée 
sh F … notre commis- 


beaucoup p restreinte que celui + te dé 
sion et qui évoit la coordination des se travaux entrepris 
par les établissements publics. 

M. Emile Hugues. Je ne le nie pas. 

M. te . Puisque l'Assemblée s’est opposée à la 


cle, 1 faut tenir compte notamment de 
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l’avis de tous ceux qui tiennent à l'établissement d'une sorte 
de priorité dans l’ordre des constructions, à condition de ne 
pas porter alleinte à l'édification de logements, aux investisse- 
wents d'ordre économique, social et même culturel. 

Je demande donc à M. Emile Hugues de retirer son amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Hugues. 


M. Emile Hugues. Je me suis 
Ja portée de mon amendement. Dans mon esprit, je cherche à 
limiter la portée de l’article 7, dont j'ai voté la disjonction. 
Tel est l’objet de mon amendement que je maintiens. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 92 de 
M. llugues. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Asserablée, par assis et levé, se prononce contre 
l'amendement.) ‘ 


M. le président. L’amendement n'est pas adopté. 


Deux amendement peuvent être soumis à une discussion 
commune. 


Le premier, déposé sous le n° 23 par MM. Jean Crouzier, 
Couinaud, Pierre Garet, tend à faire précéder l’article 7 par 
les mots suivants: 

« Pendant une durée d’un an à compter de la promulgation 
de la présente loi. » 


Le second, présenté sous le n° 7 par M. Courant, au nom de 
la commission des finances saisie pour avis, tend à insérer 
au début de l’article 7 les dispositions suivantes: 

« Pendant une durée de deux années, à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, en vue d’assurer… (le reste sans 
changement). » 

5” parole est à M. Crouzier, pour défendre l’amendement 
n° 33. 


M. Jean Crouzier. Les raisons que j'ai exposées pour + 7" 
le vote de mes amis en re qui concernait la demande de disjonc- 
tion présentée par M. Boisdé valent éga'ement pour l’amende- 
ment n° 33 que j'ai eu l'honneur de déposer. Je n’y reviens 
pas. 


M. le président. La parole est à M. Courant, rapporteur pour 
avis. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je donnerai quelques 
explications sur les deux amendements que j'ai déposés au 
nom de la commission des finances à l’articie 7. 

Celle-ci n’a pas voulu retirer à M. le ministre de la reconstruc- 
tion le moyen de surmonter les difficultés particulières à cer- 
taines régions, notamment dans le domaine de Ja main-d'œuvre, 

arfois même des matériaux. La commission avait donc retenu 
‘idée d'une certaine réglementation, mais elle avait estimé 
que celle-ci ne devait être que temporaire et limitée aux ques- 
tions étrangères au logement. Elle avait, en outre, pensé que 
cette réglementation devait être appréciée localement par une 
commission départementale compos(e sans doute par le minis- 
tre mais formée de techniciens de divers ordres qui échappe- 
raient, par conséquent, à l'inconvénient signalé il y a un instant 
par M. Boisdé, à savoir la mainmise complète des fonetion- 
naires locaux du ministère de la reconstruction. 

C'est dans cet esprit, d'abord, qu'elle a enregistré avec plaisir 
le dépôt d’un amendement, accepté par le Gouvernement, qui 
écartait toute application de l'article 7 dans la matière générale 
des logements. 

Ensuite, elle m’a chargé de déposer et de défendre un amen- 
dement selon lequel les priorités ou autorisations supplémen- 
taires, ce que certains ont appelé le superpermis de construire, 
seraient délivrées par une coramission départementale instituée 
par décret. Je défendrai tout à l'heure cet amendement. 


En outre, là commission des finances m'avait donné mission 
de déposer un amendement tendant à limiter la durée de Ja 
disposition exceptionnelle demandée par le Gouvernement pour 
des raisons exceptionnelles et certainement passagères. Après 
discussion, la majorité de la commission — un vote est, en 
effet, intervenu sur ce point — s’est ralliée à un délai de deux 
années. 

J'ai donc déposé un amendement à cette fin, distinct du 
premier. 

MM. Crouzier, Couinaud et Garet ayant eux-mêmes déposé 
un amendement tendant à fixer un délai d’un an, l’Assemblée 
doit évidemment être consultée d’abord sur l'amendement qui 
s'écarte le plus du texte du Gouvernement, c'est-à-dire celui 
qui définit la plus courte durée. S'il était repoussé, il serait 
alors possible d'examiner mon propre texte. 





faitement rendu compte de | 





M. le président. Vous avez eu d'avance satisfaction, puisque 
c’est dans cet ordre que j'ai appelé ces amendements. | 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je précise que je m'oppose au délai d’un an. 

Je n'ai pas, en effet, la näïveté de penser que, dans un an, 
nous aurons pu assister — nous le souhaitons, d’ailleurs, 
ardemment — en matière de construction, à une notable amé- 
lioration, tant dans le domaine des prix que dans celui de la 
main-d'œuvre. 

N'enlevez pas toute efficacité, mes chers collègues, à une 
disposition à laquelle nous sommes attachés. C'est pourquoi 
je vous demande de vous en tenir au délai de deux ans que 
je considère comme parfaitement raisonnable. 


M. le président. Le Gouvernement repousse done j’amen- 
dement de M. Crouzier et accepte l'amendement de M. Courant. 

M. Crouzier ne se rallierait-il pas à l'amendement de M. Cou- 
rant ? 


M. Jean Crouzier. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L’'amendement n° 33 de M. Crouzier est donc 
retiré. 

Je mets aux voix l’amendement n° 7 
par le Gouvernement... 


M. le rapporteur. Et par la commission. 


M. le président. et par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Courant a présenté, au nom de la commis- 
sion des finances saisie pour avis, un amendement n° 32 
tendant, à partir des mots: « Le Gouvernement », à rédiger ainsi 
la fin de l'article 7: 

« Pourra subordonner à une autorisation préalabie, délivrée 

ar une commission départementale dont la composition sera 

xée par décret, dans certaines ‘régions et pendant des délais 

déterminés, l’exécution de travaux de construction et de trans- 
formation ne présentant pas un intérêt social suffisant, sans 
toutefois porter atteinte ni aux investissements d'ordre admi- 
nistratif, économique ou social prévus comme prioritaires dans 
le cadre des plans de modernisation et d'équipement, ni aux 
constructions de logements ». 

M. Courant a déjà défendu cet amendement. 

Quel est l’avis de la commission ?.… 


M. Pierre Couinaud. Je demande la suppression des mots 
« prévus comme prioritaires dans le cadre des plans de moder- 
nisation et d'équipement » qui figurent à La fin de l'amen- 
dement. 

M. André Monteil. Cette suppression fait l’objet de mon 
amendement n° 143. 


M. Pierre Couinaüd. J'en ignorais l'existence. 

M. André Monteil. Le Gouvernement l’a accepté par avance 
tout à l'heure. C’est pourquoi je me permettais d'attirer 
l'attention sur moi-même. (Sourires.) 

M. le président. MM. André Monteil, Schaff et Dorey ont, en 


effet, présenté un amendement n° 143 tendant, après les mots: 
« économique ou social », à supprimer la fin de l’article 7. 


de M. Courant, accepté 


M. Pierre Couinaud. I1 ne faut pas exclure les constructions 
de logements. 


M. André Monteil, Bien entendu! 


M. le rapporteur. C’est une précision, en effet, qu'apporte 
M. Courant dans son amendement. I] s’agit de ne pas confondre 
les logements avec les investissements d'ordre administratif, 
éconormique ou social, La commission est d'accord pour l'adop- 
tion de ce texte. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Mais l'amendement 
de M. Monteil diffère du mien. Celui-ci a pour effet d’instituer 
une commission départementale, dont la composition sera fixée 
par décret, en vue de délivrer des autorisations, de façon à 
régionaliser le système et à donner toutes garanties à ceux qui 
demanderont une autorisation préalable de travaux. 

PR. demande donc que l’on vote d’abord sur mon amen- 
ement. 


M. le président. Pour simplifier les choses, nous porrriong 
peut-être considérer la suppression proposée par M. Monteil 
comme un sous-amendement à l'amendement de M. Courant, 


M. André Monteil. D'accord! 
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M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. J'accepte la modifi- 
cation proposée par M. Monteil. 

M. Emile Halbout. Je demande la parole contre l'amendement 
de M. Courant, 


M. le président. Nous discutons, pour l'instant, de la suppres- 
sion proposée par M. Monteil à l'amendement de M. Courant. 


La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout. Avant de discuter de cette suppression, il 
faudrait que l'amendement de M. Courant fût adopté. 

Celui-ci propose l'institution d'une commission départemen- 
tale. Je ne sais pas ce qu'en pense M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction, mais il s’agit de délais différents. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Non ! 

M. Emile Halbout. le texte proposé par M. Courant n’est 
pas aussi précis que celui de la commission. Ce dernier précise, 
en effet, qu'il ne sera pas porté atteinte aux constructions de 
logements. 

M. le rapporteur. Cela demeure! 

M. le président. Monsieur Halbout, il n'est pas possible de 

rocéder comme vous le suggérez, car si l'amendement de 

1. Courant était adopté dans sa forme primitive, l'Assemblée 
ne pourrait plus se prononcer sur la suppression proposée par 
M. Monteil. 

C'est pourquoi je consulterai d'abord l’Assemblée sur le 
sous-amendement de M. Monteil. 

M. Emile Halbout. Je désire que soient supprimés les mots: 
« délivrée par une commission départementale dont la compo- 
sition sera fixée par décret ». 


M. le président. Il vous faut, alors, déposer un sous-amen- 
dement. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. La commission dépar- 
tementale donne une garantig. 


M. le président. Vous n'insistez pas, monsieur Halbout ? 


M. Emile Haïlbout. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je mets donc aux voix le sous-amendement 
n° 143 de M. Monteil tendant à supprimer, dans l'amendement 
n° 32 de M. Courant, les mots « prévus comme prioritaires dans 
le cadre des plans de modernisation et d'équipement », 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Il reste à statuer sur l’amendement ainsi 
modifié. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. L'observation de 
M Halbout était tout de même un peu légitime, sur un point 
tout au moins. 

Lorsque j'ai rédigé mon amendement, je me suis inspiré du 
texte gouvernemental, Je ne voudrais pas que d:sparaisse de 
la fin de l’article le passage qui a été ajouté par la commis- 
sion de la reconstruction et qui commence par les mots: « sans 
toutefois porter atteinte ni aux constructions de logements … ». 


M. le président, Je crois que vos craintes ne sont pas fondées, 
monsieur Courant; mais, pour la clarté du débat, je vais relire 
votre amendement dans sa forme actuelle : 

A partir des mots: « le Gouvernement », rédiger ainsi la fin 
de l’article : 

« … pourra subordonner à une autorisation préalable, déli- 
vrée par une commission départementale, dont la composition 
sera fixée par décret, dans certaines régions et pendant des 
délais déterminés, l'exécution de travaux de construction et 
de transformation ne présentant pas un intérêt social suffisant, 
sans toutefois porter atteinte ni aux investissements d'ordre 
adm'nistratif, économique ou social, ni aux constructions de 
logements », 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je suis bien d'accord, 
monsieur le président, 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M, le ministre des affaires économiques et financières. Je suis 
oblige d'exprimer des réserves, car de nombreux investisse- 
ments d'ordre administratif peuvent se présenter. 

La commission départementale n'aura pas compétence pour 
statuer sur eux puisque M. Courant précise dans son amende- 





ment: « … sans toutefois porter a!lteinte ni aux investissements 
d'ordre administratif... », 

Je veux bien accepter le texte de la commission, qui limite 
les inveslissements administratifs à ceux qui ont été cons'dérés 
comme priori'aires par le plan. 

M. Raymond Boisdé. C'était fatal! 


M. le ministre des affaires économiques et financières. 
Mais si vous supprimez la garantie de l'inscription au plan, 
m'eux vaudrait ne pas parler du tout des investissements admi- 
nistratifs. 


M. le président. La parole est à M. Monteil, 


M. André Monteil. Monsieur le ministre des affaires écono- 
miques et financières, j'avais prévenu M. je secrétaire d'Etat 
à la reconstruction que la suppression du membre de phrase: 
« .… prévus comme prioritaires dans le cadre des plans de 
modernisation et d'équipement … » était pour moi et pour mon 
groupe une condition irrévocable, 

En effet, le plan de modernisation et d'équipement ne peut 
envisager tous les eflorts multiples, considérables et néces- 
saires qui sont faits par les collectivités locales dans l'ordre 
administralif, économique ou social. 

Quand une mun'cipalité aménage un terrain d'équipement 
scolaire, cet aménagement n'est pas nécessairement inscrit au 
plan de modernisation et d'équipement. H est pourtant utile. 

Quand nous construisons une école, elle ne figure pas obli- 
gatoirement au plan de modernisation et d'équipement, mais 
elle est nécessaire. 

Je pourrais accumuler ainsi les exemples. 

Ce que nous ne voulons pas — je m'excuse de me répéter, 
mais M. le ministre des finances n'a peut-être pas eu le loisir 
de m'entendre — c'est qu'il y ait une sorte d'arbitraire sur 
toutes les iniliatives locales. 


M. Raymond Boisdé. Parfaitement. 


M. André Monteil. ..sous p:étexte que telle ou telle entre- 
prise n'est pas inscrite au plan de modernisation et d'équipe- 
ment. 

Si vous vouliez soumettre les conseils généraux et les muni- 
cipalités de France à cette règle impérative, nous ne pourrions 
plus accepter cet article 7. Le Gouvernement serait alors beau- 
coup plus démuni, car si l’article 7 n’est pas adopté il n'y 
aura plus aucun contrôle de la part du Gouvernement. 

‘Nous avons fait, j'ai fait pour ma part un grand pas vers 
votre thèse; mais si vous battez en retraite, nous serons alors 
obligés de vous enlever tout pouvoir de coordination. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
tconomiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
voudrais faire remarquer à M. Monteil que son observation ne 
porte pas complètement. 

En effet, toutes les constructions vont être soumises à l’exa- 
men de la commission départementale dans les cas, d'ailleurs 
exceptionnels, où il y aura une nécessité tenant à des raisons 
de imain-d'œuvre ou de coordination des activités du bâtiment. 

C'est dans ce Cadre exceptionnel que nous nous plaçons. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Très bien! 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Dans 
ce cadre exceptionnel, je veux bien que vous donniez à la 
commission départementale dont le Gouvernement n'a pas pris 
l'initiative, mais qui semble être généralement acceptée, un 
certain pouvoir de discrimination. 

Il existe, en effet, des investissements administratifs, plus 
ou moins importants, qui pourront être réalisés une fois le 
financement assuré, quelles que soient les circonstances loca- 
les qui en contre-indiquent l'exécution immédiate. Je veux 
bien que l’on réserve une priorité à celles de ces constructions 

ui entrent dans le cadre du plan de modernisation. Sans 
aoute n’a-t-on pas à individualiser telle construction de telle 
commune ou de tel département dans des conditions déter- 
minées, mais il existe un cadre Eee dans lequel la priorité 
a été reconnue. Que cette priorité joue, c’est bien, mais ce que 
vous allez faire, c'est assurer une priorité à toutes les construc- 
tions administratives, quelles qu'elles soient. 


M, Pierre Garet et M. André Monteil. Mais non! 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Il y 
a là quelque chose d’excessif. Si vous adoptez l'amendement, 
la commission départementale me statuera pas et n'aura pas le 
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droit de statuer sur ces investissements administratifs, puis- 
que vous les excluez de son champ d'appréciation. 
 J'appelle votre attention sur ce point. Vous pourrez trouver 
des investissements administratifs qui auront ainsi le pas, 
même s’ils ne sont pas d’une utilité urgente, sur d’autres inves- 
tissements, concernant par exemple la construction, et vous 
arriverez ainsi à un résultat inverse de celui que vous désirez. 
J'irai même plus loin. Si, en définitive, vous excluez d’une 
part les constructions, d'autre part les investissements admi- 
nistratifs, je me demande quel sera le champ d'action de la 
commission. 


M. Raymond Boisdé, C’est exact. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Cela 
revient à dire que la fin de l'article en détruit à peu près le 
début. 

M. Raymond Boisdé. C'est ce que j'essayais d'expliquer à 
M. Monteil. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Il ne 
restera que quelques investissemerits commerciaux et indus- 
triels sur lesquels l’appréciation pourra s'exercer. 

M. Raymond Boisdé. Encore les investissements économiques 
sont-ils également exclus, monsieur le ministre, en même 
temps que les investissements sociaux et administratifs. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. S'ils 
sont également exclus, il ne restera plus à votre commission 
que la possibilité d’élire son bureau et de s’ajourner à l'annce 
suivante! (Sourires.) 

Je vous mets donc en garde. Je ne crois pas que ce texte, 
en définitive, soit nuisible, mais je trouve qu'il est pour le 
moins inutile et, dans ce cas, peut-être vaudrait-il mieux ne 
pas le voter. 


M. le président. Avant de consulter l’Assemblée, je tiens à 
lui faire remarquer que ei l'amendement est adopté, tous les 
autres amendements, sauf celui de M. Bonnefous, n° 186, 
deviennent ipso facto sans objet puisqu'ils portent sur l’ancien 
texte de la commission. Il s’agit notamment des amendements 
de MM. Deixonne, Arbogast, Garet, Schaff, Monteil et Eudier, 


M. Joseph Schaff. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff., II me semble, monsieur le président, que 
mon amendement n° 87 n’est pas en opposition avec le texte 
de M. Courant, puisqu'il tend à ajouter, après les mots « d'ordre 
administratif, économique », le mot: « culturel ». 

Je précise d’ailleurs que mon amendement avait été unani- 
mement pris en considération par la commission, et j'imagine 
que le mot « culturel » avait sauté à l'impression, 


M. le rapporteur. C'est exact, 


M. le président. Accepteriez-vous, monsieur Schaff, de trans- 
former votre amendement n° 87 — signé également de M. Lucien 
Nicolas — en sous-amendement à J'amendement n° 32 de 
M. Courant ? 


M. Joseph Schaff. Volontiers, monsieur le président. 


M. Pierre Courant, rapporleur pour avis. J'accepte de bonne 
grâce ce sous-amendement. 


M. le président. Je mets donc aux voix le sous-amendement 
n° 87 de MM. Schaff et Lucien Nicolas, tendant à intercaler, 
dans l’amendement n° 32 de M. Courant, après les mots « d'ordre 
administratif, économique », le mot: « culturel ». 


(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. Charles Arbogast. Il en est de même, monsieur le prési- 
dent, de mon amendement n° 98, que j’accepterais de transfor- 
mer en sous-amendement à l'amendement de M. Courant. 


M. le président. En effet. J'appelle donc le sous-amendement 
n° 98 de MM. Arbogast, Schaff, Tubach, Lux et Ulrich, qui tend 
à insérer dans l’amendement n° 32 de M. Courant, après les 
ICots: « de transformation », les mots: « des bâtiments ». 


La parole est à M. Arbogast. 


M. Charles Arbogast, M. le ministre pourra sans doute me 
tranquilliser. En effet, dans l'exposé des motifs, on parle expres- 
TS « des activités nationales de construction et de génie 
civil ». 

Dans l'esprit des rédacteurs de ce texte, on a donc prévu des 
restrictions en ce qui concerne les travaux publics. 





Or, on ne saurait convertir une entreprise de travaux publics 
en une entreprise de bâtiment. C'est pourquoi j'ai déposé eet 
amendement. 

J'espère que le Gouvernement pourra nous donner l’assu- 
rance que son texte ne tend pas à restreindre l’activité des 
travaux publics et qu’il s’agit simplement de la construction. 


M. le préSident, La parole est à M. Emile Hugues, 


M. Emile Hugues. Dorénavant, propose-t-on, l'exécution de 
travaux de construction ou de transformation ne sera pas sou- 
mise à aulorisation préalable s'il s’agit d’un investissement 
administratif, économique, social ou culturel, ou d’une cons- 
truction de logements. 

Que res'e-t-il de soumis à l’autorisation préalable ? 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Proba- 
blement les églises! Je ne pense pas que ce soit à cela qu'ait 
songé M. Monieil. 


M. le président. Encore le mot « culturel » peut-il engloher les 
églises ! 

Je mets aux voix le sous-amendement n° 98 de MM. Arbo- 
gast, Schaff, Tubach, Lux et Ulrich. 

(Le Sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. Maurice Deixonne. Je demande la parole sur l’amende- 
ment n° 187, qui peut devenir aussi un sous-amendement. 


M. le président. M. Deixonne, en effet, a déposé sous Île 
n° 187 un amendement tendant à intercaler après les mots: 
« par décret » les mots: « pris sur le rapport conjoint des 
ministres chargés de l’industrie et du commerce, d’une part, 
de la reconstruction et du logement, d'autre part ». 


La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. M. Emile Hugues a demandé : que va-t-il 
rester dans le champ d'application de l’artiele 7 ? 

Peuvent y rester les installations industrielles considérées 
comme n'ayant pas un caractère économique. 

C’est pourquoi la commission de la production industrielle 
avait présenté un amendement, dont notre collègue M. Coutant, 
avec beaucoup de modération, vous a exposé la teneur lorsqu'il 
a exprimé l’avis de la commission. 

Ce que nous demandons, c’est que le décret envisagé, et dont 
l'amendement de M. Courant maintient le principe, ne. soit pas 
pris exclusivement par le ministre chargé de la reconstruction 
et de l’urbanisme. 

Pourquoi ? Autant nous comprenons que, en matière de 
construction, certaines questions soient de la compétence du 
ministre spécialiste: le logement, la voirie, l’urhanisme la 
protection des espaces libres, etc., autant nous ne lui reconnais- 
sons pas le droit de légiférer seul en matière d'implantation 
d'usines, car le ministre compétent est alors le ministre de 
l’industrie et du commerce, qui doit obligatoirement être 
consulté. (Très bien! très bien!) 

C'est pourquoi je demande que mon amendement n° 187 soit 
accepté comme sous-amendement à l'amendement n° 32 de 
M. Courant, c'est-à-dire que, après les mots: « par décret », 
soient intercalés les mots: « pris sur le rapport conjoint des 
ministres chargés de l’industrie et du commerce, d’une part, 
de la reconstruction et du logement, d'autre part ». 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
vous demande, monsieur Deixonne, de bien vouloir lire 
l’article 42: vous y trouverez tous les apaisements que vous 
souhaitez. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le secrétaire d'Etat, je crains 
que votre vigilance n'ait élé surprise. 

En effet, si l’article 42 parle de décrets à prendre, ce ne 
sont pas les mêmes que ceux dont il est question à l'article 7. 

Que dit l’article 42 ? Que des décrets pourront être pris pour 
modifier les dispositions législatives en vigueur en tant que 
de besoin. C'est-à-dire que si l’application de votre loi se 
heurte à des textes déjà existants, vous aurez le pouvoir de 
modifier la loi. Mais le décret visé par l’article 7 est tout à fait 
différent. Il s’agit de l'application de l’article lui-même. Aussi 
mon amendement conserve-t-il sa valeur. 

Mais je ne veux pas, monsieur le secrétaire d'Etat, jouer À 
cache-cache avec vous ni compliquer un débat déjà suffisam- 
ment confus. Je vous pose une question dont la réponse me 
permettra peut-être de supprimer d’autres amendements: êtes- 
vous d'accord — votre pescle me suffira — pour solliciter l'avis 
de vos collègues compétents ? 

Un autre article concerne, par exemple, l'implantation d’éta- 
blissements de recherche scientifique. Vous admettrez que ce 
problème intéresse un peu le ministère de l'éducation nationale 
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et le secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce. Nous vous 
demandons que, dans ce domaine, le décret d'application soit 
pris, non pas par votre seule administration, mais conjoin- 
tement par les ministères intéressés. 

Si vous me donnez satisfaction, je renonce à mon sous- 
amendement ainsi qu'à tous les amendement que j'aurais pu 
déposer par la suite. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Cela va de soi et vous pouvez en être convaincu. Vous savez 
d'ailleurs que le ministre de l'éducation nationale est déjà 
cosignataire de ce projet de loi-cadre. 

Les décrets d'application à intervenir seront pris en accord 
avec les Utulaires des départements ministéiieis que vous 
avez cités. 

M. Maurice Deixonne, Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
remercie et je retire mon sous-amendement. 


M. le président. Le sous-amendement n° 187 de M. Deixonne 
est retiré. 


M. Raymond Boisdé. Le Gouvernement accepte-t-il l'amen- 
dement de M. Courant ? 


M. Pierre Courant, 
Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis, Une certaine ner- 
vosité commence à se manifester dans notre hemicycie. Aussi 
convient-il, à ce point du débat, d'éviter un déraillement. 

S'agissant de mon amendement, un point n’est discuté par 
personne — je ne sais si je me trompe — c’est la création d'une 
commission départementale, 


M. Emile Halbout. Elle est inutile! 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. A l'exception de 
M. Halbout, donc, l’Assemblée me paraît souhaiter la création 
de cette commission départementale. 

Mais la seconde partie de mon amendement, à laquelle, d'ail- 
leurs, je n'avais pas attaché une importance particulière, sou- 
lève une difficulté incontestable. Il s'agit de la phrase: « sans 
toutelois porter atteinte ni aux investissements d'ordre admi- 
nistratif, économique ou social... ». 

Je propose donc un vote par division. La première partie de 
mon amendement, allant jusqu'au mot « suffisant », ne rencon- 
trera pas d'objection. L'Assemblée se prononcera ensuite sur 
la fin du texte. 


M. Jules Thiriet, Je me demande vraiment à quoi servira Ja 
eommission départementale. 


M. Pierre Garet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet, Vous avez dit, monsieur le président, que 
l'amendement n° 32 de M. Courant rendait plusieurs amende- 
ments sans objet, dont ceux que j'ai déposés sous les numé- 
ros 59 et 198. 


M, le président. Ils sont sans objet en tant qu’amendements. 
Mais il vous est possible d'imiter vos collègues et de les 
reprendre sous forme de sous-amendements à l'amendement de 
M. Courant. 


M. Pierre CGaret. Je vais donc suivre votre suggestion, mon- 
sieur le président. 

En ce qui concerne l'amendement n° 19S, il me parait en 
effet satisfait par l'amendement de M. Courant. 

Mais, dans l'amendement n° 59, je faisais allusion non seu- 
lement à la construction et à la transformation âe logements, 
mais aussi aux travaux d'entretien et de réparation. 

C'est cetle mention que je voudrais voir figurer dans l’ameu- 
dement de M. Courant, 


M. le président. J'appelle donc le sous-amendement n° 59 de 
MM. Garet, Couinaud et Crouzier, qui tend à ajouter, dans 
l'amendement n° 32 de M. Courant, après les mots: « construc- 
tions de logements », les mots: « ni aux travaux d'entretien, 
de réparation ou de transformation de logements ». 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne s'oppose pas au sous- 
amendement de M. Garet. 

Maïs j'indique à l’Assemblée qne l'amendement de M. Cou- 
rant, tel qu'il va se trouver rédigé, équivaudra en fait à la 


rapporteur pour avis. Je demande 





disjonction de l’article 7. Car, en fait, actuellement, on peut 
tout faire ou ne rien faire. 

Nous avons voulu faire en sorte que les constructions aient 
un certain caractère social pour qu'elles puissent être réali- 
sées: non pas seulement des constructions de logements, 
ma:s. aussi éventuellement des investissements de caractère 
social. 

Je vous demande donc, mes chers collègues, dès l'instant où, 


- ainsi que M. Courant vient de le rappeler, l'on fait entrer dans 


le circuit la constitution d’une commission départementale 
qui statuera sur l’epportunité, le caractère d'urgence de telle 
construction de bâtiments — puisque l’Assemblée vient d’ajou- 
ter, à la demande de M. Arbogast, qu'il s’agit de bâtiments — 
s'il y a lieu de maintenir ce membre de phrase: « sans porter 
atteinte à la construction de logements ni aux investissements 
d'ordre administratif, économique ou social ». 


M. Emile Hugues. Ou culturel. 


M. le rapporteur. Il y à lieu, à mon avis, de supprimer cette 
äisposition et de se contenter de ne consiruire que des loge- 
ments d’intérèt social, de toute nature d'ailleurs. En tout état 
de cause, la commission ne devra pas porter atleinte à la 
construction de logements, 


M. le président. Avant de donner la parole à M. Boisdé, ge 
à M. Arrighi, qui désire soutenir un sous-amendement, je ferai 
une proposition. 

. Au point où nous en sommes du débat, après les observi- 
tions de M. le rapporteur ne serait-il pas sage de demarder à 
la commission de se réunir pour rendre plus compréhensible 
le nouveau texte ? (Très bien! très bien!) 

M. le rapporteur, Nous sommes tout à fait d'accord, 

M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M, Raymond Boisdé. Si la commission réexamine ce texte, 
je lui demande d'expliquer les termes qu'elle compte employ®r 
dans sa rédaction, car il ressort de cette discussion que nous 
ne sommes pas d'accord, les uns et les autres, sur les ter- 
mes utilisés, le terme « économique » par exemple, car. pour 
M. Deixonne, la construction d'une usine n’est pas d'ordre 
économique. Nous ne sommes pas tous d'accord sur ce qu'on 
appelle réellement « social ». 


Mme Francine Lefebvre. Certainement pas! 


M. Raymond Boisdé. 11 n’y a pas d'appellation contrôlée en 
la matière. 

Je demande à la commission de faire en sorte que son nou- 
veau texte ne nous expose pas aux mêmes ambiguïtés et aux 
mêmes incertitudes que le vocabulaire sur lequel nous discu- 
tons. 

Lorsqu'il est question de faire appel aux pouvoirs d'une 
commission départementale, c'est clair et nous comprenous 
d’ailleurs qu'elle ait un pouvoir discrélionnaire. IL est alors 
inutile de lui opposer quoi que ce soit. Si, en revanche, on lui 
oppose une barrière, 11 faut préciser en quoi elle consiste. 


M. le président. M. Arrighi a déposé au texte de l'’amen- 
Gement n° 32 de M. Courant un sous-amendement n° 214 
tendant, dans le texte proposé pour la fin de l’article 7, à subs- 
tituer aux mots: « par une commission », les mots: « sur avis 
d'une commission ». 

La parole est à M. Arrighi. 


M. Pascal Arrighi. Mon amendement a pour objet de remédier 
à une innovation administrative contestable qui, j'en suis sûr, 
a échappé à l'attention de M. Courant. 

IL est indiqué que l'autorisation est délivrée par une com- 
mission départementale. Je demande qu'il soit précisé: « sur 
avis conforme de la commission départementaie », 

: le président de la commission voudra bien en prendre 
note. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le président, mon inter- 
vention porte sur la suspension de séance que vous envi- 
sagez pour permettre à la commission de se réunir. 

A la conférence des présidents, un certain nombre de pré- 
sidents de groupes — notamment M. Thibault, qui représen- 
tait le groupe du mouvement républicain un me et moi- 
même — ont demandé que la masse des amendements uépasés 
sur ce projet soit renvoyée à la commission, que cette sance 
du lundi après-midi n'ait pas lieu et que cinq à six séances 
supplémentaires soient consacrées à la discussion de ce pro- 
jet à partir du 10 décembre, aussitôt après la discussion 

udgétaire. 


M. Raymond Boisdé. Très bien! 
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M. Raymond Triboulet. Je m'empresse de dire que devant 
la masse d’amendements qui restent à discuter, même arrès 
leur examen en commission, il serait vain de penser termi- 
er ce débat cette nuit. 


Je fais observer qu'aucun de nos collègues — comme je 
m'étais permis de le dire et de le prévoir à la conférence 
des présidents — n'intervient pour le plaisir d'intervenir. 


C'est parce que cette discussion touche des objets extrème- 
ment importants que chacun se passionne pour la discussion 
et que s'est instaurée la discussion parlementaire, d’ailleurs 
fort intéressante pour les spécialistes, qui se poursuit en ce 
moment. 


M. le président. Quel que soit l'intérêt de vos observations, 
monsieur Triboulet, je ne puis accéder à votre demande. La 
conférence des présidents s’est prononcée par deux fois. 1 
n’est pas en mon pouvoir de modifier l’ordre du jour. 


M. Raymond Triboulet. J'annonce donc dès maintenant que je 
demanderai à l’Assemblée, à minuit, de bien vouloir ‘uspen- 
dre ses travaux, car je crains bien qu'à ce moment-là nous 
ue soyons parvenus qu'à l’article 9 ou 10. 


M. le président. L'Assemblée accepte, semble-t-il, de renvoyer 
à la commission l’article 7, l'amendement n° 32 de M. Courant 
et les sous-amendements qui s’y rapportent (Assenliment.) 


A quelle heure la commission entend-elle se réunir ? 


M. le rapporteur. À vingt heures trente, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. L'Assemblée désire-t-elle interrompre ses 
travaux jusqu'à vingt et une heures ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir poursuivre la discus- 
sion jusqu’à dix-neuf heures par l'examen de l'article & 
(Assentiment.) 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition à la proposition 
formulée par le Gouvernement ?.. 

IL en est ainsi décidé. 

L'article 3 est donc réservé et j'appelle l’article 8, 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Le Gouvernement est autorisé À 
prendre, après avis du conseil supérieur des H. L. M., toutes 
dispositions en vue de faciliter le fonctionnement des différents 
organismes prévus par la législation des H. L. M. et à amélio- 
rer leur productivilé, dans le respect de leurs prérogatives 
et sans qu'il puisse être porté atteinte à leurs structures fon- 
damentales. » 

M. Marrane a présenté, à l’article 8, un amendeméênt n° 78 
tendant, après les mots: « après avis » à intercaler le mot: 
« conforme ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Nous ne pouvons pas relenir l'amendement de M. Marrane qui 
nous demande un avis conforme du conseil supérieur des 
H. L. M. 

Le rûle du conseil supérieur des H. L. M. ne peut être confondu 
avec celui l’une commission parlementaire. Je demande donc 
à l’Assemblée de rejeter cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


« 


M, le rapporteur. Je demande à M. Marrane de retirer son 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Lenormand, 


M. André Lenormand. Je retiens l'observation de M. le secré- 
taire d’Elat à savoir qu’on ne peut comparer le conseil supé- 
rieur des H. L. M. à une commission parlementaire. 

Néanmoins, étant donné qu'il peut être question de prendre 
des dispositions qui modifient le fonctionnement des organismes 
d'H. L. M., j'aimerais que vous preniez l'engagement que 
l'avis du conseil supér:eur des H. L. M. sera conforme offi- 
cieusement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le rôle du conseil supérieur des H. L. M. est de donner très 
lärgement au ministre de la recusslruction des avis sur les 
textes de loi qui lui sont soumis et qui touchent aux problèmes 
de l'habilat, mais il ne peut être question d'avis confurme, 








M. André Lenormand. Je retire l'amendement, 


M. le président. L'amcrdement n° 78 est retiré. 

MM. Jean Crouz'er, Garet, Couinaud ont présenté un amen- 
demment n° 71 tendant à compléter l'article 8 par le nouvel 
alinéa suivant: 

« Le Gouvernement est également autorisé à étendre le champ 
d application de ceite législation au logement de tous les fonc- 
tionnaires civils et militaires de l'Etat, quelles que soient les 
modalités de leur logement, » 

La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. L'article 8 du projet a pour objet d'amé- 
nager la législation des IL L. M. dans le sens d'une amélioration 
de leurs conditicns de gestion, d'un accroissement de leurs 
moyens techniques et de la coordination de leur action. 

L'application de cette législation a toujours été refusée au 
personnel de la gendarmerie par suite de l'interprétation res- 
tictive donnée par M. le ministre des finances et son collègue 
de la reconstruction. 

S'il est exact de prétendre que les constructions d'H. L. M. 
sont destinées aux travailleurs vivant principalement de leur 
salaire, on peut affirmer que les militases de la gendarmerie 
sont hen des travailleurs vivant de Jeur salaire, 

Je sais bien que des textes législatifs ou réglementaires per- 
meiîtent Ja construction de logements au profit des fonction- 
naires de l'Etat; vous me l'avez coniirmé l'autre Jour, monsieur 
le ministre. Mais les administrations Ces finances et de la 
reconstruction ont toujours écarté le yersonnel de Ja gendar- 
merie du bénéfice de ces dispositions, Aussi me parait-il oppor- 
tun de faire cesser cette anomalie à propos du vote de la loi- 
cadre. 

Mon amendement, s'il est adopté, permettra le regroupement 
d’un persomnel dispersé, ce qui assurera un meilleur fonction- 
nement d'un service publie dont on connait l'importance et 
l'utilité dans la conjoncture présente, Par ailleurs, de très nom- 
breux logements se trouveront ainsi libérés et mis à la dispo- 
sition des particuliers. 

M. le président. La parole est à M. le eecrétaire d'Etat à la 
reconsiruclion et au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le probleme du logement des fonctionnaires de L'Etat est réglé 
par les dispositions du décret n° 54-1119 du 10 novembre 1954. 

M. Crouzer sait certainement que sous l'égide du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement fonctionne une com- 
mission d'études pour le logement des fonctionnaires et que les 
militaires ne sont nullement excius du bénéfice de ces loge- 
ments. Je veux vous en donner la preuve. 

Un programme militaire réalisé sur les crédits de la défense 
nationale dans le cad:e &@u décret comporte plus de 8.000 
logements. Sur ce programme, les conventions déjà signées 
avec les organismes contactés s'appliquent à près de 4 000 
logements pour la métropole et l'Algérie, 

Avant eu l’occasion à différentes reprises de présider mot- 
méme cetle commission pour le logement des fonctionnaires, 
j'ai pu vérifier que c'est souvent pour les deux tiers que les 
programmes qui nous sont soumis intéressent le logement de 
militaires et, notamment, celui ues gendarmes, 

C'est pourquoi votre ameadement me paraît mal venu dans 
cet article, puisqu'il s'agit d'un problème qui est réglé dans 
le cadre du logement des fonctionnaires. 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier, Si je vous comprends bien, monsieur le 
ministre, vous voulez faire cesser l'in‘erprétation, qui avait été 
donnée jusqu'à ce jour par M. le ministre des finances et son 
cullègue de la reconstruction, des textes dont vous venez de 
me parler, Car je maintiens que le personnel de la gendarmerie 
a toujours été exclu de l'application de ces textes. 

Si vous m'en donnez j assurance, je relirerai, bien entendu, 
mon amendement. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Des 
constructions très impurlantes ont été mises à la dispo-ition des 
gendarmes. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Je vous donne celte assurance, monsieur Crouzier. Et, comme 
l'indique M. Je ministre des affaires économiques et financières, 
les gendarmes ont bénéficié de la réalisation de programmes 
très larges. 


M. Jean Crouzier, Et ils continueront d'en bénéficier ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Us en bénéficient et en bénéficieront encore. 
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M. Jean Crouzier, Je vous remercie, monsieur le ministre et 
ie retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement n° 71 est retiré. 

M. Bouxom, Mme Francine Lefebvre, MM. Jean Cayeux et 
Lecaurt ont déposé un amendement n° 155, tendant à compié- 
ter l’article 8 par le nouvel alinéa suivant: « Des dispositions 
spéciales seront néanmoins prises par le Gouvernement pour 
assurer le contrôle des attributions de logement ». 

La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Mes chers collègues, on suspecte les 
attributions de logements H. L. M. 

On parle de favoritisme, de passe-droit quand on ne parle 
pas de soulte. Il suffit, d'ailleurs, que cette suspicica se soit 
manifestée pour qu’on prenne des mesures Afin de faire cesser 
un tel état de choses. 

D'ailleurs, je crains fort que cette suspicion soit fondée. Je 
ne cache pas mon opinion en cette matitre. J'aimerais done 
que des dispositions soient prises par le Gouvernement pour 
assurer le contrôle de ces attributions. 


M. Edmond Desouches. Il en existe déjà. 


M. Fernand Bouxom. Les priorités sont établies à l’aide d'un 
système de points, maïs il u'en resle pas moins que certains 
candidats qui réunissent les conditions pour obtenir un loge- 
ment, a'y parviennent pas. 

Je voudrais, par exemple, qu'on publie au moins la liste des 
bénéficiaires de logements H. L. M., et pour la région pari- 
sienne, pour laquele je parie, c'est très possible, Cette seule 
publication dans le Bulletin municipal constituerait un frein 
pour ceux qui sont tent‘ de faire des passe-droits. 

De même, dans eette région qui, vous le savez, subit parti- 
eulièrement ce drame affreux du logement, n'est-il pas souhai- 
table qu'une commission contrôle les attributions, commission 
où serait présent le commissaire au logement de la région 

à ut pour qu'on ne puisse plus dire qu'il y a des passe- 

roits. 


M. André Mignot. Ne dites pas cela! 

M. Fernand Bouxom. Si! je l’affirme. Si à Versailles tout 
est parfait, tant mieux, et je vous en félicite. 

M. André Mjgnot. On voit bien que vous n'êtes pas adminis- 
trateur d’un office d'H. L. M. 


M. Fernand Bouxom. Je ne mets nullement en cause les 
administrateurs, mais je suis persuadé que mes collègues de 
la région parisienne pourraient montrer des lettres dans les- 
quelles on expose qu'il existe des pas-<e-droits inadmissibles 
et que lorsqu'on peut présenter une carte de tel ou tel parti 
ou adhérer à celui-ci on peut espérer d'obtenir un logement. 

Les propositions que je soumets à l’Assemblée permettraient 
de meître fin aux allégations selon lesquelles il suffit d avoir 
certaines recommandations pour avoir un logement, Même s'il 
s’agit de cas exceptionnels: « La femme de César ne doit pas 
être suspectée.» 


M. le président. Je demande aux orateurs d’abréger leurs 
interventions car nous approchons de 19 heures, heure à 
laquelle ia séance doit êire levée. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je répondrai brièvement à M. Bouxom qu'il ne m'est pas 
pe e, comme président d'un office départemental d'I. L. M., 

e laisser dire que les attributions se font selon les règles 
du bon plaisir. 

Je voudrais surtout qu’il soit bien entendu, dans votre esprit, 
monsieur Bouxom, et dans celui de tous nos collègues, 

ue dans 98 et peut-être 99 p. 100 des cas les administrateurs 
es offices d'I L. M. qui assument une mission la plus désin- 
téressée qui soit, ne méritent pas que la suspicion soit jetée 
sur leur œuvre et leur action. 


M. Fernand Bouxom. Me permetltez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconsiruciion et au logement. 
Volontiers. 


M. Fernand Bouxom. Je suis parfaitement d'accord, monsieur 
le ministre. C'est pourquoi je souhaite que l'on ne puisse pas 
continuer ainsi à suspecter des hommes qui font leur devoir 
e: tout leur possible. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 


Monsieur Bouxom, de secrétaire d'Etat à la reconstruction ét 
au logement n'a pas à intervenir dans l'attribution. 





Son rôle est de donner les crédits aux maîtres d'ouvrage 
y mn sont les organismes d’H. L. M., qu'il s’agisse des offices, 

es coopératives, des sociétés de crédit immobilier et les 
maîtres d'ouvrage que sont les offices ont ensuite à procéder 
à l'attribution. £ 

Les attributions se font selon certaines règles que vous con- 
naissez. Ces règles ont été définies par le ministère de la 
reconstruction. 

Quelles sont-elles ? Quels sont les critères que nous rete- 
nons ? D'abord, la moralité des intéressés, ensuite, la solva- 
bilité. On exige que les candidats soient supportables du point 
de vue du bon voisinage dans un immeuble collectif. 

Mais ceci étant admis, croyez-moi, si la présentation de 
certaines cartes a été réclamée pour pouvoir être admis dans 
un appartement d'H. L. M., cela ne peut être qu’une exception, 
que 4° condamne, d'ailleurs, mais en tout cas, dans la très 
grande majorité des cas, les offices font parfaitement leur 


devoir. 

M. le président. La parole est à M. Bouxam. 

M. Fernand Bouxom. Monsieur le ministre, j'ai simplement 
voulu attirer votre attention sur cette question et, l'ayant fait, 
je retire mon amendement. 

Cela étant, vous pouvez être assuré que ce que j'avance est 
fondé. Ce sont certes des exceptions, mais en cette matière il 
ne devrait n’y en avoir aucune. 

M. le président. L’amendement n° 155 est retiré. 

M. Plaisance a déposé un amendement n° 77 tendant à com- 
pléter l’article 8 par le nouvel alinéa suivant: 

« Le Gouvernement ne s’opposera pas à la constitut'on des 
offices communaux dans les villes où les conseils municipaux 
en feront la demande ». 

Cet amendement est-il maintenu ? 


M. André Lenormand. Oui, monsieur le président. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je rappelle à votre Assemblée ce que j'ai indiqué lors du der- 
nier débat budgétaire. 

En matière de constitution des offices communaux dans les 
villes où les conseils municipaux en font la demande, vous 
connaissez la jurisprudence du conseil d'Etat qui a indiqué, à 
plusieurs reprises, qu'il n’était pes souhaitable de créer des 
offices municipaux dans des localités de moins de 20.000 habi- 
tants. . 

Par ailleurs, alors que vous venez d'inscrire, à la fin d’un 
des articles du projet de loi, qu’il est nécessaire de rechercher 
la coordination des eflorts des maîtres d'ouvrages, je ne crois 
pas qu'il soit souhaitable de donner l'exemple de la dispersion 
des eflorts par le vote de l’amendement de M. Plaisance. 


Je suis donc contre cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Plal. 
sance. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je met: aux voix l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 
Gé 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 2379 tendant 4 
favoriser la construction de logements et les équipements col- 
lectifs (n°s 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 3213, 3259, — M. Den- 
vers, rapporteur). | 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heyres.) 

Le Chef. du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarceL M. LAURENT, 
+0 
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llelluin (Georges). 

icher 

Juliard (Georges). 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Léger 

Lucian 

Maga (Hubert). 

Monnier. 

Nerzic. 











Véry (Emmanuel), 
Vialiet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


Nicolas (Maurice), 
seine. 

Parrot. 

Paulin. 

Pelat 

Pommier (Pierre.) 

Privat 

Réovo 

Revnès (Alfred). 

Ruf ‘Joannés;. 

Salvetat. 

Scheider. 

Senghor. 

Tamnrelle. 

Teulé. 

Vahé 

Varvier. 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l’article 107 du règlement) : 


M. Ramette. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Clostermann, 


remarquet, Lecœur, 


Le Pen, Meck et Schumann (Maurice). 


M. André Le Troquer, 


président de 


Lenormand (Maurice), 


N'ont pas pris part au vote: 


l’Assemblée nationale, 


M. Edouard Herrict, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
et M. Garaudy, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.............. Per TER cocoee D 
Majorité absolue ..... baverrvsllé des vsnsosées CR 
Pour l'adoption ...... ses EP RE … 

Com: ….ivésmrcssaotécsodibees 1008 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la diste de scrutin ci-dessus. 
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MM. 
Abelin. 
Aldu 
Ailivl 
Andre {Adrien}, 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurth:-et-Mcselle. 
Angibault. 
Ansart 
Anthonioz. 
Antier 
AnXIONNAZ. 
Apitnx. 
Arabi E! Goni 
Arbeitier 
Arbugast 
Arnal (Frank). 
Arrighi Pascal). 


Astier de La Vigerie (d). 


Aubarne 

Auban {Achille}. 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Paiestrer) 

Bellanger ‘Robert, 

Bürbot { Marcel). 

Barel ’Virgle), 

Barernes. 

Barrachin. 

Barrot :Noël). 

Barr, Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartoiini 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baytiet 

Bayrou 

Beruguitte (André). 

Bégouin (André), 
Üharen!'e-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Benard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Benpnist Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Berrang. 

Bt rihet. 

Beithormmier. 

Besset 

Bessun (Robert) 

Bettencourt. 

Bichet (Kobert}. 

Bidauit (Georges). 

Bintat 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Baréma 
Kissorou. 

Boisdé ‘Raymond). 

Boisseau. 

Bône 

Boni Nazi. 

Ronnaire. e 

Edonard Banne‘ous. 

Bonnet (Chrislian), 
Morbihan. 





Ont voté pour : 


Bonnet (Georges), 
bLordogne. 

Bonte (Florin.ond) 

Boscary-Mansservan. 

Bouhey (Jean). 

Boutoux. 

Bourbon 

Bouret 

Bourçeais 

Bounurges-Maunourÿ. 

Mine Boutara. 

Boultavant. 

Beuxum. 
Bouyer, 
rard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briilod, 

Brocas. 
Brueile. 
Brüsset 

Bruyneel, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

adic 

Cagne. 

canlavet. 

Caias 

Cance. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme 

Cartier .larius}), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Cassagne. 

Castera. 

Catotre 

Cayeux (Jeani. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chartes (Pierre), 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cieikh (Mohamed 
Saïd}, 

Chêne. 

Cnerrier 

Chevigné Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Cogmot 

Coirre 

Colin ‘’André). 

Condat-Mahamen. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordiilot 

Curmier. 

Cornighon-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred). 
Eau‘e-Garonne. 

Cosie-Fioret {Paul}, 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Couinaud 

Coulivaly Ouezzin. 


Max), 


Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couluraud. 

Cristofoi. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Luicet. 

Cupfer. 

Dagain. 

Hbasadier (Edo iard}. 

Lamasio. , 

Darou 

Lbavia (Je-an-Paut), 
seiLe-et-Oise. 

bavia (Marcet}), 
Lardes. 

Lavoust, 

vefferre. 

Defrance. 

begoulte, 

Mme Degrond. 

Lei -onne. 

Dejean 

Delabre 

Lvelachenal, 

Nermusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Desvuches. 

hesson (Guy). 

Devinat. 

Dia {Mamadou). 

Dixlo saifouulaye. 

Diat (Jean 

Dicko (Hammadvun]}. 

Mlie Dinesch. 

Diori Harnant 

Dixmier 

Dorey 

Lorgères d'Halluin. 

Douala. 

Doutrellot. 

Drevfus-Schmidt. 

Drouune 

Ducios (Jacques). 

Ducos 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

bDumortier. 

Dupout (:ouis). 

Duprat Géra”d). 

Dupraz (Joannès}, 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux 

Puveau. 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 





Féiix-Tchicayæ 
Féron. 








E 
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F2rrand (Joseph), 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvei. 
François Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont 
Gabelle. 
Gaborit. 
Mme Gailr'el-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin 
Mme Galhcier. 
Galiy-Gasparrou 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gernier 
Gaumont. 
Gautier (André), 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 
Gayrard 
Gazier 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Giacobbi. 
Girard. 
Girardot. 
Giscard d’Estaing. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Goussu. 
Gozard (Gilles). 
Grandin. 
Mme Grappe. 
Gravoills 
Grenier (Fernand). 
Grunitzky. 
Mine Guérin (Rose). 
Guibert. 
Guille. 
Guüillou (Pierre) 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton {Antoine}, 
Vendée 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
ét (Jean- 
Raymond). 
Guyot (Raymond), 
Haibout. 
Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
Hénarit. 
Henneguelle. 
Hernu 
Hersant. 
Jloudrermont. 
Jlouphouet-Boignr. 
Hovnanian. 
Huet (Robert-Henry). 
nu — (André), 
Seine. 
um (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jcher 
lue. 
Jsorni 
Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-More au. 
Jégorel. 
Joubert. 
Jourd’hui. 
Juge 
Julian (Gaston). 
Juliard (Georges). 
July. 
Juskiswenski. 
Juvenal (Max). 
| (Modibo). 
r 


Klock 
Kœænig 
Li rt -Valrimont. 


Laborbe. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 





Liquard. 





ASSEMBLEE 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 


Lainé (Jean), Eure. 

Lainé ‘Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laribert (Lucien). 

Lamps. 

Laniet (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Le Bail 
Le Caroff. 
Leclercq. 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
{Fraucine). 
Floch 
Lefrane (Jean), 
Pas de-Calais 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Legendre 
Léger. 
Lejeune (Max). 
Lemaire 
Mme Lemnpereur 
Lenorinand {André), 
Calvados. 
Léotard (de). 
Lero 
Lespiau. 
Le Strat. 
Letnquart. 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 


Lisette. 
Liante. 
Lousteu. 
Louuvel 


Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga (llubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mäilhe. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin 
Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Marie (André. 

Marin (Fernand). 

Maroselli 

Marrane. 

Martel Henri). 

Martin {Gilbert}, 
Eure. 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendes-France 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier {André-Fran- 
Mérigo Deux-Sèvres. 
nt 


Je (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

MicheL 

Midoi 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jule:). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Riymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnerviile (Pierre). 

Monnier 

Montalat. 

Monteil (André). 

Monte: (Eugène), 
Häute-(,aronne. 

Montei (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Morève 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter :André). 

… eien (Marcel- 

inond). 

A 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Nisse 

Noël Marcel). 

Notebart 

Oopa rouvansea. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Paimero. 

Panier. 

Paquet 

Parmentie 

Parrot 

Paul (Gabriel). 

Paulin 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelissou. 

Pellera y. 

Penoy 

Penven. 

Perche. 

Perou , Yves). 

Ferroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pielte. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot 

Pl'usance. 

Plantcvin. 

Planter. 

Pleven ,René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet 

eg : j. 
rigent (Tançuy 

Mme Prin. ” 

Priou 

Prissel. 

Privat 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 


Puy 

Queuille (Hen”1). 
Quinsun. 

Mme Rabaté. 


Raingeard 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Rarmonet 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille- Soult. 

Renard (Aarien). 

Réoya 

Révillon (Tonv) 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Revnés (Altred). 

Mine Rervraud. 

Ripeyre (Paul). 

Rieu 

Rincent. 

Ritter 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Roiland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Ruffe {Hubert). 

Mlle Rumeau 

Sagnol 

Salliard du Rirault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauer. 


M. Ramette, 


M. André 








MM. Clostermann, 
Le Pen, Meck et Schumann (Maurice). 


Demarauet, 


Le Troquer, 
* M. Edouard Hierriot, président d'honneur de l’AssembKe nativnaie, 
el M. Garaudy, qui présidait la séance, 


Majorité absolue 


Pour l'adoption . 


Contre 


Sauvuge. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Se-uman (Robert), 
Moselle. 

Segelle 

Seitlhinger. 

Sekou Touré 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

simonnet 

Sissoko Fily Pabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourhet 

Sourv 

Soustelle. 

Tamarelie 

Teiigen (Pierre-Henri 

Tempie 

Toulé 

Thamier 

Thébauit (Henri). 

[uitaud (Marecl)}, 
Loire 

Thibauit (Edouard), 
Güard. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Tinguy de). 

Tirolien. 


MM. Alloin, Boganda, Dides et Luciani. 


Lecœur, 


président « de 





ne ss... 





l'Assemblée 


nm 


Tiwux 

lixier- Vignancour. 

lroub'anc. 

Tourne 

Tourlaud 

Tremolet de Villers 

lremouilhe, 

Triboulet. 

Tricart 

Tsiranana. 

Tubach 

Ture Jean). 

Tys 

Ulrich 

\ahé 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valiin 

Vals (Fruncis). 

Varvicr 

Vasso’ 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Védrines 

Verdier 

\ergès 

Mme vermeersch. 

Véry (Einmunuel). 

Viallet 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre) 

Vitter Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l’article 407 du règlement) : 


Excusés ou absents par congé: 


Lenormand (Maurire), 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


CON PE PPS EPP ER 5RQ 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





ee 
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SCRUTIN (N° 289) 


Sur l'amendement de M. Dorgères d'Halluin 


à l'articie 5 


du projet de loi-cadre sur la construction, 


Nombre des votants ... CORRE ILELTTITILLLLTIETTTTT) . 573 
Majorité absolue .........., 00000 see . 287 

Pour l'adoption ......s.essssesese 279 

DE vs csosmaunsess coco. DS 

L'Assemblée natjonale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Couinaud. Klock. 
Abelin. Coulibaiy Ouezzin. Kœnig. 


Alliot. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy. 

Arabi EI Goni. 

Arbogast 

Arrighi (Pascal). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bénard, Uise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthomrmier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauli (Georges) 

Bocoum Baréma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Edouard Bonnefou. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charies (Pierre). 

Charpentier. 

Chatenayÿ. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 


Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman 
Cornigiion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 





Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud, 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Delachenal. 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d'Halluin. 

Dronne. 

Dumas (Roland) 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel. 

Faggianelh. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félix-Tchicaya.’ 

Féron 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Fénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrañd 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 


Huel (Robert-Henr7). 


Œ — (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
{cher. 

fhuel. 

{sorni. 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
es 


oubert. 
Jallerd L Georges] 
Ke (Mamadou). 





La borbe. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 
Lafay (Bernard). 
Lainé (Jean), Eure. 
æ “À (Raymond), 


Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Léotard (de). 

Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux. 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis) 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montet (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Oopa Pouvansa, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Paquet. 

Parrot. 


Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Peileray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de) 





Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Fleven (Renéf. 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset. 

Privat. 


Puy 

Queuille (Henri), 
Quinson 
Raingeard. 
Rakotovelo. 

Ramel 

Ramonet. 
Raymond-Laurent 
rest -Souit. 


jé illon (Tony). 


Rey. 
Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rüitter. 


M 
Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne. 

Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arnal (Frank). 


Astier de la Vigerie ‘d'). 


Auban (Achille). 

Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert). 

Barbot ‘Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barth lemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Rinot 

Bissol. 

murs 
ccagny 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

DR. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
Drûôine. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot. 

Conte (Arthur). 

Coquel, 

Cordillot. 

Cormier. 

Cot (Pierre), 








Roclore 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

mn ru 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff 

Scheider 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el -Mokhtar. 

Simonnet. 

Sourbet 

Soustelle. 

Tamarelle 


Teitgen (Pierre-Henri 


Temple. 
Teulé 
Thébault (Henri). 


Ont voté contre: 


Coutant (Robert). 

cristofol 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Lefrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Benvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 
Dumortier 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Duveau. 

Mme Duvernois 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvet. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi 

Girard. 


‘Girardot. 


Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert. 

Guille. 





Thibault (Edouard), 
Gard. 


Thiriet. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour, 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet, 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vars 

Varvier. 

Vassor. 

" augelade 

Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Guislain. 

Guitton (JeanY, 
Loï-e-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 

Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski 

Juvenai :Max). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucirn). 

Lamps 

Lapie : Pierre- Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

+ 0 (Francisÿ. 

Le Floc 

Lefranc Aisne, 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Aniré}, 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

pe 2 re 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Llante. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 





Martin (Gilbert), 
Eure. 
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Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Mendès-France. 


Mercier (André), Oise. 


Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Mora. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
mond). 





Naudet. Roucaute (Gabriel), 
Ninine. Gard. 

Noël (Marcel). Roucaute (Roger), 
Notebart. Ardèche. 

Pagès. Ruffe (Hubert). 
Paimero. Mlle Rumeau. 
Panier. Sauer. 

Parmentier Savard. 

Paul (GabrielY, Savary. 

Paumier (Bernard). Segelle. 

Pelissou. Sissoko Fily Dabo. 
Penven. Soulié (Michel). 
Perche. Souquès (Pierre). 
Peron (Yves). Soury. 

Pierrard. Thamier. 

Piette. Thibaud (Marcel), 
Pineau. Loire. 

Pirot. Thomas (Eugène). 
Plaisance. Thoral 

Poirot. Thorez (Maurice). 
Pourtalet. Titeux 

Pranchère. Tourné. 

Mme Prin. Tourtaud 
Pronteau. Trémouilhe, 

Prot. Tricart. 

Provo Tsiranana. 

Mme Rabaté. 


Ramadier (Paul). 


Tys. 
Mme Vaillant- 





Ranoux. Couturier. 
Regaudie. Vallin 

Renard (Adrien). Vals (Francis). 
Mme Reyraud. Védrines. 

Rieu. Verdier. 

Rincent. Vergès 

Mme Roca. Mme VermeersCh. 
Rochet (Waldeck}). Véry (Emmanuel), 
Rolland Villon (Pierre). 
Roquefort. Vuillien. 


NM'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 


Conombo. Guissou (Henri). 
Dia (Mamadou). Luciani. 

Douala Maga (Hubert). 
Grunitzky. Senghor. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l’article 407 du règlement) : 


M. Ramette, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Clostermann, Demarquet, Lecœur, Lenormand (Maurice), Le 
Pen, Meck et Schumann (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de 


l’Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
et M. Garaudy, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......ssssssessssssss vocsss, DS 
Majorité absolue ....... cnssnssssnsssssesesssses 291 
Pour l'adoption CRRRELLLLELELLLELE)] 278 
RL ses oseese sodbécéoiesorie DB 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrulin ci-dessus. 








++ 





SCRUTIN (N° 290) 


Sur la demande de disjonction de l'article 7 
du projet de loi-cadre sur la construction, présentée par M. Boisdé, 


Nombre des volants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption «.s.sssssee … 


Contre 


PRRRRIRERE EEE LLLIEELLIEL ET 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonjoz. 

Antier. 

Apithy 

Arabi EI Goni 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Barennes. 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Ba;let. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin {André\, 
Charente-Maritime. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bocoumn Barèma 
Kissorou, 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouryer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cassagne. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





Ont voté pour: 


Davoust 

Delachenal. 

Devinat 

Dialo Saïfoulaye. 

Dides. 

D'ori Hamani. 

Dixmier 

Dorgères d’Halluin. 

Dronne 

Dumas (Roland). 

Durbet 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay. 

Félix Tchicaya. 

Féron. 

Fourcade (Jacques). 

trançois-Bénard, 
liautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Gisrard d'Estaing. 

Gousen 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauît. 

Huel (Robert-Henry) 

flugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

{cher. 

{sorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July 


Keita (Modibo). 

Kir. 

Kænig. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Léotard (de). 

Liquard. 

Lisette 

Luciani. 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 


nn nn nn nn. 


CETRREREEEIET 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski, 

Médecin. 

Mignot 

Mondon, Moselle, 

Monin 

Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Uopa Pouvanaa., 

Ouedraogo Kango. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 


Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René) 
Pommier {Pierre}, 
Priou. 

Privat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 

Ramel. 

Ramonet. 

Réoyo. 

Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Rociore. 
Rousseau. 

Rutf (Joannès). 
Salliard du Rivault 
Salvetat. 

Sanglier. 

Schaff. 

Scheider. 

Sekou Touré. 
Sesmaisons de}. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelie. 
Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
loublanc, 
Tremolet de Villers. 
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Trémouilhe, Varvier, Viallet. Mazuez (Pierre- Parmentier. Savard. 
Triboulet. Vassor. Vigier. L Fernand). Paut (Gabriel) Savary. 
Turc (Jean). Vaugelade Viller (Pierre). Mbida. Paumier (Bernard). |Scnmatt (Albert). 
Vahé. Vayron (Philippe). Méhaignerie. Pelissou. schneiter 
Mendès-France. Penoy. schuman (Robert), 
Menthon (de). Penven. é Moselle. 
Ont voté contre: in > ee A Oise + eg pan Segelle. 
ercier (André-Fran eron (Yves). seitlinger. 
_ ss: diet dogites çois), Deux-Sèvres Pt ne ù 
oste-Floret {Pau suislain. Mérigonde. terrar Sidi el Mokhtar. 
Abelin. Hérault. " [Guissou (Henri). Merle. Piette. Simonnet. 
Alduy. Cot (Pierre). Guitton (Jean, Métayer (Pierre). Pineau. sissoko Filv Dabo, 
Angibault. ER, (Robert). + repré agih ne nn Pirot eee: on û 
Ansart ‘ristofol. uuyon (Jean- ndre-et-Laire. Plaisance. ouquès (Pierre). 
Anxionnaz. Cupter. Raymond). Meunier (Pierre), Poirot Soury 
Arbellier. Dagain «uyot (Raymond). Côte-d'Or Pourtalet. Teitgen (Pierre-Henri}) 
Arbogast. Daladier (Edouard). Hamon (Marcel). Michaud (Louis). Pranchère Thamier 
Arnaî {F rank). Darou. llenneguelle. MicheL Prigent (Tanguy). l'hibaud (Marcel), 
ohi (Pascal). David (Marcel) Hernu Midol. Mme Pri Loire. 
Arrighi ( Landes I t Minjoz P t » Thibault (Edouard) 
pe ”. Lande Hersant. i : risse ) » 
ce la Vigerie (4°) Defferre. Don nent Mitterrand. Pronteau. Gard. 
Auban (Achille). Defrance. .|Houphouet-Boigny. Moch (Jules). Prot. Thomas (Eugène). 
Pacon l'egoutte. Hovnanian. Moisan. Provo. Thoral. 
Balestreri on ve Degrond. flugues (André), Mollet (Guy). Mine kHabaté. l'horez (Maurice). 
Ballanger (Robert). eut Seine. Le, Raboterein., . LL (de). 
M î { L n. amadier (Paul). * 
ETS re 8 Zaquet (Gérard). L vr d'égpg (Pierre). |Ranoux ee d- 
5 œ : F s s 
Barry Muwadou.  [enis (Alphonse).  |ié'hul, Montell (andré). egaudie. [rncart 
Barthélemy. Juge. ontel (Eugène), Reille-Soult. per den “(un 
Bartolini. etes D CN cher | 2pdlé neyene — 
Baurens. x uskiewenski ‘ ey. ss 
Bégouin (Lucien), Dia (Mamadou). Due en Mouton. (0e Dre Mme Vaillant. 
ine-et-Marne. OCK. leu. à i 
Béné (Maurice). Dickot (iammadoun) kriegel-Valrimont. 0 Si Rincent + ss 
Benoist (Charles). Mile Dienesch. ares (Honri), Naegelen (Marcel- er dope Vals (Francis); 
Benoit (Alcide). Dores. Lacoste. Edmond Rochet (Waldeck).  |ÿédrines 
Berthet Douila Laforest. N de Rolland. Set 
Lamarque-Cando audet R fort Vorier. 
Besse Doutrellot. ps 2 Nicolas (Lucien), ve. +0 107 vhs Vergès. 


Biche (Robert). 
+ (Georges). 


Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Boni Nazi. 
Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 

Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 

Briflod. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 


Cafas. 


Cance. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chéne. 
Cherrier 
Ghevigné (Pierre de). 
Cogniot 


Colin (André). 
Conombo. 
Qu, (Arthur). 


Cia. 

Cormier. 

Coste-Fluret {Alfred), 
Haute-Garonne. 





Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos 

Dufour. 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès) 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux 
Duveau. 

Mme Luvernois. 


Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Fagzianefli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

FourveL 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gazier. 

Gernez. 

GiacobbL 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 


Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lliante. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas. * 

Lussy (Charles). 

Lux. 


Mabrut 
<= A (Hubert). 


Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 





Maton. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 





Vosges. 
Ninine 
Noël (Marcel). 
Notebart. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Pages. 
Palmero. 
Pamer. 





Roucaute ,Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Sauvage. 





Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vignard 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 

Wasmer. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Boganda. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement): 


M. Ramelle. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Clostermann, 


Demarquet, 


Le Pen, Meck et Schumann (Maurice). 


Lecœur, 


Lenormand (Maurice), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


l’Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
et M. Garaudy, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... cscoosopsoceccesescocce SB2 
Majorité absolue PRÉLELRELLELELLELLELRLLELERLELELELEE) : 29 


Pour l'adoption s.ssssesssssssosse 213 


Contre 


(EREELLELELLELLE CERLLLELELLLZ) 369 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


D 
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g LEGISLATURE 


SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 36° SEANCE 





2e Séance du Lundi 19 Novembre 1956. 





SOMMAIRE 


f. — Procès-verbal (p. 480). 
2. — Construction de logements et équipements collectifs. — Suite 
de la discussion d’un projet de loi (p. 4840), 
M. Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment; Mme la présidente. 
Art. 9. 


Amendement ne 145 de M. Thiriet: MM. Thiriet, Denvers, pré- 
sident de la commission, rapporteur. — Adoption. 


Amendement n° 80 de M. André Lenormand: MM. André Lenor- 
mand, le secrétaire d'Etat à la reconstruction, le rapporleur. — 
Retrait. 

Adoption de l’article modifé. 

Art. 10. 

Demande de disjonction présentée par M. Boisdé : MM. Boisdé, le 
rapporteur, de Félice, sous-secrétaire d’Elat à la reconstruction et 
au logement. — Rejet, au scrulin. 


Amendement no 8 de M. Courant, déposé au nom de la com- 
mission des finances: M, Bonnefous. — Adoption. 


Amenderment n° 34 de M. Crouzier: M. Crouzier. 
Amendement n° 215 de M. Schaff: M. Schaff; M. le rapporteur. 
Adoption des amendements n° 34 et no 215. 

Amendement n° 35 de M. Crouzier: M. le rapporteur. — Retrait. 
Amendement ro 99 de M. Arbogast: M. Arbogast. — Adoption. 


Amendement ne 164 de M. Mignot: MM. Mignot, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction: le sous-secrétaire d’Elat à la recons- 
truction, le rapporteur, Triboulet. — Adoption. 


Amendement ne 182 de M. Gilbert Martin: MM. Desouches, le 
rapporteur, — Retrait. 

Amendement n° 490 de M. Bonnefous: M. Bonnefous. — Retrait. 

Adoption de l'article modifé. 

Art. 11. 
Re opus de disjonction présentée par M. Eudier: M. Eudier., — 

ejet. 

Amendement n° 183 corrigé de M. Defrance: MM. Defrance, le 
rapporteur, le secrétaire d'Etat à la reconstruction. — Disjonction. 

Amendement n° 157 de Mme Duvernois: MM. Gautier, le secx- 
faire d'Etat à la reconstruction. — Retrait, 

Adoption de l’article, 

Art. 7 (suite). 

M. le rapporteur. 

Demande de disjonction: M. Boisdé, — Retrait. 

Amendement n° 186 de Bonnefous, — Retrait. 


a au règlement: M. Boscary-Monsservin, Mme la prési- 
ente. 


Adoption de l’article dans sa nouvelle rédaction. 


* 








Art. 12. 

MM. Schaff, le secrétaire d'Etat à la reconstruction. 

Amendements n° 109 de M. Triboulet et n° 105 de M. Mignot: 
MM. Triboulet, Mignot, le secrétaire d'Etat à la reconsiruction, 
— Retrait. 

Amendement n° 81 de M. André Lenormand: MM. André Lenor- 
mand, le secrélaire d’Elat à la reconstruction, Thiriet, — Retrait. 

Adoption de l'article. 

Art. 12 bis, 12 fer, 12 quater. — Adoption. 

Art. 15. 

Amendement n° 100 de M. Arbogast: MM. Arbogast, ;e rappor- 
teur, Emile Hugues, laibout, le sous-secrélaire d'Etat à la recons- 
truclion, — Retrait, 

Adoption de l'article. 

Art. 14. 

MM. Deixonne, le rapporteur. 

Demande de reprise du texte du Gouvernement: M. le sous- 
secrélaire d’Elat à la reconstruclion, — Rejet. 

Amendement no 202 de Mme Lefebvre: Mme Lefebvre, MM. le 
rapporteur, Nisse, rapporteur pour avis; Courant, rapporteur pour 
avis. — Rejet, 

Amendement n° 15 de M. Mignot, déposé au nom de ia com- 
mission de la justice: M. Mignot, rapporteur pour avis, le rappor- 
teur, le sous-secrétaire d'Elat à la reconstruction. — Retrait. 


Amendement n° 103 de M. Triboulelt: M. Triboulet, — Adop- 
tion. 


Adoption de l'article modifé. 


Art. 14 bis. 

Amendement n° 207 de M. Pesquet: MM. Pesquet, le rapporteur, 
Schafl, le secrétaire d'Elat à la reconstruction. — Retrait. 

Amendement n° 226 de M Schaff: M. Schaff. — Retrait. 

Amendement ne 204 de M. Arrighi: MM. Arrighi, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction. — Retrait. 


Adoption de l’article, 

Art. 11 ter. 

Amendement n° 161 de M. Hovnanian: M. Hovnanian, le raÿ- 
porteur, Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières. — Retrait. 

Adoption de l’article, 

Art. 15. 


Amendements n° 185 et n° 22%, tendant à une nouvelle rédac- 
tion de l'article, déposés par M. Gaumont: MM. Gaumont, le 


secrétaire d'’Etal à la reconstruction. — Retrait de l'amendement 
n° 185. — Adoption de l'amendement ne 222, 
Art. 15 bis. 


Amendement n° 48 de M. Couinaud: M, le rapporleur, M. Coui- 
naud. — Retrait 


192 











4858 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 19 NOVEMBRE 1956. 











Amendement n° 224 de M. Emile Hugues: MM. Emile Hugues, 
le rapporteur, — Retrait. 

Adoption de l’article 

Art. 16. 

Amendement n° 9 de M. Courant, déposé au nom de la com- 


mission des finances: MM. Courant, rapporteur pour avis; Pic, 
secrétaire d'Elat à l'intérieur — Adoption de l'amendement 
modifié. 


Proposition d'ajournement du débat: MM. Christian Bonnet, Méri- 
gonde, le secrétaire d'Etat à la reconstruction, Boscary-Monsservin, 
le rapporteur, le ministre des affaires économiques et financières, 
Garet. — Rejei, au scrutin, 

Amendement ne 199 de M. Garet: MM. Garet, le rapporteur, le 
secrétaire d’Elat à la reconstruction. — Adoption. 

Amendement ne 124 de M. Deixonne: MM. Deixonne, le ministre 
des affaires économiques et financières. — Scrutin; pointage — 
Réserve de l'amendement. 

Amendement ne 111 de M. André Lenormand: MM, André Lenor- 
mand, le secrétaire d'Etat à l’intérieur. — Retrait. 

Réserve de l’article. 

Art. 16 bis. 

Amendement n° 61 de M. Mérigonde, déposé au nom de la com- 
mission de l’intérieur: MM. Mérigonde, rapporteur pour avis; Hal- 
bout, le ministre des affaires économiques et financières, le rap- 
porteur, Bonnefous, Marrane. — Rejet. 

Amendement n° 197 de M. de Bailliencourt: MM. de Baillien- 
court, le rapporteur, Halbout, le ministre des affaires économiques 
et financières, Bonnefous, — Rejet au scrutin. 

Amendement n° 216 de M. Bonnefous: M. Bonnefous, — Retrait. 

Adoption de l’article dans la nouveile rédaction proposée par la 
commission, 

Art. 11. 

Demande de disjonction présentée par M. Bonnefous. — Retrait, 

Amendement n° 112 rectifié de M. Ballanger: MM. Marrane, le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction, Mignot. — Rejet. 

Amendement de M. Bonnefous: M. Bonnefous, le ministre des 
aflaires économiques et financières, Mérigonde, rapporteur pour 
avis. — Adoption de l’amendement modifié. 

Amendement n° 101 de M. Arbogast: MM, Arbogast, le secré- 
taire d’Etat à ia reconstruction. — Retrait. 

MM. Bouxom, le secrétaire d'Etat à la reconstruction. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 16 (suite). 

Résultat du scrutin sur l'amendement no 
M. Deixoune: adoption. 

Adoption de Farticle modifié. 

Art. 18. . 

Demande de disjonction: M. Bonnefous. — Retrait. 

MM. Couinaud, le secrétaire d’Etat à l’intérieur. 

Amendement ne 226 de M. Mignot: MM. Mignot, le secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, Marrane, le ministre des affaires économiques 
et financières, Mérigonde. — Adoption. 

Amendement ne 120 de M. Triboulet: MM. Triboulet, le rappor- 
teur. — Rejet. 

Amendement n° 402 de M. Arbogast: MM. Arbogast, le rappor- 
teur, le secrélaire d'Etat à l’intérieur, Marrane. — Retrait. 

Araendement ne 191 de M. Pflimlin. — Retrait 


MM. le ministre des affaires économiques, le rapporteur, — Dis- 
jonction du sixième alinéa de l’article. 

Adoption de l'article modifié. 

Suspension et reprise de la séance. 

Art. 19. 

Demande de disjonctioa présentée par M. Bonnefous: MM. Bon- 
nefous, le secrétaire d'Etat à la reconstruction, Courant, rappor- 
teur pour avis, Couinaud, le secrétaire d'Etat à l'intérieur. — 
Retrait. 

M. le secrétaire d’Etat à la reconstruction. 


Amendements nos 95 de M. Mérigonde, déposé au nom de la com- 
mission de l’intérieur, et 176, de Mme Lefebvre: M. Mérigonde, 
rapporteur pour avis; Mme Lefebvre, MM. Courant, rapporteur pour 
avis; Mignot, rapporteur pour avis; Nisse, rapporteur pour avis; 
le secrétaire d’Etat à l’intérieur. — Retrait. 


MM. le rapporteur, Bonnefous, Bouxom. 


Adoption de l’article dans la nouvelle rédaction proposée par la 
commission, 


124, modifié, de 





re 


Art, 20. 

Amendement n° 228 de M. Halbout: MM. Halbout, Laurens. 
Adoption. 

Amendement n° 4% rectifié de M. Nisse, déposé au nom de la 
commission de l’agriculture: MM, Nisse, rapporteur pour avis; 
le rapporteur, le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction, Laurens, 
— Rejet, 

Adoption de j’article modifié. 


Art. 20 bis. 

Amendement no 211 de M Pleven: MM. Emile Hugues, Courant, 
rapporteur pour avis, le rapporteur, — Réserve. 

Réserve de l’article. 

Art. 21. 


Amendement no 188 de M. Deixonne. — Retrait. 

Amendement n° 221 de M. Bonnefous:: MM. Bonnefous, le rap- 
porteur. — Rejet. 

Adoption de l’article. 

Art. 22, — Suppression. 

Art. 23. 

Amendement n° 65 de M. Mérigonde, déposé au nom de la 
commission de l’intérieur: MM. Mérigonde, rapporteur pour avis; 
Haïlbout. — Rejet, au scrutin. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction, 

Adeption de l’article modifé. 

M. le président. 

Rappel au règlement: M. Triboulet. 

Art. 24. 

Amendement me 2%20 de M. Bonnefous, tendant à supprimer 
l’article: MM. Bonnefous, le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion. — Retrait. 

MM. Couinaud, le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction. 

Amendement n° 62 de M. Mérigonde, déposé au nom de la 
commission de l’intérieur: MM. Mérigonde, rapporteur pour avis; 
le rapporteur. — Retrait, 

Amendement n° 225 de M. Emile Hugues: MM. Emile Hugues, 
le sous-secrétaire d’Etat à la reconstruction, Bonnefous, Halbout, 
— Rejet. 

Amendement ne 103 de M. Arbogast: MM. Arbogast, — Disjone. 
tion. 

Adoption de l’article. 

Art. 25, 

Demande de disjonction présentée par M. Emile Hugues: 
M. Emile Hugues. — Scrutin; pointage. 

Réserve de l’article. 

Art. 2%. 

MM. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction, le rapporteer, 
Mme Lelebvre. 

Amendement n° 4% de M. Boscary-Monsservin: MM. Laurens, 
le rapporteur, — Rejet. 

Amendement n° 66 de M. Mérigonde, déposé au nom de la 
commission de l’intérieur: M. Mérigonde, rapporteur pour avis. 
— Adoption. 

Amendement n? 129 de M. Boscary-Monsservin: M. Laurens. — 
Retrait. 

Amendement ne 19 de M. Mignot, déposé au nom de la commis- 
sion de la justice: M. Mignot, rapporteur pour avis. — Adoption. 

Amendement n° 130 corrigé de M. Boscary-Monsservin: MM. Lau- 
rens, le sous-secrétaire d’Etat à la reconstruction, — Rejet. 

Amendement n° 178 de M. Laborbe: MM. Laurens, le rapporteur, 
— Rejet. 

Amendement ne 12 de M. Triboulet: MM. Triboulet, le rappor- 
teur. — Rejet. 

Amendement n° 117 de M. Montalat: M. Mérigonde, rapporteur 
pour avis, — Adoption. 

Amendement no 132 de M. Laborte: M. Laurens. — Adoption. 

Amendement ne 131 corrigé de M. -Monsservin : 
MM. Laurens, le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction. — 
Rejet. - 

Amendement no 133 rectifñié de M. Laborbe: M. Laurens, 
— Adoption. 

Amendement ne 134 de M. Laborbe: MM. Laurens, le sous- 
secrétaire d'Etat à la reconstruction. — Rejet. 

Amendement ne 435 de M. Laborbe: MM. Laurens, le ministre 
des affaires économiques et financières. — Rejet. 


Amendement ne 136 de M. Laberbe: M. Laurens. — Rejet. 
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Amendement ne 148 de M. de Pierrebourg et n° 177 de 
M. Laborbe: MM. Arrighi, Laurens, Mignot, — Retrait de l’amende- 
ment no 145$. — Scrutin sur l’amendement ne 177; pointage. 

Amendement n° 137 de M. Laurens: MM. Laurens, le sous- 
secrétaire d'Etat à la reconstrucuon. — Rejet. 

Amendement ne 153 de M. Vigier: MM. Couinaud, le sous-secré- 
taire d'Etat à la reconstruction, — Rejet. 

Amendement n° 138 de M. Laurens. — Adoption. 

Amendement n° 20 de M. Mignot, déposé au nom de la commis- 
sion de la justice: MM. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction, 
Mignot, rapporleur pour avis. — Adoption. 

Amendement n° 46 de M. Nissé, déposé au nom de la commis- 
sion de l’agriculture: MM. Nisse, rapporteur pour avis; le sous- 
secrétaire d'Etat à la reconstruction. — Retrait. 

Amendement n° 21 de M. Mignot, déposé au nom de la commis- 
sion de la justice. — Adoption. 

Amendement n° 170 de M. Fauchon: MM. Fauchon, le rappor- 
teur. — Rejet. 

Amendement no 150 de M. de Pierrebourg: M. Arrighi. — Rejet. 

Amendement n° 127 de M. Boscary-Monsservin: M. Laurens. — 
Rejet. 

Amendement n° 139 de M. Laurens: M. Antoine Guitton. — 
Adoption. 

Réserve de l’article. 

Art. % (suite). 

Résultat du scrutin sur la demande de disjonction de l’article 

présentée par M. Hugues: disjonction adoptée. 
Article additionnel. 

Amendement n° 195 de M. Emile Hugues tendant à ajouter un 
article % bis: MM. Emile Hugues, le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction, le rapporteur. — Réserve. 

Art. 21. 

Amendement ne % de M. Mignot, déposé au nom de la commis- 
sion de la justice, tendant à la suppression de l’article: MM. Mignot, 
rapporteur pour avis; le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction, 
le rapporteur. — Rejet, au scrutin. 


Amendement n° 90 de M. Emile Hugues: MM. Emile Hugues, le 
rapporleur. — Rejet. 

Amendement n° 40 de M. Laurens: M. Antoine Guilton, 
Mme Lefebvre. — Adoption de l'amendement modifié. 

Amendement n° 141 de M. Laurens: M. Antoine Guitton. — 
Rejet. . 

Amendement n° 229 de M. Garet: M. Garet, — Adoption. 


Amendements n° 135 de M. Triboulet et n° 213 de M. Garet: 
MM. Triboulet, Garet, le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le rapporteur. — Rejet. 


Amendement n° 179 de M. Laborbe: M. Antoine Guitton. — 
Rejet. 


Amendement n° 230 de M. Garet: MM. Garet, le rapporteur. — 
Adoption de l'amendement modifié. 


Adoption de l’article modifié. 

Art. 26 (suite). 

pi du scrutin sur l'amendement n° 177 de M. Laurens: 
rejet. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 28. 

Amendement n° 162 de M. Hovnanian. — Retrait, 

Adoption de l’article. 

Art. 29. 


Amendement n° 53 de M. Mérigonde déposé au nom de la com- 
mission de l'intérieur: MM. Mérigonde, rapporteur pour avis; le 


secrétaire d'Etat à la reconstruction; Mignot; Mme Lefebvre; 16 ” 


ministre des affaires économiques et financières; Le Strat, — Adop- 
tion de l’amendement modifié. 

Amendement n° 113 de M. Jourd’hui: Mme Rabaté, M, le secré- 
taire d’Elat à la reconstruction. — Retrait. 

Amendement n° 156 de Mme Lefebvre: MM. Bouxom, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction, Mme Lefebvre, M. Halbout. — Rejet. 

Adoption de l’article modifié. 

Amendernent n° 67 de M. Mérigonde, déposé au nom de la com- 
mission de l'intérieur: M. Mérigonde, rapporteur pour avis. — 
Rejet. 

Art. 30. — Suppression. 

Amendement n° 68 de M. Mérigonde, déposé au nom de ja cam- 
mission de l'intérieur: M. Mérigonde, rapporteur pour avis. — 
Adoption. 

Adoption de l'article modifñé. 








Art. 32. 

Amendement n° 69 de M. Mérigonde, déposé au nom de la com- 
mission de l'intérieur: M. Mérigonde, rapporleur pour avis. == 
Rejet. 

Amendement no 23 de M. Mignot, déposé au nom de !a commis- 
sion de la justice. — Adoption. 

Adoption de l'arlicie xnodifé. 

Art. 3. 

MM. Couinaud, le ministre des affaires économiques el finane 
cières. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 34 — Adoption. 

Art. 3. 

Amendement n° 70 de M. Mérigonde, déposé au nom de la com- 
mission de l'intérieur, tendant à la suppression de l’article ; 
MM. Mérigonde, rapporteur pour avis; le secrétaire d'Etat à i'inté- 
rieur. — Adoption. 

Article additionnel. 

Amendements n° 57 rectifié de M. Deixonne et n° 83 rectifié de 
M. Cayeux: MM. Deixonne, le rapporteur, le ministre des affaires 
économiques et financières. — Disjonclion. 

Art. 36. 

Amendement n° 12 de M. Courant, déposé au nom de ja commis- 
sion des finances: MM. Courant, rapporteur pour avis; le rappore 
teur, le ministre des affaires économiques et financières, — serue 
tin; pointage. 

Amendement n° 24 de M. Mignot, déposé au nom de la commis- 
sion de !a justice: MM. Mignot, rapporteur pour avis; Gautier. 

Scrutin sur la première partie de l’amendement tendant à la 
disjonction des trois derniers alinéas du paragraphe 1 de l'article, 
— Pointage. 

Rejet, au scrutin, de Ja 2° partie de l’amendement tendant à la 
disjonction du 4° alinéa du paragraphe I de l’artic'e. 

Adoption, au scrutin, de la 3e partie de l'amendement tendant à 
la suppression du 3° alinéa du paragraphe I de l’article. 

Amendement n° 106 de M. Arbogast. — Réserve. 

Réserve de l’article. 

Article additionnel. 

Amendement n° 47 de M. Nisse, déposé au nom de la commis- 
sion de l’agriculture. — Adoption. 

Art. 36 bis. 

Amendements no % de M. Mignot, déposé au nom de la com- 
mission de la justice, nos 114 et 115 de M. Jourd'hui: MM. Mignot, 
rapporteur pour avis; Gautier: le raçporteur., — Adoption 

Amendement n° 110 reclifié de M. Plaisance : M. Robert Manceau. 
— bisjonction. 

Adoption de l’article modifié. 

Article additionnel. 

Amendement n° 82 corrigé de M. de Tinguy: MM. de Tinguy, le 


ministre des aflaires économiques et financières — Adoplion de 
l'amendement modifié. 
Art. 31. 


Amendements n° 180 de Mme Lefebvre et n° 203 de Mme Rabaté: 
Mmes Lefebvre, Rabaté, M. le sous-secrétaire d'Etat à la recons- 
truction. — Amendement n° 231 de M. Le Strat: MM. Le Strat, 
Mignot, rapporteur pour avis, Gautier, Schaff. — Retrait des amen- 
dements nes 180 et 203. — Adoption de l'amendement de M. Le 
Strat. 

Amendement de M. Mignot, déposé au nom de la commission 
de ja justice: M. Mignot, rapporteur pour avis. — Rejet. 

Amendement n° 26 de M. Mignot, déposé au nom de la com- 
mission de la justice. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Suspension et reprise de la séance. 

Art, 36 (suite). 

Résultat du scrutin sur l'amendement ne 12 de M. Courant: 
rejet. 

Résultat du scrutin sur la première partie de l'amendement n° 24 
de M. Mignot: adoption. 

Amendements n° 105 de M. Arbogast et n° 193 de M. Pflimlin: 
MM. Arbogast, le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction. — 
Rejet de l'amendement n° 105. — Retrait de l'amendement n° 193. 

Amendement n° 1406 de M. Arbogast: MM. Arbogast, le rappor- 
teur. — Retrait. 


Adoption de l'article modifié. 
Art. 3. — Réserve. 
Art. 39 et 40. — Adoption. 
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Art. 1. 
Amendement n° 218 de Mme Lefebvre: Mme Lefebvre, MM. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction; Mignot, rapporteur pour avis. 


Sous-amendement de M. Mignot; MM. Mignot, rapporteur pour 
avis, Bouxom, Mérigonde, rapporteur pour avis, le ministre des 
affaires économiques et financières. — Rejet. 


Adoption de l'amendement n° 218 modifié. 
Adoption de l’article modifié. 
Art. 42. 


Amendement n° 14 de M. Courant, déposé au nom de la com- 
mission des finances: MM. Courant, rapporteur pour avis, Halbout. 


Sous-amendement de M. Nisse: MM. Nisse, rapporteur pour avis, 


le secrétaire d'Etat à la reconstruction. — Retrait, 
Adoption de l’amendement n° 11. 
Amendement n° 38 de M. Deixonne. — Retrait. 


Amendement n° 28 rectifié de M. Mignot, déposé au nom de la 
commission de la justice: M. Mignot, rapporteur pour avis; 
Mme Lefebvre, MM. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction, le 
rapporteur. — Adoption de l’amendement modifié. 

MM. Nisse, rapporteur pour avis; Courant, rapporteur pour avis. 

Adoption de l'article modifié. 


Article additionnel. 

Amendement ne 223 de M. Cayeux: MM. Halbout, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction. — Retrait, 

M. le rapporteur. 

Suspension et reprise Ge la séance, 


Art. 20 bis (suite). 


M. le rapporteur. 
Adoption de l’article dans une nouvelle rédaction. 


Art. 3% (suite). 

MM. le rapporteur, le ministre des affaires économiques et 
financières, Schaff, Louis Dupont. 

Amendement n° 233 de M. Courant, déposé au nom de la com- 
mission des finances: MM. Courant, rapporteur pour avis, le rap- 
porteur, le secrétaire d'Etat à la reconstruction. — Rejet. 

Amendement de M. Schaff tendant à reprendre le texte primitif 
de la commission. — Disjonction. 

Amendements no 167 de M. Mignot et no 189 de M. Lucien 
Nicolas: M. Mignot, rapporteur pour avis, Lucien Nico:as, Louis 
Dupont. — Adoption. 

.doption de l’article 38 dans une nouvelle rédaction. 


Article additionnel. 
Amendements nes 1, 2, 3 et 4 de M. Schaff. — Retrait. 


3. — Construction de logements et équipements collectifs. — Seconde 
délibération d’un projet de loi.” 
Art, 3 quater (nouvelle rédaction). 

M. le rapporteur. 

Adoption. 

Art. 25 (nouvelle rédaction). 

M. le rapporteur. 

Adoption. 

Article additionnel après l'articke 29. 

Amendement ne 67 de M. Mérigonde, déposé au nom de la 
commission de l’intérieur: M. Mérigonde, rapporteur pour avis. — 
Retrait. 

Art. 42 (nouvelle rédaction). 

MM. le rapporteur, Nisse, rapporteur pour avis; Halbout, le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction, le rapporteur, Courant, rapporteur 
pour avis. 

Adoption de l’article. 

Explications de vote: MM. Tamareile, André Lenormand, Crou- 
zier, Antoine Guitton, Le Strat, Hovnanian, Schaff, le rapporteur, 
le secrétaire d'Etat à la reconstruction. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 


4. — Rappel d'inscription d’une affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat (p. 4905). | 


6. — Renvoi pour avis (p. 4905). 

6. — Dépôt de propositions de loi (p. 4906). 

7. — Dépôt d’une proposition de résolution (p. 4906). 
8. — Dépôt d'un rapport (p. 4906). 

9. — Ordre du jour (p. 4906). 





PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


nur À te 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la première séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 

I n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


cor fiat 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 2379 tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs (n° 3125- 
3182-3204-3205-3208-3213-3259). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions saisies pour avis, ensemble, 35 minutes ; 

Groupe communiste, 1 heure 10 minutes ; 

Groupe socialiste, 50 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 15 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 20 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 5 minutes ; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratiqe africain, 5 minutes; 

Groupe paysan, 15 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 5 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes ; 

Isolés, 10 minutes. 

Le Gouvernement, la commission des finances, les groupes 
des indépendants et paysans d'action sociale, du mouvement 
républicain populaire et le groupe radical-socialiste ont épuisé 
leur temps de parole. 

Cet après-midi, l'Assemblée s’est arrêtée à l’article 9. 

M. Bernard Chochoy, secrélaire d'Etal à la reconstruction et 
au logement. je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au Jogement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Madame la présidente, j'ai lu, il y a quelques instants, au 
enr ge p qu'au cours de la précédente séance l’article 8 
avait été adopté avec les modifications souhaitées par M. Plai- 
sance. Or, l'amendement de M. Plaisance tendait à la création 
d’offices municipaux et l’Assemblée nationale s’est opposée à 
cette disposition dont le Gouvernement demandait le rejet. 

Je ne crois pas, bien entendu, tout ce qui est imprimé, même 
au téiéscripteur., J'aimerais cependant, madame Ja présidente, 
que vous me donniez acte que l’article 8 n’a pas été adopté 
avec les modifications souhaitées par M. Plaisance. 

Mme la présidente. Monsieur le secrétaire d'Etat, il ne faut 
croire que les comptes rendus ofticiels de l’Assemblée. 

L'article a été adopté sans amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
vous remercie, madame la présidente. 


M. André Lenormand. C’est cependant regrettable! 


[Article 9.] 


Mme la présidents. « Art. 9. — Le Gouvernement fixera les 
conditions dans lesquelles les groupements de reconstruction, 
institués dans le cadre de la loi n° 48-973 du 16 juin 1948, pour- 
ront, compte tenu de la situation locale du marché de la cons- 
truction, participer à l'effort de construction, suit comme man- 
dataires, soit comme pure de services, ainsi que les 
règles particulières applicables aux sociétés constituées par ces 
groupements en vue de pénéficier de l’aide à la construction. » 

M. Thiriet a déposé un amendement n° 145 tendant à repren- 
dre, pour cet article, le texte du projet de loi n° 2379, c’est-à- 
dire supprimer les mots : 

« Compte tenu de la situation locale du marché de la cons- 
truction. » 

La parole est à M. Thiriet. 
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M. Ju!'es Thiriet, Mes chers collègues, mon amendement n'a 
pour but que de revenir au texte proposé par le Gouvernement, 
car le texte proposé par la commission permettrait de refuser 
aux coopératives de reconstruction et aux associations syndi- 
cales de reconstruction le droit de faire des opérations de cons- 
truction. 

Je crois qu'il n’est pas opportun de supprimer cette préro- 
gative à ces associalions et à ces coopéralives qui, au cours 
d'une dizaine d’arnées, ont effectué malgré diverses tracas- 
series administratives, un travail extrêmement important. Leur 
personnel est maintenant rompu à ce genre d'opérations 

Je demande instamment au Gouvernement de bien vouloir 
accepter cette modification. 


Mme la présidente. Ia parole est à M. Denvers, président de 
l' commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
rapporteur. 


M. Albert Denvers, président de la commission, rapporteur. Si 
l1 commission est animée d'un préjugé favorable à l'égard de 
cet amendement, ‘1 reste qu'on ne saurait laisser subsister, 
envers et contr: tout, des associations syndicales et des coopé- 
ratives de reconstruction qui se seraient révélées incompé- 
tentes. 

li doit être bien entendu, entre nous et avec M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction, qu’on ne peut autoriser des asso- 
ciations syndicales ou des coopératives de reconstruction À 
faire de la construction qu'autant qu'elles sont véritablement 
valables et compétentes et qu'il convient d'éviter des concur. 
rences préjudiciables à la construction. 


Mme la présidente. La parole est à M. Thiriet. 


M. Jutes Thiriei. Je suis entitrement d'accord avec M. le pré- 
sident de la commission. 11 ne n:e viendrait pas à l’idée de 
demander l'agrément pour une coopérative qui, par exemple, 
aurait mal géré ses affaires. Mais lorsqu'il s’agit d'une ccopé- 
rative ou d'ure association qui a rempli convenablement «a 
mission et a bien exécuté son travail au cours de ces dix 
années, il est normal qu'on lui permette d'effectuer des tra- 
vaux de construction. 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Le 
Gouvernement est également d'accord. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Thiriet. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. M. André Lenormand a déposé un amen- 
dement n° 80, tendant à compléter l'articie 9 par le nouvel 
alinéa suivant : 

« Le Gouvernement fixera également les condilions par les- 
quelles les comptes de gestion seront rendus distincts entre 
les opérations de reconstruction et celles de la construction. » 

La paro’e est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. Nous estimons que ces comptes de 
gestion doivent être distincts, afin que les nouveaux candidats 
à la construction ne soient pas lésés. 

Dans certaines coopératives, il peut s'élever des difficultés, 
du point de vue des comptes de gestion, pour terminer les 
opérations de reconstruction et nous ne voulons pas que ces 
cpérations de reconstruction et les nouvelles opérations de 
construction soient mêlées du point de vue financier. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au Icgement. 
J'en suis d'accord. Mes préoccupations rejoignent celies de 
M. Lenormand. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois que l'amendement de M. Lenor- 
mand est super:lu. 

Le décret du 1* décembre 1953, pris pour l'application de 
la loi du 3 janvier 1952, qui habilitait déjà les associations 
syndicales de reconstruction et les coopératives de reconstruc- 
tion à agir comme mandataires pour exécuter des travaux 
n'ouvrant pas droit au bénéfice de la législation sur les dom- 
mages de guerre, précisait dans son article 3: 

« Les opération; relatives aux travaux visés au présent 
décret sont retracées dans un compte distinet. » 

.Le texte du décret du 1° décembre 1953 oblige donc les asso- 
ciations syndicales et les coopératives à ouvrir deux comptes 
netiement distincts et le désir exprimé dans l'amendement est 
ainsi déjà satisfait. 


A) André Lenormand. Je me demande alors à quoi sert l'arti- 
cle 9. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement. 





M. le secrétaire d'Eiat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Lenormand, votre amendement vise à établir une 
différence entre le compte reconstruction et le compte cons- 
tiuction. 

L'article 9, lui, est ainsi rédigé: 

« Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles les 
groupernents de reconstruction, institués dans le cadre de la 
ioi n° 48-973 du 16 juin 1%8, pourront, compte tenu de la situa- 
tion locale du marché de la construction, participer à l'effort 
de construction, soit comme mandataires, soit comme presta- 
aires de services, ainsi que les règles particulières applicables 
aux sociélés constituées par ces groupements en vue de béné- 
ficier de l'aide à la construction. » 

Je n'ai pas répondu, tout à l'heure, à l'intervention de 
M. Thiriet, puisque j'étais d'accord avec :ui. Dans notre esprit, 
il ne s’agit pas d’agréer toutes les associations syndicales de 
reconstruction ou toutes les coopératives de reconstruction 
auxque:les on pourrait confier des travaux de construction; 
nous entendons ne retenir que les pius vaiables, dans certaines 
régions, au surplus, où elles ne seront ras en compétition, en 
concurrence avec les organismes qui ont déjà fait leurs preuves. 

Je voudiais bien préciser ma pensée, Si une coopérative 
d'H. L. M. ou une société anonyme d'H. L. M. qui a pleinement 
réussi sa mission, existe déjà dans une localité je ne verrai 
vraiment aucun intérêt à la mettre en concurrence avec une 
association syndicale de construction ou une coopérative de 
reconstruction. 

D'ailleurs, monsieur Lenormand, les agréments qui ont été 
déiivrés jusqu'ici l'ont été avec beaucoup de parcimonie 
compte tenu de l'efficacité des groupements. Or, il y a une 
différence très marquée entre le but visé par l'article 9 et 
l'amendement dont vous êtes l'auteur. Dans la comptabilité 
des groupements de construction, il y a déjà — M. Denvers 
vous l’a dit — deux parties, l’une consacrée à la reconstruc- 
tion, l'autre à la construction. 

Votre amendement est donc sans objet et je vous demande 
de le retirer. 


M. André Lenormand. Considérant les assurances données 
par M. le ministre, je relire mon amendement. 


Mme la présidente. L'amendement n° 80, de M. Lenormand, 
est retiré. 

Personne ne demande plus la grd | 

Je mets aux voix l’artiele 9, modifié par l'adoption de l'amen- 
dement, n° 145, de M. Thiriet. 

(L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


Mme la présidente. « Art. 10. — Afin d'assurer la peine effi- 
cacilé de ja participation des employeurs à l'effurt de construc- 
tion, le Gouvernement pourra par modification du décret 
n° 53-701 du 9 août 153, fixer: 

x — Les conditions de localisation et d’utilisation de la con- 
tribution patronale ; 

« — Jes conditions d'attribution et de remboursement des 
prèts consentis au moyen de cetle participation ; 

« — Les normes des logements financés à l'aide de cette 
participation ; 

« — Les statuts-types des organismes collecteurs ou béné- 
fiviaires de la participation et les obligations qui doivent être 
imposées à ces organismes, pour assurer la bonne utilisation 
des fonds collectés ; 

« — Les conditions dans lesquelies sera dû un complément de 
participation de 23 p. 100 au maximum par l'empioyeur qui 
n'aurait pas fait, dans le délai prescrit, la déclaration prévue 
à l’articie 6 du décret n° 53-1134 du 2 décembre 1953. » 

M. Boisde demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Je ne veux pas abuser des instants de 
l’Assemblée, d’abord, en raison de l'heure, ensuite parce que 
la discussion sera longue encure sur d'autres articles 

Néanmoins, je veux souligner que nous sommes une fois 
de plus menacés par le risque de voir prévaloir la démolition 
sur la construction. 

Cet article à trait à une mesure qui est déjà en application, 
la contribution des entreprises — un pour cent — aux dépenses 
de construction, et la gestion de cette contribution. 

Parmi les innovations qui paraissent à première vue ano- 
dines, je relève la localisation des chantiers ouverts grâce aux 
sommes récoltées. 

Certes, des problèmes se posent en raison de la différence 
de localisation entre les sièges sociaux et le lieu d’implanta- 
tion des établissements. 

Ce genre de prubième à toujours été facilement résolu. 
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Les entreprises ont évidemment intérêt à développer les 
constructions et les logements là ou vit leur personnel et non 
ailleurs. 

Je sais bien qu'inversement, on peut se demander pourquoi 
des entreprises dont le siège social est situé dans une grande 
ville dite « tentaculaire » ne réservent pas à cette grande ville 
la majeure partie ou la totalité des sommes récoltées. 

Je crois, par expérience, que de telles options ne posent 
 # de problèmes qui n'aient été opportunément résolus dans 

pratique. 

Ce que je veux faire observer surtout, c'est que la contri- 
bution de 1 p. 100 est relativement récente puisqu'elle date 
du 9 août 1953 et qu'il a fallu accoutumer à ses modalités les 
redevables, encore qu’une grande partie d’entre eux aient 
pentepe bénévolement et spontanément aux obligations 
égales et procédé dans Ja suite à des versements également 
volontaires représentant parfois des sommes égales ou même 
supérieures à leur dû. II à fallu aussi habituer les organismes 
collecteurs non seulement à prendre contact avec les intéres- 
sés, Imais aussi à dresser les plans de meilleure utilisation 
possible, ce qui ne veut pas dire qu'on ait toujours réussi. 

Tout de même, ce n'est pas parce qu’on peut déplorer quel- 
ques erreurs, bien peu nombreuses, qu'on doit prendre Je 
risque de bouleverser le système et son fonctionnement actuel, 
un tel bouleversement devant inévitablement entraîner des 
dégâts beaucoup plus considérables. 

e dois dire qu'un certain nombre de collectivités n'avaient 
pas compris, an cours de la première année de plein exercice — 
en 1955 pour utiliser la collecte de 1954, par conséquent; vous 
voyez que tout cela est très récent, le décret étant du mois 
d'août 1953 — qu'elles étaient à même de faire fructifier les 
sommes récoltées au titre Gu prélèvement de 1 p. 100 et ve 
procéder de cette manière à des réalisations beaucoup plus 
vastes. 

Je songe là à toutes les collectivités qui ont un crédit propre, 
comme les chambres de commerce. 

Les chambres de commerce qui ont, de tout temps, pu 
contracter des emprunts et recueillir des souscriptions — 
possibilité que leur a toujours ménagé eur crédit, le sérieux 
de leur gestion et ausi la garantie du contrôle de la puissance 
pee — ont ainsi ajouté aux sommes prélevées au titre 

u 1 p. 100 des apports parfois trois ou quatre fois supérieurs 
au montant initial, ce qui, finalement, leur à permis, avec 
le concours habituel du Crédit foncier, de mettre en œuvre 
des programmes vingt fois supérieurs à ceux qu’un organisme 
privé aurait réalisés avec la première mise de fonds, en tout 
cas, quatre fois supérieurs à ceux que d'autres organismes 
auraient pu mettre en chantier. 

Tout cela n'a pas été sans beaucoup de dévouement, sans 
Je concours de nombreuses bonnes volontés et sans le total 
désintéressement qui a toujours caractérisé la gestion des 
comités interprofessionnels du logement, la plupart du temps 
mixtes. 

Ce sont toutes ces institutions qui ont acquis la reconnais- 
sance de tous les candidats Jocataires — qui ont pu, grâce 
à elles, être logés — c’est toute cette expérience, qui a con- 
solidé l'avenir même de l'opération, c'est tout cela que l'on 
risque de mettre en cause. 

Je sais bien que l’on nous dira que le Gouvernement n’a 
pas les idées aussi noires et que ce qu'il veut seulement, 
c'est en finir avec une ou deux anomalies. 

J'ai bien peur que l'on se saisisse d'un pavé pour écraser 
une mouche. Tout cela est compliqué et combien effrayant 
pour beaucoup! Je vous assure que je n'’exagère pas. Ce 
projet de lai-cadre est une machine d'étatisme destinée à lami- 
ner l'initiative individuelle. Cela est clair. 


M. Georges Juliard. Parfaitement ! 


M. Raymond Boisdé. On va en finir avec la spontanéité et 
la fécondité dés eflorts de contribution personnelle d'individus 
qui ont le sens civique et qui peuvent aider ainsi à la réus- 
site d’une œuvre collective et d'intérêt généra. 

Il ne s’agit pas du tout dans mon propos — ni maintenant ou 
à un autre moment — de défendre ‘e ne sais quels privi- 
lèges de la libre entreprise contre un programme plus ambi- 
tieux sinon plus assuré de lui-même, le programme socialiste, 
car c’est cela qu'on nous présente ici et pas autre chose... 
(Mouvements divers.) 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Allons donc! 

M. Raymond Boisdé. Il ne s’agit que d’étatisme et de la 
main-mise de l'Etat sur toutes initiatives, soit individuelles, 
soit collectives, lesquelles devraient, au cont’aire, bénéficier 
d’un disingé favorable en raison de l’immensité et de Ja diver- 
sité des besoins ainsi que de l’impécuniosité de l'Etat. 

Je conclurai en adjurant le Gouvernement, s’il veut réussir 
dans son désir de multiplication des logements, de ne pas 





toucher du moins à ce qui fonctionne à la satisfaction de 
tous. C’est le cas de cette institution du 1 p. 100. 

M. André Lenormand. « Touchez pas au grisbi! » 

M. Raymond Boisdé. Monsieur Je secrétaire d'Etat, conso- 
lidez, mais ne transformez pas en un chantier de décombres 
— œuvre qui est l’aboutissement d’un patient et valeureux 
effort. 

Je me demande, en vérité, si, dans un ou deux ans, la 
période qui vient de s'achever ne paraîtra pas moins sombre 
que celle dant vous nous brossez aujourd’hui un tableau plus 
chargé d'illusions que de réalités. 

Mme la présidents. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, il ne s’agit pas, 
sovez-en persuadés, de bouleverser quoi que ce soit. 

Nous avons pu apprécier, en effet, les résultats obtenus 
yräce à la contribution patronale, notamment par les comités 
interprofessionnels du logement. 

La commission unanime désire que soient fixées les condi- 
tions d’utilisation de la contribution patronale. 11 ne s’agit pas 
de localiser les programmes ni les constructions, mais d'essayer 
d'abord d'empioyer sur place le produit de la contribution 
patronale. 

Ce que nous désirons, c’est que la cotisation soit d’abord 
utilisée au maximum à l’endroit où elle est perçue. Une fois 
les besoins de la localité ou de la région satisfaits, rien 
n’empêchera que le produit de la contribution patronale soit 
utilisée dans d’autres lieux et à d’autres fins. 

Tel est simplement notre but quand nous demandons que 
soient fixées « les conditions de localisation et d'utilisation 
de la contribution patronale ». 

D'autre part, il n'est pas du tout question, par l’article 10, 
d'essayer de porter atteinte à la construction privée. 

J'ai déjà dit que le secteur H. L. M. — que vous considérez 
comme un secteur d’Etat — ne porte, après tout, que sur 
cent mille logements à l’intérieur d’un programme de trois 
cent mille et qe les quatre cinquièmes des constructions 
privées sont réalisés avec le concours des fonds d'Etat. 

Pour les quatre cinquièmes de ces construct'ons, on a fait 
appel, cf À aux fonds d'Etat. C’est à souligner. Ne dites pas 
alors que la construction privée est défavorisée pa: notre texte. 

La commission ne préconise donc, en aucune manière, le 
bouleversement de ce qui existe, mais elle voudrait donner 
son plein eflet à la contribution patronale. Nous constatons 
en eflet que, dans certains cas, elle sert de capital au lieu 
d'être considérée comme un complément destiné à susiter 
le concours d’autres capitaux. 

C'est justement ce que nous voulons interdire. 

M. Raymond Boisdé. Nous aussi. 

M. le rapporteur. . dans la mesure du possible. 

Vous voyez que nos intentions sont pures. Je le dis très net- 
tement: la cominission n'aurait pris aucune mesure suscep- 
üble de porter atteinte aux intérêts de ceux qui, employeurs 
et employés, supportent cette contribution, telle est sa volonté 
de construire le maximum de logements avec le produit de 
celte contribution patronale. 

Mme la présidente. La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. Nous allons certainement nous mettre 
d'accord puisque vos intentions sont pures, Les miennes ne le 
sont pas moins. (Sourires.) 

Si l’on en croit vos propositions, il semble que le système 
acluel ne donne pas satisfaction bien que nous ayons, les uns 
et les autres, reconnu qu'il avait permis d’impor:antes réali- 
sations. 

Vous dites qu’il y a un choix à faire pour la localisation 
et l’utilisation des fonds et qu'il faut tenir compte du lieu où 
la collecte est faite. 

Je réplique que, en général, le payement de la contribution 
est effectué au siège social et non sur le lieu d’implantation 
de l'entreprise. 

Reste, évidemment, à considérer les raisons qui inelineront 
les uns à choisir le siège social, les autres le lieu où fonc- 
tionne l’entreprise. 

A mon avis, des règles a priori sont impossib'es à déterminer, 
Pourquoi ? Parce que, conformément à des impératifs catégo- 
riques d’ordre social et aussi, comme suite à la politique du 
Gouvernement, la tendance est à la décentralisation, à la démul- 
tiplication des entreprises, à la décongestion des centres 
urbains, à la régionalisation. Et je ne mentionne que pour 
mémoir: les raisons pressantes de haute productivité. 

Que vous mettiez en place des organismes consultatifs pour 
permettre aux entreprises de choisir le meilleur endroit pour le 
meilleur emploi, j'en serais d'accord, mais que vous fixiez des 
règles qui interféreront avec celles que la puissance publique 
a déjà mises en vigueur sur les divers plans de l'équipement, 
de la modernisation, de la réorganisation, je prétends que vous 
confondez deux probèmes. Vous introduisez là un élément 
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nouveau qui fait double emploi avec les règles retenues pour 
l'utilisation des fonds d'aménagement et de développement du 
territoire, ainsi que d'expansion régionale. 

Certes, la question du meilleur emploi des fonds se pose, 
mais pourquoi voulez-vous la résoudre: par une rigide procé- 
dure administrative alors que tant de facteurs entrent en ligne 
de compte ? 

Ce n'est pas tant, d’ailleurs, à ces dispositions que je veux 
m'en prendre bien que j'affirme que, jusqu'à présent, la liberté 
d'action n’a donné lieu qu'à de très rares difficultés. Elle a 
toujours abouti à l’utilisation de la contribution en des lieux 
proches des établissements. 

M. André Lenormand. Ce n’est pas exact. 


M. Raymond Eoisdé. Je suis l’un des auteurs du fameux 
décret sur la contribution de 1 p: 100. C’est pourquoi j'en ai 
suivi tout particulièrement l'application. 

Vous dites que vous voulez que la mise de fonds soit multi- 

liée le plus possibie. J'en suis d'accord. C'est la réussite de 

formule des chambres de commerce. Une douzaine d’entre 
elles l'ont suivie. Elles ont multiplié par quatre le nombre des 
réalisations possibles. 

N'oubliez pas non plus les contributions volontaires et les 
anticipatiôns de payements. Je connais nombre d'entreprises 
qui s'en remettent au système de collecte parce qu'il a un 
grand caractère de mt x ou de confiance et non de fiscalité, 
c'est pourquoi je souhaite que vous n’y touchiez pas. Ainsi 
certains redevables avancent spontanément trois ou quatre 
annirités, en comple, parce qu'une seule contribution leur a 
paru trop faible pour la réalisation d’un programme intéressant. 

Tout cela suppose, voire exige un climat de confiance et de 
bonnes relations entre l'organisme collecteur qui sera ensuite 
le gérant et l'utilisateur des fonds et ceux qui apportent leur 
contribution. à 

Or, dans votre texte, vous exigez une refonte des statuts de 
ces organismes, puisque vous tendez à imposer sinon un statut 
unique, du moins des statuts-type, mais sur quel modèle ? 

Je vous demande, encore une fois, de penser que la règle 
de 4 tnt sera, dans ce champ d'activité, la règle de la 
stérilité. 

Dans ce domaine de la construction et du logement plus que 
dans n'importe quel autre, je vous supplie que le cadre, 
puisque cadre il y a, ne soit pas rigide, qu'il puisse être adapté 
aux circonstances, si différentes qu’elles soient les unes des 
autres. 

Vous voulez mettre dans le même moule des organismes 
comme les C. I. L. -- qui étaient libres de décider s'ils seraient 
mixtes où paritaires — et des organisations ofticielles ou semi- 
publiques comme les chambres de commerce et d’autres grou- 
pements qui sant regionaux ou inter-entreprises. 

Il y a là toute une variété d'institutions. Je vous demande 
de ne pas y porter une grave atteinte. Je ne vois pas ce qui 
vous a conduits, si ce n'est le désir d'établir un catalogue 
accablant, à des dispositions aussi hétéroclites, comportant 
l'insertian d’un tel article parmi les autres. 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre demande de disjonc- 
tion, monsieur Boisdé ? 

M. Raymond Boisdé. Oui, madame la présidente, et je demande 
le scrutin. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les C. L. L., paritaires ou pas, approuvent 
entièrement ce texte. 

D'autre part, je pense que les craintes de notre collègue 
seront calmées si l’Assemblée vote l'amendement de la com- 
mission des finances ve dispose que rien ne peut se faire 
sans l'avis conforme des commissions de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logément et des finances. 

M. Raymond Boisdé. Vous parlez des commissions parlemen- 
taires, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur Boisdé, 

Autrement dit, vous serez appelé dans ce domaine à donner 
largement votre avis. 

Dans ces conditions, je vous prie de bien vouloir retirer votre 
demande de disjonction. 

Mme la présidente. La parole est M. Boisdé 


M. Raymond Boisdé. Sur ma demande de disjonction, j'ai été 
battu d'une voix à la commission des finances. 

Je maintiens donc ma demande de scrutin. 

Je me rallierai ensuite éventuellement à l'amendement de 
Ja commission des finances. 


Mme la présidente. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


M. Pierre de Félice, sous-secrélaire d'Etat à La reconstruction 
et au logement. Mes chers collègues, nous nous opposons à la 
demande de disjonction de M. Boisdé, 
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Le Gouvernement se félicite de l'existence de la contribution 
patronale puisque S0 milliards environ ont été investis dans 
le logement grâce à cette contribution, ce qui a permis de 
financer la construction de 160.000 logements. 


M. Raymond Boïisdé. Cette contribution s'est élevée à près 
de deux milliards dans mon département. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. 11 ne s'agit pas du tout de rendre cette œuvre inefficace; 
notre but est, au contraire, de la renforcer. 

Nous la renforçons d’'aboid en exigeant une déclaration sous, 
peine de sanctions, 

D'autre part, on ne parle pas « du statut-type » mais « des 
statuts-types » des organismes collecteurs. Par conséquent, la 
variété reste acquise et le reproche d’uniformité que vous for- 
mulez me paraît en contradiction avee le texte lui-mème, 

Il est un point sur lequel j'aurais été prêt à me rallier à 
votre point de vue, à savoir la localisation, mais les déclara- 
tions de M. le président de la commission sur la localisation 
m'ont rassuré. 

Je comprends très bien l'idée qui a présidé à cette formule 
de la localisation. Ce qui se fait sur place prend valeur de 
témoignage et rend moins lourde, en quelque sorte la contri- 
bution: on voit moins le prélèvement que le relèvement de la 
localité. 

Toutefois, la localisation peut présenter quelques inconvé- 
nients. C’est, d'abord le cas, au point de vue pralique, comme 
l'a signalé M. Boïisdé, pour les sociétés à succursales multiples, 
pour les sociétés dont ke personnel n’est pas sédentaire ou ne 
réside pas au lieu même où la société a son principal établis- 
serment. 

Puis, c’est une idée qui va un peu à l'encontre de l'amé- 
nägement du territoire. 

En effet, si on localise l'emploi de la contribution patronale 
au lieu même ou dans les environs du leu où les salaires ont 
été payés, évidemment on ne peut plus procéder à un aména- 
gement rationnel, c’est-à-dire revivifier des centres qui n'oùut 
pas d'industrie, ce qui, précisément, constitue un de nos buts. 

Mais M. le rapporteur m'a rassuré en disant que cela n'em- 
portera pas localisation des programmes de constructions. C'est 
dans ce sens que nous pouvons accepter le texte de la commis- 
s:on. 

Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la disjonc- 
tion de l'article 10, dermandée par M. Boisdé, 

3e suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants...................... 588 
Majorité absoue...........e.s.ssos.. 295 
Pour l'adoption.......…... 203 
Contre ..........0.0. v.. 389 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Alors qu'un certair nombre de groupes — groupe des indé 
pendants et paysans d'action sociale, groupe du mouvement 
républicain populaire, groupe radical socialiste — ont épuisé 


leur temps de parole, Je suis saisie d'amendements tombant 
en cascade et émanant en particulier de membres de ces 
groupes. 

Je demanderai à leurs auteurs d'être aussi brefs que possible. 

D'autre part, je rappelle que les groupes dont le temps de 
parole est épuisé ne peuvent pas demander le scrutin. 

M. Courant a présenté, au nom de la commission des finances, 
saisie pour avis, un amendement n° 8 tendant, dans le premier 
alinéa de l'article 10, après les mots: « le Gouvernement 
pourra », à insérer les mots: « sur avis conforme des commise 
sions de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment et des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la Républque ». 

M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement, 

Mme la présidentz. La parole est à M. Bonnefou<, pour sou- 
tenir l'amendement. 

M. Edouard Bonnefous. Je voudrais donner un exemple de 
concisian, espérant qu'i: sera suivi par mes collègnes. 

La commission des finances à demandé que l’on ajoute. dans 
le premier alinéa de l’article 10, les mots « sur avis conforme 
des commissions de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logenfent et des finances de l'Assembice wationaie et du 
Conseil de la République %. 
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Je crois que, si M. Boisdé avait accepté toat de suite cet 
amendement, il aurait eu satisfaction et nous aurait évité un 
écrutin. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Très bien! 

Le Gouvernement accepte l’ameadement. 

M. Raymond Boïisdé. Monsieur Bonnefous, je n’accepte pas 
cette observation, car précisément, j'ai approuvé cet amende- 
ment en commission des fiuances, et Vous, pas. 


Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 8 de M. Courant, accepté 
par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. MM. Jean Crouzier, Couinaud et Pierre 
Garet ont déposé un amendement n° 3% qui tend, dans le 
deuxième alinéa de l'article 10, à supprimer les mots: « et 
d'utilisation ». 

La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Madame la présidente, j'ai également déposé 
un amendement n° 35 au mème article et je désire le défenure 
en même temps que l'amendement n° 31. à 

Je vais moins loin que M. Boisdé puisque je demande simple- 
ment la suppression d’une partie du deuxième alinéa, et des 
quatrième et cinquième alinéas de l’article 10. 

D'après le texte qui nous est proposé, le Gouvernement pour- 
rait fixer les normes des logemeuts financés à l’aide du 1 p. 100 
et se substituer ainsi aux employeurs. 

Il y a là une source de formalilés administratives supplémen- 
taires et un transfert de responsabilités d'autant moins justifiée 
que ies entreprises ont surtout construit des logements pour 
leurs salariés, et non pour leurs cadres, comme on avait pu le 
craindre. 4 

En réalité, seuls les employeurs connaissent bien les besoins 
de leur main-d'œuvre ainsi que les cas particuliers. Il serait 
regrettable que les normes des iogements soient définies sans 
tenir compte de ces cas. ñ ti 4 

Aussi, j'estime que le quatrième alinéa de l’article ainsi que 
les mots « et d'utilisation » contenus dans le deuxième alinéa 
du même article doivent être supprimés. 

Quant À la fixation de staluts-tÿpes des organismes collec- 
teurs, elle aura pour résullat, selon moi, de supprimer la sou- 
plesse actuelle du svstème, 

Les organismes collecteurs sont: les H. L. M., les chambres de 
commerce, les départements et les communes, les associations 
de sinistrés, les comités interprofessionnels du logement, pari- 
taires et non paritaires, le fonds d'équipement social créé par 
la loi-cadre . 

Tous, jusqu'ici, ont été à la hauteur de leur tâche. La sou- 
plesse existante avait stimulé la construction, comme le prou- 
vent les statistiques. 

Or, en fixant des statuts obligatoires, Je Gouvernement 
pourrait amener la suppression d'un de ces organismes et, par 
conséquent, freiner Fœuvre entreprise. 

Aussi, je pense que le cinquième alinéa de l’artic'e 10 doit 
être supprimé. 

Les explications partielles que vient de donner à l’Assemblée 
M. le sous-secrétaire d'Ftat à la reconstruction et au logement, 
en réponse à M. Boisdé, ne m'ont nullement convaincu, et je 
reste persuadé que les dispositions que je viens d'énumérer 
doivent être supprimées. 

Mme la présidente. MM. Schaff et Arbogast ont déposé un 
amendement n° 215 qui tend, dans le deuxième alinéa de 
l’article 10, à remplacer le mot « patronale » par les mots « de 
l'entreprise ». 

La parole est à M. Schafr. 

M. Joseph Schaff. Je demande une chose très simple à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 

Dans le texte du Gouvernement, il est question de « la par- 
ticipation des employeurs à l'effort de construction ». Ce mem- 
bre de phrase a élé repris par notre commission et figure dans 
le rapport de M. Denvers, au premier alinéa de l’article 10. 

Or. dans l'alinéa suivant, il est question des « conditions de 
localisation et d'utilisation de la contribution patronale ». Il 
serait sage d'élargir un peu le sens de l'expression « contri- 
bution patronale » et de la remplacer par « contribution de 
l'entreprise ». 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur 
l'amendement n° 34 de M. Crouzier et l'amendement n° 215 
de MM. Schaff et Arbogast, qui portent tous deux sur le 
deuxième alinéa de l'article 10 ? 

M. le rasporteur. Je ne vois pas d’'inconvénient à accepter 
ces amendements. x 

Toutefois, les craintes de leurs auteurs doivent être apai- 
sées, je le répète, du fait que rien ne pourra se faire sans 








l’avis conforme des deux commissions intéressées. Vous pensez 
bien que ces commissions prendront toutes les précautions. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’amendement n° 34 de MM. Crouzier, Coui- 
paud et Gare. | 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 215 de 
MM. Schaff et Arbogast. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. MM. Jean Crouzier, Couinaud et Pierré 
Garet ont déposé un amendement n° 35 tendant à supprimer les 
quatrième et cinquième alinéas de l’article 10. 

Cet amendement à été soutenu par M. Crouzier en même 
temps que l'amendement n° 34. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à M. Crouzier de retirer son 
amendement pour la raison que j'ai indiquée il y a un instant. 

I n’y à vraiment pas lieu d’insister dans ce cas puisque, je 
le répète, vous émettrez votre avis lorsque vous serez consul- 
tés au moment de l'établissement du décret. 


M. Jean Crouzier. J'accepte de retirer mon amendement. 
M. le rapporteur. Je vous en remercie. 


— la présidente. L'amendement n° 35 de M. Crouzier est 
retiré. 

MM. Arbogast, Schaff, Tubach, Lux et Ulrich ont présenté un 
amendement n° 99 tendant, dans le quatrième alinéa de Farti- 
cie 10, à substituer aux mots: « des logements », les mots: « des 
différentes catégories de logements ». 

La parole est à M. Arbogast. 

M. Charies Arbogast. L'’amendement œ j'ai présenté tend à 
laisser la possiblité de construire des logements un peu plus 
spacieux pour les cadres et agents de maîtrise. 

M. le rapnorteur. D'accord. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mels aux voix l'amendement n° 99 de M. Arbogast et ses 
collègues, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Migynot a présenté un amendement 
n° 164 tendant à supprimer le cinquième alinéa de l'article 10. 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mesdames, messieurs, j'ai été tout de même 
étonné d'entendre M. le ministre déclarer que c'était saboter 
la loi que de discuter de l'article 10. 


Ds M. le | da d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mais non 

M. André Mignot. J'ai malheureusement entendu un tel terme. 
Or, l’article 10 a son importance, Permettez-moi, étant donné 
que j'ai tout de même quelque expérience en la matière, de 
vous dire très exactement ma pensée. 

A l'origine, j'étais con're la contribution patranale de 1 p. 100, 
Je me disais qu’il eût été préférable d'ajouter les 30 à 35 mil 
liards à en attendre au budget et de ne pas encore surcharger 
les entreprises, avec ie risque d'ane incidence sur les prix. 

Je ne suis peut-être pus de cet avis maintenant, à la faveur 
de l'expérience, car j'ai constaté que dans le cadre du préfinan- 
cement, la contribution patronale de 1 p. 100 était fort inté- 
ressante. 

Il n'en reste pas moins que je voudrais savoir — et je rejoins 
en cela mon ami M. Boisdé — à quel mobile obéit le Gouverne- 
ment en nous proposant ce texte de l’article 10. 

Jusqu'à présent, les caisses de préfinancement ont parfaite- 
ment fon-lionné. Quelles modifications entendez-vous apporter 
à ce système ? Et pourquoi ? 

Y a-t-il eu des scandales ? Y a-t-il eu, dans certains cas, 
mauvaise utilisation des fonds ? Je ne le pense pas, en dehors 
cependant peut-être des conditions de Jocalisation — et c'est 
pourquoi je ne demande pas la suppression de l’article entier 
mais simplement de l'alinéa concernant les statuts-types, le 
problème de la Jicalisation étant visé par le deuxième alinéa. 

Si le fonctionnement de ces caisses ne vous a créé aucune 
difficulté, pourquoi voulez-vous les réglementer ? 

Je ne reviens pas sur la distinetion qu'a faite M. Boisdé, 
mais je rappelle qu’il s’agit à l’origine de fonds privés qui ne 
deviennént fonds publics qu'à partir seulement du stade de 
leur uti:isation même. 

Pourquoi ces fonds privés n'iraient-ils pas à une société non 
soumise à une régiementation spéciale ? 

Toutes les caisses de préfinancement, en dehors des orga- 
nismes d'H. L. M., qui sont habilitées à recevoir la contribution 
de 1 p. 100 ont été constituées en vertu de la loi de 1%1, ce 
qui vous donne toutes les garanties de contrôle et de connais- 
sance de la gestion de ces sociétés. Je ne vois pas l'intérêt 
qu'il pourrait y avoir, aujourd'hui, à imposer un statut-type à 
toutes ces sociétés. . 
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Je connais nombre de sociétés de préfinancement qui, sur 
le. plan local, ont été constituées grâce à l’activité purement 
bénévole de certaines personnes qui, loin même des emplayeurs, 
se sont simplement attachées à collecter les fonds d'employeurs 
en vue d'assurer un préfinancement à de petites opérations 
pour lesquelles il manquait des fonds de départ. 

Ces caisses de préfinancement fonctionnent parfaitement. 

Je m'excuse de citer un exemple qui me touche de près: 
à Versailles, j'ai créé une caisse de préfinancement précisément 
pour maintenir la localisation car les employeurs avaient ten- 
dance à verser à Paris. 

Je suis d'accord pour préciser les règles de la localisation. 

Par contre, lorsque ces caisses de préfinancement, constituées 
d'élus municipaux et de personnes s'intéressant à la construc- 
tion, ont réussi à rassembler quelques fonds des employeurs 
et qu’elles les utilisent de façon parfaite, pourquoi vouloir leur 
imposer des statuts-types ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 

Monsieur Mignot, je voudrais vous éviter un développement 
plus long. La commission de la reconstruction n'a fait que 
traduire un vœu des organismes collecteurs eux-mêmes, et à 
leur demande, dans l’article 10. Croyez bien que ce texte n’est 
nullement l'expression d'une volonté du Gouvernement. 


M. André Mignot. Je m'excuse, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de vous dire que ce n'est pas exact. Dans l’ensemble de la 
région parisienne, un certain nombre de caisses de préfinance- 
ment sont en train de se fédérer ct elles ont peur de cet 
article 10, parce qu'elles craignent que vous ne prononc'ez leur 
suppression. 

M. Raymond Boisdé, Parfaitement, monsieur le secrétaire 
d'Etat. C'est la terreur que vous faites régner parmi elles. 


M. André Mignot. Quel intérêt avez-vous à créer un statut- 
type de ces sociétés ? Si vous ne pouvez invoquer de scandales 
quelconques ou des Cas de mauvaise utilisation, si vous adtmet- 
tez que tout fonctionne parfaitement, à part la question de la 
localisation — nous sommes prêts à vous laisser des pouvoirs 
sur cé point; le deuxième alinéa de l'article 10 vous les 
donnera — pourquoi réglementer, alors qu'il n’y a pas de 
danger dans l'état actuel des choses ? 

Cela étant, je suis fondé à croire que vous devez avoir 
quelque arrière-pensée en nous proposant cet article 10. 

Un certain nombre de caisses sont émues du fait qu'on a 

rélendu — je ne fais que rapporter les propos que l'on tient 

ns les milieux qui s'intéressent à ces caisses — que vous ne 
toléreriez pas que d'autres que les chambres de commerce parti- 
cipent à ces opérations. 

En définitive, il existe quelque 1.500 organismes qui per- 
coivent la cotisation patronale, mais parmi eux les organismes 
d'H. L. M., qui sont habilités par le texle à percevoir cette 
contribution, représentent de beaucoup le plus grand nombre. 

Je vous rappelle sous quels auspices à été prévue celte 
cotisation patronale, Pour ce, permettez-moi de vous lire 
l'exposé des motifs du décret du 9 août 1953: 

« Les dispositions de l’article 2 répondent à la préoccupation 
majeure de laisser aux entreprises industrielles et commerciales 
la plus grande liberté pour utiliser sous la forme de leur choix 
les sommes qu'elles doivent consacrer au logement ». 

Là je rejoins M. Boisdé. Si vous voulez vraiment orienter 

dans un sens déterminé, limiter et réglementer le versement 
de la contribution de 1 p. 100, vous en obtiendrez beaucoup 
moins. 
* Actuellement nombre d'employeurs donnent leur argent à 
toutes ces caisses, même à fonds perdus, Après l'adoption de 
ce texte, cela ne se passera plus ainsi et si vous voulez régle- 
menter leur Hmilation ils exigeront leur dû. 

Il est mauvais d'inscrire dans un texte qu'il y a lieu d’édicter 
des statuts types alors que jusqu'ici il y avait pleine liberté 
de fonctionnement. 

Si vous m'assuriez qu'il y a eu, en dehors, je le répète, de la 
localisation, des difficultés, je m'inclinerais volontiers. Tant 

ue vous ne m'’aurez pas indiqué dans le cadre actuel soit 

e mauvais fonctionnements, soit des scandales, je maintien- 
drai mon amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mes chers collègues, on a parlé du pavé qui doit écraser la 
mouche, de la terreur que nous voulons faire régner. Rassurez- 
vous, il n’est nullement question de cela. La liberté d'utilisation 
demeure. 

Vous êtes le premier à estimer, monsieur Mignot, que les 
associations constituées sous le régime de la loi de 1901 ne 
sont pas faites pour gérer des fonds importants. Une certaine 
réglementation est donc nécessaire pour la gestion correcte de 
ces fonds. Personne ne songe à mettre en cause la liberté d'uti- 








lisation. C'est la raison pour laquelle nous appuyons le texte 
de la commission. 

M. le ranporteur. Il ne s'agit d'ailleurs pas de statuts imposés, 
mais de statuts types dont les associations pourront s'inspirer 
éventuellement. d 

M. le secrétaire d'Etat à la reconst-uction et au logement. 
Il s’agit davantage de garanties juridiques et comptables que 
de brimades à l'égard des organismes collecteurs. 

M. André Mignot. Mais ces garanties juridiques et comptables, 
vous les avez, elles existent. La loi de 1901 prévoit un contrôle ; 
elle prévoit la publieité des comptes. Vous pouvez parfaitement 
obtenir les renseignements voulus sans être obligé de modifier 
les statuts de ces sociétés. 

M. le secrétaire d'Etat à la reco”struction et au logement. 
Elles n'ont pas vocation pour manier des fonds. 

M. André Mignot. Voulez-vous m'indiquer quel mal font ces 
sociétés de préfinancement régies par la loi de 1901 ? Voulez- 
vous me dire s'il y a des difficultés quelconques ? Pourquoi 
exigez-vous des pouvoirs sur ce point ? Vous avez sûrement 
une arrière-pensée. Je veux la connaître. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Il n'y a aucune arrière-pensée. Nous répondons au vœu même 
des organismes collecteurs. 

M. Raymond Boisdé. Nous voulons savoir. 

Mme la présidente. Monsieur Boisdé, votre groupe a épuisé 
son temps de parole. (Protestations sur plusieurs bancs à droite 
et sur divers autres bancs.) 

M. Raymond Boisdé. On veut transformer en impôt ce qui 
n'était qu'une contribution contractuelie., Monsieur le ministre 
des finances, on va stériliser cette contribution. 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Mignot. (Protestations à droite.) 

M. Jules Thiriet. Et la liberté de discussion, qu'en faites 
vous, madame lx présidente ? 

M. Raymond Boisdé. J'en avais pour moins d'une minute, 
_Mme la présidente. Vous avez épuisé votre temps de parole. 
N'oubliez pas que le débat est organisé. 

_M. Raymond Triboulet. Les temps de parole de la commis- 
sion et du Gouvernement ne sont-1ls pas aussi épuisés ? 

Le débat était organisé sur dix-sept heures. Ce temps étant 
largement dépassé, nous sommes en dehors de toute organisa- 
tion du débat. 

Mme la présidente. Bien que certains groupes aient entière. 
ment épuisé leur temps de parole, j'ai bien voulu laisser 
arler certains de leurs membres. Je me suis donc montrée 
ibérale. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je vous demande de 
faire un effort sur vous-mêmes. Celte Joi est importante et le 
pays l'attend. Je vous demande de conserver une disposition 
que la commission a étudiée avec soin. 

M. Raymond Boisdé. Avec votre texte vous allez transformer 
complètement l'esprit de la contribution. Vous allez vicier la 
formule et la stériliser. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 164 
de M. Mignot. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, par assis et levé, adopte l'amendement.) 

Mme la présidente. M. Gilbert Martin a déposé un amende- 
ment n° 182 tendant à insérer, après le cinquième alinéa de 
l'article 10, Je nouvel alinéa suivant : 

« Les conditions dans lesquelles les entreprises se livrant 
par autocar au ramassage de la main-d'œuvre dans un rayon 
éloigné du centre de leur activité devront verser une contri- 
bution supplémentaire à celle fixée par le décret n° 53-701 du 
9 août 1953 ». 

La parole est à M. Desouches pour soutenir cet amende- 
ment. 


M. EdmOnd Desouches. M. Gilbert Martin m'a chargé, en son 
absence, de défendre son amendement. 

Notre collègue pense que certaines sociétés ou firmes qui 
procèdent au ramassage d'ouvriers par cars, parfois fort loin 
de leur usine, préfèrent ce procédé à celui de la construction 
de logements situés à proximité. 

Bien souvent cette main-d'œuvre occupe des logements appare 
tenant à de petites entreprises locales ou à des collectivités 
auxquelles la contribution de 1 p. 100 n'apporte jamäis d'aide, 
alors que les lotissements exigent des crédits importants qui 
sont prélevés sur les contribuables locaux. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Il s’agit là d’un tout autre problème que 
celui que nous étudions. Je demande à M. Desouches de bien 
vouloir retirer l'amendement. 
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Mme la présidente. Monsieur Desouches, retirez-vous l’amen- M. Auguste Defrance. Mesdames, messieurs, les constructions 
dement ? provisoires édifites après la guerre se üégradent très rapide- 


M. Edmond Desouches. Oui, madame la présidente. 


Mme la présidente. L’amendement n° 182 de M. Gilbert Martin 
est retiré. j 


M. Edouard Bonnefous a déposé un amendement n° 190 ten- 
dant à compléter l’article 10 par le nouvel alinéa suivant: 

« La localisation des constructions réalisées à l’aide de Ja 
contribution patronale fera l'objet d'un rapport au conseil 
général, qui donnera son avis, et les dispositions définitives ne 
pourront être arrêtées que sur avis conforme du préfet. » 

La parole est à M. Bonnefous. 

M. Edouard Bonnefous. Mon amendement a pour objet 
d'éviter une centralisation excessive, 

Mme la présidenie. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je repousse l'amendement.  . 

Mme la présidente, Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je demande également à M. Bonnefous de 
retirer son amendement, car il pose aussi un problème tout 
différent. 

Je ne vois pas très bien, en eflet, ce que pourrait faire le 
conseil général dans la discussion d’un rapport relatif à la 
localisation de la contribution patronale. 

M. Raymond Boisdé. C’est la voie que vous avez ouverte. 

Mme la présidente. Monsieur Bonnefous, maintenez-vous volre 
amendement ? 

M. Edouard Bonnefous. Non, car j'ai obtenu satisfaction avec 
le vœu voté par la commission. 

Mme la présidente. L’amendement n° 190 de M. Bonnefous 
est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 10 modifié par les amendements 
adoptés. 

(L'article 10 ainsi modijié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 


Mme la présidente. « Art. 11. — Le Gouvernement est autorisé 
à porter la redevance d'occupation des bâtiments provisoires, 
instituée par l’article#0 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, 
modifié par la loi n° 51-1116 du 21 septembre 1951, à un taux 
calculé d’après la valeur du service rendu, lorsque l'occupant, 
propriétaire de son logement sinistré, dispose de la facullé de 
s'installer à nouveau dans ledit logement reconstruit, ou lors- 
qu'il a été offert à l'occupant un logement correspondant à ses 
besoins et à ses ressources. » 

M. Eudier demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Eudier. 

M. Louis Eudier. Nous demandons 1e dance de l'article 11 
parce que plusieurs propositions de loi relatives au même sujet 
ont été déposées, l’une par M. Plaisance, l’autre par M. Hernu, 
la troisième par M. Thiriet. 

Les services du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au 
logement prétendent que les indemnités d'occupation ne sont 

as élevées et que les occupants peuvent payer. Ils ne veulent 
enir aucun compte des sommes nécessaires au chauffage d'une 
baraque qui, généralement, est vétuste, des frais d'entretien 
et des réparations engagés par les occupants, des détériorations 
du mobilier et du linge, des maladies. - 

Au total, nous en sommes certains, l'indemnité d’occupation 
Es an est plus élevée que le loyer d’un logement canfor- 
ble. 

Mme la présidente, Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Le 
Gouvernement repousse la disjonction. 

Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de l’article 11 demandée par M. Eudier. it - 5 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 

Mme la présidente. M. Defrance a déposé un amendeme it 
n° 183 corrigé, tendant à rédiger ainsi l’article 11: 

« Dans les constructions provisoires, les dispositions suivante, 
devront être appliquées: 

« 4° Maintien du loyer à un maximum de 500 francs par mois 
pour toutes les constructions provisoires ; 

«2e Suppression totale pour tous les arrérages réclamés À 
l'administration des doma'nes et antérieurs au 1* ut 1956 ; 

« 3° Application immédiate par les services du M. R. L. de 
l'arrêté ja 20 juin 1953 à toutes les cités; 

«4° Maintien de l’abattement de 30 p. 100 du montant du 
-Joyer des locataires sinistrés. » 


La parole est à M. Defrance. 











ment du fait que, depuis plusieurs années, d'administration du 
ministère de recontruction et du logement n’y fait plus 
effectuer de réparations. . Î 

Les loyers ont été fixés à un taux trop élevé, ce qui, s’ajou- 
tant à l’inconfort de la population, a créé un mouvemient de 
protestation. 

Une solution équitable et claire doit intervenir dans le conflit 
qui oppose les habitants de ces constructions provisoires aux 
pouvoirs publics. 

Les indemnités d'occupation étaient, à l'origine, fixées par 
l'arrêté du 30 mai 194$. L'arrêté du 21 juin 1952 a fixé des 
noûüveaux taux de redevances d'occupation des baraquements 
provisoires à usage d'habitation édifiés par l'Etat en se référant 
aux maxima des loyers applicables aux H. L. M. ordinaires, 
construites avant le 1° septembre 1939. 

Ces. redevances d'occupation, dont ceitains disent qu’elles 
ne sont pas lourdes à supporter, doivent être examinces dans 
leur ensemble et comparées à la valeur de la chose louée et 
du service rendu. Il est certain que les occupants des bara- 
quements sont obligés de consacrer es sommes importantes 
à l'entretien de la baraque pour protéger leurs enfants contre 
le froid et la mort, contre Fincendie. ete. 

Aujourd'hui, le ministère des affaires économiques et finan- 
cières vient d'engager une grande offensive contre ces vic- 
times de la crise du logement, à qui on a promis dépuis de 
nombreuses années un logement sain et confortable sans 
Jamais tenir ces promesses. C’est ainsi qu’à Coutances, : à 
Saint-Lô, au camp de la Hètraie, près du Havre, à Saint-Dié, 
au Blanc-Mesnil, à Dunkerque, Calais, Boulogne, partout, des 
poursuites sont engagées aux tins de saisie sur les salaires en 
payement des rappels de redevances. 

À la Hètraie, au Havre, 150 familles habitent des construc- 
tions provisoires. Les occupants étaient précédemment liés par 
un contrat fixé à 3.500 francs de location annuelle — base 


1948 — plus 20 E 100 pour risques locatifs. Le 1% février 1956, 


les services du R. L. avisaient les occupants que leur rede- 
vance, en application de l'arrêté ministériel du 21 juin 1952, 
serait portée à 610 francs par mois — valeur au 1° juillet 1952 — 
et qu’ele subirait les augmentations semestrielles à partir de 
cette date. 

Le 13 février 1956, le service des domaines mettait les occu- 
pants en demeure d’avoir à verser ces augmentations avec 
effet rétroactif depuis le deuxième semestre 1952. Ces sommes 
varient de 27.000 à 30.000 francs. 

A Dunkerque, Calais et Boulogne, des sommes variant entre 
40.000 et 80.000 francs sont réclamées et doivent être payées 
avant le 1% avril 1957, avec la précision que l'arrêté du 
21 juin 1952 sera maintenu et pe les augmentations semes- 
trielles reprendront au 1% juillet 1957. 

Cette façon d'opérer est anormale, aucun propriétaire n'ayant 
À ronge par la loi à augmenter ses loyers avec eflet rétro- 
act'i, 4 

I1 est clair que la seule solution qui s’impose est l'annulation 
pure et simple de ces rappels de redevances qui provoquent 
’angoisse dans de nombreuses familles. 

Les occupants de baraquements prpvisoires, devant le refus 
des administrations d'effectuer les réparations urgentes et indis- 
pensables, d’une part, et leur tendance à demander des rede- 
vances sans cesse plus lourdes, d’autre part, ont constitué des 
comités de défense et des amicales pour faire respecier leurs 
droits. Ils ont été soutenus et aidés par la confédération natio- 
nale des Jocataires, qui a engagé une vaste campagne pour 
alerter l'opinion publique et les parlementaires, constitué un 
puissant comité national de coordination de toutes les amicales. 

Ce comité appelle toutes les amicales et tous les occupants 
de baraquements provisoires à lutter contre les rappels de 
redevances, pour des crédits substantiels affectés aux répara- 
tions et au relogement rapide des familles occupant les bara- 
quements dans des constructions saines et confortables. 

Ces revendications étant particulièrement fondées, il importe 
que des mesures soient prises en faveur des occupants de 
baraquements provisoires, C’est pourquoi nous demandons à 
l'Assemblée nationale d'adopter notre amendement. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission maintient son texte, parce 
qu'elle estime équitable que les occupants dont les logements 
ont été reconstruits libèrent les constructions provisoires. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Voici quelques informations qui, certainement, inciteront 
M. Defrance à retirer son amendement. 

Au début du mois de septembre, j'ai engagé des conversa- 
tions avec M. le secrétaire d'Etat au budget sur le sujet qui 
préoccupe M. Defrance. Il a été entendu en premier lieu que 
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la mise en vigueur des nouveaux tarifs d'occupation prendrait 
effet à partir de la notification faite à chaque occupant et non 
du 1* juillet 1952. 

Le premier paragraphe de l'amendement, « maintien du loyer 
à 500 francs par mois pour toutes les constructions provisoires », 
est vraiment déraisonnable, Je ne nie pas que certaines 
constructions provisoires soient en mauvais état d’habitabilité, 
mais il est certain aussi qu’actuellement Ja plupart ne sont 
plus occupées par des sinistrés. Ce sont bien souvent des 
Jeunes ménages, des familles nombreuses. Et prétendre que 
500 francs de loyer par mois représentent une charge excessive 
est vraiment insoutenable. 

En second lieu, un dégrèvement de majoration des rede- 
vances antérieures à la notification dont j'ai parlé a été accordé 
systématiquement aux occupants qui en ont formulé ls 
demande. 

Enfin, les poursuites en cours ou annoncées contre certains 
occupants sont suspendues jusqu'à nouvel examen de la situa- 
tion particulière à chacun d'eux, étant toutefois entendu que 
la remise en cause des taux et des règles définis par l'arrêté 
du ?1 juillet 1952 ne peut être envisagte. 

Toutes ces précisions ont été communiquées aux directeurs 
d‘partementaux de l'enregistrement et des domaines par une 
lettre circulaire adressée par le directeur général des impôts 
en date du 28 septembre 1956. 

Compte tenu des apaisements que je vous donne, je suis 
persuadé, monsieur Defrance, que vous acceplerez de retirer 
votre amendement. J'espère vous avoir convaincu que l'actuel 
ministre de la reconstruction a été très attentif aux cas que 
vous avez bien voulu exposer. 

Mme la présidente. La parole est à M. Defrance. 


M. Auguste Defrance. Monsieur le ministre, si nous posons 
la question des loyers à 500 francs par mois, c'est que mal- 
heureusement la majorité des baraquements, en particulier 
dans la région du liltoral que vous connaissez très bien, se 
trouvent dans un état d'inhabitabilité presque totale. Certains 
n'ont plus de plafond, d'autres, plus de plancher, dans d'autres 
encore les fenêtres et les portes sont dans un état de décom- 
position totale. . 

Dans ces conditions, payer un loyer de 500 francs pour chauf- 
fer la rue est déjà bien cher, J'estime donc qu'il n'est pas 
exagéré de demander le maintien du prix du loyer à 500 francs, 
pour les familles de sinistrés. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
J'oppose à l'amendement l'arlicle 48 du règlement. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. L'article 48 est 
applicaible. 

Mme la présidènte. En conséquence, l'amendement de 
M. Defrance est disjoint, 

Mme Duvernois et M. André Gautier ont déposé un amen- 
dement n° 157 tendant à compléter l'article 11 par les dis- 
positions suivantes : 

« En ce qui concerne les logements économiques de pre- 
mière nécessité dits « cités d'urgence », le Gouvernement devra 
prendre rapidement toutes dispositions pour les mettre en état 
d'habitabilité. 

« En raison de leur caractère provisoire, les taux de loyers 
de ces logements ne subiront aucune majoration. 

« IIS devront être revisés eu tenant comple de la valeur du 
service rendu. . 

« Les loyers ne pourront être réclamés rétroactivement aux 
locataires. Ils seront dus à partir du moment où l'organisme 
chargé de leur perception aura été désigné. 

« Les allocations logement seront attribuées aux locataires 
des cités d'urgence sans que puissent jouer les restrictions 
prévues par la législation actuelle. 

« Les garanties d'emprunt imposées aux communes pour ces 
constructions seront prises en charge par l'Etat. 

s C4 locataires des cités d'urgence sont prioritaires pour les 
. M, D, 

La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. Notre amendement vise les logements éco- 
nomiques de première nécessité dits « cités d'urgence ». 

La situation de ces cités est vraiment invraisemblable ét 
en I s’agit de ce que l’on a appelé les « taudis 
neuis », 

Des crédits ont été votés afin de permettre la mise en état 
d'habitabilité de ces locaux. Mais, malgré les promesses qui 
avaient été faites il y a six ou sept mois aux locataires de 
ces maisons qui ont passé un hiver effroyable, les travaux 
avancent à une lenteur désespérante. 

C'est un problème que j'ai eu l’occasion de connaître, m'étant 
rendu dans de nombreuses cités d'urgence l'an dernier pen- 
dant qu'il faisait si froid. J'ai pu constater, à l'intérieur des 








appartements, des couches de glace sur les murs. On avait 
promis à différentes délégations conduites auprès des pouvoirs 
publics d'améliorer l'isothermie des cloisons, de rehausser les 
cheminées, d’assainir les abords de ces cités. je me souviens 
d'avoir conduit au mois de juillet dernier une délégation auprès 
de M. le préfet de Seine-et-Marne, qui nous promettait que les 
travaux seraient terminés le 15 juillet. Nous sommes loin du 
15 juillet et de voir les travaux terminés el nous sommes 
cependant à la veille d'un nouvel hiver. Le premier alinéa 
du texte que je propose ne peut pas tomber sous le coup de 
l'article 48 du règlement. Je ne demande pas des crédits su 
plémentaires ni des crédits nouveaux. Ces crédits existent. Je 
demande seulement que les dispositions indispensahles soient 
prises pour faire activer les travaux, 

Je demande ensuite dans le deuxième alinéa qu'en raison 
de leur caractère provisoire les loyers de ces logements ne 
subissent aucune majoralion. Je crois bien qu'il ne viendra 
à l'idée de personne de majorer le montant de ces loyers 
alors que les travaux d'’habitabilité les plus élémentaires n'ont 
pas été faits. 

D'ailleurs, bien souvent, la responsabilité des entrenris?s qui 
ont exécuté les travaux est en cause. La réfection des loraux 
ne nécessile donc pas de dépenses nouvelles, mais devra 
résulter d’un recours, basé sur la garantie décennale, contre 
les responsables des sabotages constlalés. 

Il est donc possible d'obtenir satisfaction sur ce point. 

Nous allons plus loin. Nous disons que les prix de ces loyers 
devront être revisés en tenant compte de la valeur du ser- 
vice rendu. En efiet, il n’est pas normal d'exiger les prix des 
loyers d’H. L. M. de locataires vivant dans des conditions épou- 
vantables- 

J'ajoute que des situations pénibles sont cons'aïées. Ainsi, 
dans la cité d'urgence des Ormeaux, à Montereau, en Seine- 
et-Marne, vivent des familles nombreuses comptant neuf, dix 
et même douze enfants, à chacune desquelles on à attribué 
deux ou trois logements, mais le prix du loyer est élabli sur 
la base de logements de trois pièces principales. Is payent 
donc la location de trois compteurs d'eau, de tro s compteurs 
à gaz, de trois compteurs d'électricité. C'est tout de mème 
là uné anomalie. Il n'est pas possible de réclamer à une 
même famille une triple location de chaque catégorie de comp- 
teur. 

Quant au quatrième alinéa de mon amendement, il est motivé, 
à la vérilé, par le seul cas que je connaisse. Des locataires 
hébergés depuis un ‘an dans ces citts d'urgence demandent 
depuis à qui ils doivent payer leur lover. On leur a toujours 
répondu de ne pas s’en préoccuper, que ce n'était pas encore 
tixé., Mais la décision vient d’être prise, et un locataire chef 
d'une famille nombreuse qui occupe trois logements, se voit 
réclamer la somme de 120.000 francs à payer dans les délais 
les plus rapides. 

Or, vous savez que l'h'ver dernier plus de la moilié du 
salaire à été consacrée au chauffage. Nous estimons que les 
locataires ne peuvent pas être tenus pour responsables de ce 
qu'aucun organisme ne voulait se charger de percevoir les 
lovers. 

Les locataires de ces logements de Montereau ont fait preuve 
d'honnèêteté. On avait accordé à certains l'allocation de loge- 
ment, et ils ont demandé aux caisses d'allocations familiales 
de surseoir au pavement de ces allocations de logement puisque 
personne ne voulait encaisser le montant de leur loyer. 

IL conviendrait donc que l'organisme in'‘éressé, s’il ne 
décide pas de fixer le payement du lover à partir du moment 
où ia notification en a été faite à ces locataires, tienne compte 
de ce qui aurait pu leur être versé au titre de l'allocalion de 
logement. 

Nous demandons aussi que les locataires des citts d'urgenre 
soient prioritaires pour l'attribution d'un logement dans les 
H. L. M., car les cités d'urgence ne peuvent pas être consi- 
dérées comme des logements définitifs. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement. 


M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
En ce qui concerne la première partie de l'amendement de 
M. Gautier, qui fait obligation au Gouvernement de prendre 
rapidement toutes dispositions pour mettre les cités d'urgence 
en état d'habitabilité, je puis répondre à notre collègue qu'au 
lieu de faire des promesses le Gouvernement a agi. 

M. Gautier pourrait me donner acte que, dans le collectif 
budgétaire que nous avons voté, figure un crédit de 1.500 mil- 
lions de francs inscrit à ma demande pour la remise en état 
des cités d'urgence. 

M. Gautier a fait état d'une promesse selon laquelle les 
travaux devaient être terminés pour le 15 juillet. Je ne crois 
pe qu'il puisse m'apporter la preuve que celte promesse 

gure quelque part car, avant que les crédits soient utilisés, 
il fallait qu'ils fussent votés. 
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Or ils l’ont été, en même temps que la loi de finances, le 
4 août 1956. Ce n’est donc qu'à partir du 4 août que nous 
pouvions les utiliser. Depuis cette date, nous avons, d'accord 
avec les maîtres d'ouvrage, tout mis en œuvre pour que, en 
particulier dans la région parisienne, ces crédits soient utilisés 
au mieux. 

Je ne peux pas, bien enténdu, parce que je ne suis pas 
maître d'ouvrage, surveiller la marche des travaux en cause, 
mais je donne à notre collègue l'assurance que je veillerai à 
ce que les offices, en particulier, apportent le maximum de 
célérité dans leur exécution. 

M. Gautier me demande aussi de veiller à ce que les alloca- 
tions de logement soient attribuées aux locataires des cités 
d'urgence. J'estime que les caisses d’allocations familiales 
devraient se montrer eaucoup plus bienveillantes et beaucoup 
plus généreuses en matière d'attribution d’allocations de loge- 
ment. Je er - donc le sentiment de M. Gautier. 

Enfin M. Gautier demande que les locataires des cités 
d'urgence soient prioritaires lors des attributions de logements 
dans les H. L. M. J'ai mn. mg pensé qu'il devait en aller ainsi 

our les occupants actuels des cités d'urgence. Quant à ceux 

ont la demande est déjà pendante devant un office d'H. L. M., 
il est bien entendu qu'ils conservent tous leurs droits et = 
l'occupation d’un logement dans une cité d'urgence ne doit 
pas les étarter demain du bénéfice de l'attribution d’un loge- 
gement dans un groupe d’H. L. M. 

Telles sont les assurances que je puis donner à M. Gautier. 
S'il maintient son amendement — ce que regretterai très vive- 
ment — comme certaines des dispositions qu'il La nu entrai- 
neraient des augmentations de dépenses ou des diminutions de 
recettes, je serai obligé de lui opposer l’articie 48 du règlement. 

Mais je suis persuadé qu'après les explications que je Jui 
ai données, il acceptera de retirer son amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. Puisque M. le ministre a mis en doute 
 o des promesses avaient été faites aux locataires des cités 

‘urgence, je vais lui donner une précision. 

A une réunion de l'office départemental de Seine-et-Marne, 
M. le préfet a demandé, 1.500 millions de francs devant être 
débloqués, que les travaux soient immédiatement engagés ; 
l'office, qui était chargé de récupérer ensuite les loyers, avait 
accepté de faire l'avance des fonds puisqu'il serait remboursé 
sur les crédits débloqués par le Gouvernement. 

Cet engagement formel n'a malheureusement pas été tenu, 
ce qui crée une situation pénible à l’entrée de l'hiver. 

Monsieur le ministre, les points sur lesquels vous m'avez 
répondu me paraissent importants. Mais celui sur lequel vous 
ne m'avez pas répondu a trait à une situation très difficile. 

Je voudrais qu'avec les organismes compétents vous l'exa- 
miniez et que vous nous donniez des apaisements. A l'entrée 
d'un hiver où nous allons connaître des difficultés nouvelles, 
vous n'allez tout de même pas exiger d'une veuve ayant sept 
enfants à charge qu'elle verse dans les délais les plus brefs, 
dans quinze jours ou trois semaines, les 80.000 francs de loyer 
qu'on lui réclame et qu’elle n’a pas. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’Etat à 
la reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 

Je vous demande, monsieur Gautier, de bien vou;oir me 
signaler les cas particuliers et urgents. Je les ferai examiner 
avec beaucoup d'attention. 

M. André Gautier. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je ferai ce qu’il faut pour éviter des scandales du genre de 
ceux que vous avez indiqués. 

M. André Gautier. Je vous remercie, monsieur Je ministre, 
et je retire l'amendement. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne deïnande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 11. 

M. André Lenormand. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 11, mis au voir, est adopté.) 


[Article 7 (suite).] 


Mme la présidente. Nous reprenons l'examen de l’article 7, 
qui avait élé renvoyé à la commission. 

La commission propose, pour cet article, la nouvelle rédac- 
tion suivante: ‘ 

« En vue d'assurer une bonne utilisation de la main-d'œuvre 
et la coordination des activités du bâtiment, le Gouvernement 
ourra, pendant une période de deux années, dans des condi- 
ions qui seront fixées par décret, subordonner à une autori- 
sation préalable dans certaines régions et pendant des délais 
déterminés, l'exécution de travaux de construction et de trans- 











formation de Lâtiments ne présentant pas un intérêt social, 
économique, administratif ou culturel suffisant. 

« Il ne pourra toutefois être porté atteinte ni aux construc- 
tions de logements, ni aux investissements d’ordre économi- 
que, admin'stratif ou social figurant dans des programmes 
nationaux, départementaux ou locaux. 

« Dans le cas où le secrélariat d'Etat à la reconstruction et 
au logement refuserait une autorisation préalable à un deman- 
deur, la question pourrait être soumise, à la requête de 
celui-ei, à une commission départementale siégeant auprès du 
préfet et ‘dont la composition sera fixée par décret. 

« Cette commission doit donner son avis dans le délai d’un 
mois au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, 
qui doit alors statuer définitivement. » 

La paroie est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission, qui s’est réumie tout à 
l'heure, a adopté à l'unanimité le texte dont Mme ja prési- 
dente vient de vous donner lecture. 

Cependant, el'e demande que dans la commission départe- 
mentale prévue dans cet article siègent des représentants du 
conseil général, des collectivités locales et municipales, de la 
chambre de commerce, de la chambre des métiers, de la 
chambre d'agriculture, de manière que tous les intérêts puis- 
sent être sauvegardés en cas de recuurs devant elle. 

Dans ces conditions, mes chers collègues, je vous demande 
d'adopter ce texte transactionnel qui doit, semble-t-il, donner 
satisfaction à ja grande majorité d’entre nus. 

Mme la présidente. M. Boisdé avait demandé la disjonction 
de l’article 7. 

La paroie est à M. Boisdé. ; 

M. Raymond Boisdé, Je suis comblé par ce texte, qui décou- 
rage même l'opposition. (Sourires.) 

sera un bel ornement de la loi-cadre. Je retire ma demande 
de disjonction. 

Mme la présidente. La demande de disjonction est retirée. 

M. Edouard Bonnefous avait déposé un amendement tendant 
à compléter l’article 7 par le nouvel alinéa suivant : 

« Dans les conditions,tixées par le décret prévu ci-dessus, 
les autorisations préalables de travaux seront délivrées par le 
préfet après consultation des collectivités intéressées. » 

La parole est à M. Bonnefous. 

M. Edouard Bonnefous. Mon amendement, ayant été pris en 
considération par la commission, est devenu sans objet. 

Mme la présidente. L’amendement de M. Bonnefous est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l’article 7 dans sa nouvelle rédaction. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée par 
M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. Non, madame la présidente. 

Tout à l’heure vous m'avez retiré la parole à laquelle j'avais 
droit. Maintenant, vous voulez faire procéder à un scrutin que 
j'avais demandé sur l'amendement que j'ai ensuite retiré. 

Mme la présidente. Je ne vous ai pas retiré la parole alors 
que vous y aviez droit, monsieur Boisdé. ÿ 

J'ai au contraire donné très largement la parole à votre 
groupe, qui avait pourtant épuisé son temps de parole. 

M. Raymond Boisdé. Je pourrais, dans le cadre des dispo- 
sitions réglementaires, vous demander encore un quart d'heure 
de temps de parole, ce à quoi je renonce également. 

M. Roland -Monsservin. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Boscary-Monsservin, 
pour un rappel au règlement. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Lors de la réunion de la 
conférence d'organisation des débats qui a suivi celle de la 
conférence des présidents, les temps de parole ont été déter- 
minés en reltenant que le projet devait être examiné en dix- 
sept heures au total et il a été convenu formellement que si 
les débats dépassaient dix-sept heures, il y aurait lieu de 
revoir les temps de parole. 

M. Marcel Mérigonde. Vous n'assistiez pas à la conférence, 
vous ne pouvez pas savoir ce qui a été convenu. (Mouvements 
divers.) 

M. Raymond Triboulet. Je puis confirmer l'exactitude de ce 
qu'a dit M. Boscary-Monsservin. 

Mme la présidente. Monsieur Boscary-Monsservin, il est inu- 
tile de revenir sur eette question. 

Méme en tenant compte des tolérances habituellement accor- 
dées en matière de temps de parole, et puisque l’Assemblée 
doit terminer l’examen de ce projet même si le débat doit se 
prolonger toute la nuit, 

M. Roland Boscary-Monsservin. Et même demain et après- 
demain si c’est nécessaire. 
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M Raymond Boisdé. Même si tous les temps de parole ont 
été épuisés et si personne ne peut plus intervenir ? 
! Mme la présidente. votre groupe à très largement dépassé 
e sien. 

Je continue cependant, à donner la parole À vos orateurs en 
leur demandant simpiement d'être brefs. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je suis d'accord avec vous, 
madame la présidente, nous devons être brefs. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix, à main levée, l’article 7 dans sa nouvelle 
rédaction. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


Mme la présidente. « Art. 12. — Le Gouvernement fixera : 

« Les délais dans lesquels les entrepreneurs, fournisseurs, 
architectes, experts et techniciens devront déposer les docu- 
ments nécessaires à la liquidation des dossiers de dommages de 
guerre. L'inobservation de ces délais pourra, éventuellement, 
être sanctionnée, à l'encontre des personnes précitées, par déci- 
sion du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
après avis d’une commission spéciale, par une exclusion tem- 

oraire ou définitive des travaux financés soit par l'Etat, ou par 
es collectivités et établissements publics, soit par des prêts 
garantis ou bonifiés par l'Etat ou par ces collectivités et établis- 
sements ; 

« Les modalités selon lesquelles les indemnités seront cal- 
culées au moyen des éléments dont dispose l'administration, 
lorsque les dépenses de reconstitution n'auront pas été justi- 
tiées dans leur intégralité, sans que ce mode de calcul puisse 
être défavorable aux sinistrés. » 

La parole est à M. Schaif. 


M. Joseph Schaff. Je désire simplement pee à M. le 
ministre une question à laquelle ses collaborateurs n'ont pas 
pu donner de réponse au sein de la commission de la recons- 
truction et du logement. 

Comment sera composée Ja commission spéciale instituée 
par l'article 12 ? Comment va-t-elle statuer et à la suite de 
quelles enquêtes administratives ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
La commission spéciale prévue à l’article 12 sera composée 
d'un conseiller d'Etat, président; d'un conseiller à la cour de 
cassation, d’un conseiller à la cour des comptes et elle com- 
prendra en outre, avec voix consultative, le directeur des dom- 
inages de guerre ou son représentant et un représentant de la 
profession intéressée désigné dans chaque cas par le secrétaire 
d'État à la reconstruction et au logement sur proposition des 
organisations les plus représentatives de la profession, 

Je crois, monsieur Schaff, que votre curiosité est satisfaite ? 


M. Joseph Schaff, Ma curiosité était légitime et je vous 
remercie, monsieur le secrétaire d'Etat, de l'avoir satisfaite. 


Mme la présidente. Deux amendements, le premier déposé par 
M. Triboulet sous le n° 109, le second présenté par MM. Mignot 
et Garet, sous le n° 165, tendent à supprimer le deuxième alinéa 
de l’article 12. 

Le, parole est à M. Triboulet, pour défendre son amende- 
ment. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, je demande la 
suppression de l’alinéa qui dispose que le Gouvernement fixera 
les délais dans lesquels les entreprenew ;, fournisseurs, archi- 
tectes, experts et techniciens devront déposer les documents 
nécessaires à la liquidation des dossiers de mg de guerre. 

Dès maintenant, la législalion des dommages de guerre per- 
met de fixer des délais. Si l'administration ne fait pas appli- 
quer la loi ou si elle n’impose pas impérativement ces délais, 
elle n'en a pas moins à sa disposition tous les instruments 
necessaires. . 

Une sanction est prévue dans le texte de l’article 12 — c’est 
Le msg par là que vous pensez innover — l’inobservation des 

lais entraînant à l'encontre des entrepreneurs, fournisseurs 
et architectes, l'exclusion de tous les travaux financés par 
l'Etat ou par les collectivités. Autrement dit, c’est l’exclusion a 
peu près totale de l'exercice de la profession. C'est évidemment 
une sanction grave et je comprends la curiosité de M. Schaff. 
Vous y avez répondu, monsieur le secrétaire d’Etat. 

Mais dès maintenant vous pouvez exercer des sanctions, 
notamment contre les architectes, en utilisant des proëédures 
qui ont fait leur preuve. Il existe, ainsi, une commission prévue 

ar un décret du 3 février 1950 dont la procédure est analogue 

celle des tribunaux administratifs avec possibilités d'appel. 
Elie a fonctionné parfaitement. La législation, au moins pour 








les professions les plus visées. permet donc d'exercer déjà des 
sanctions, C’est pourquoi, allant plus loin que M. Schaïf, je 
demande la suppression du deuxième alinéa. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mignot pour défendre 
l'amendement n° 165. 

M. André Mignot. Je n'ai rien à ajouter à l'intervention de 
M. Triboulet. Je ne cr&is pas qu'il soit nécessaire de vous 
armer davantage, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Mme la présidente. La parole est à M. secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je suis heureux que M. Triboulet et M. Mignot m'aient donné 
l'occasion de préciser ma pensée, qui a peut-être été mal tra- 
Juite dans le texte. | 

Je voudrais, d’abord, qu'il fût bien entendu que les sinistrés 
ne sont pas au service des architectes. 

M. Raymond Triboulet. Bien entendu. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
.…£t que les architectes sont, au contraire, au service des sinis- 
trés. 

M. Raymond Triboulet. Nous sommes entièrement d'accord. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Par ailleurs, si l’on devait supprimer le deuxième alinéa de 
l'article 12, le texte deviendrait sans objet. 

Or, on sait combien la liquidation des dossiers de dommages 
de guerre, et même l'achèvement des travaux, deviennent 
difficiles lorsque les pièces dont il s'agit ne sont pas fournies. 
Cela cause le plus grand préjudice aux sinistrés qui ne sont 
pour rien dans celte situation. x 

Il faut donc amener les hommes de l'art à déposer ces pièces 
des dossiers. Les dispositions de l’article 12 n’ont pas d'autre 
objet. 

e suis persuadé que M. Triboulet, qui représente un dépar- 
tement fortement sinistré, comprendra ma préoccupation et 
qu'il ue refusera pas, ainsi que M. Mignot, de m'arimer pour 
äider davantage les sinistrés. 

Mme la présidente. La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. Je comprends et approuve l'esprit 
qui anime M. le secrétaire d'Etat, mais il n’a répondu ni à l’une 
ni à l’autre de mes questions 

Par la première, j'indiquais que la loi sur les dommages 
de guerre Jui fournit l'instrument nécessaire pour appliquer 
des délais qui sont de six mois, si ma mémoire est fidèle. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Contre les sinistrés, mais non contre les architectes! 

M. Raymond Triboulet. Mais la mesure peut également être 
prise à l’égard des hommes de l'art quant aux justifications 
qu'ils doivent fournir. Vous pouvez parfaitement, en l'état de 
la législation, imposer des délais tant aux sinistrés qu'à leurs 
représentants. Et 

J'ajoute qu’en ce qui concerne les sanctions il existait déjà 
une procédure du retrait d'agrément. Est-ce que la commission 
dont la composition a été précisée à l'intention de M. Schaff, 
fonctionnera suivant la même procédure que celle qui est 
prévue par le décret du 3 février 1950, c’est-à-dire celle des 
tribunaux administratifs et avec possibilité d'appel ? Voilà une 
question qui me paraît importante. 

Mmo la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Triboulet, je crois qu'il serait aisé de nous comprendre 
si nous parlions des mêmes choses. 

Vous savez parfaitement que la victime de l'apathie ou de 
l'indifférence de l’homme de l’art est le sinistré à qui je 
pourrais, bien sûr, opposer le défaut de dépôt de pièces admi- 
nistratives, faisant ensuite régær le dossier par le versement de 
l'indemnité d'éviction. Mais c’est le sinistré qui alors subirait 
un préjudice. C’est le sinistré que je veux protéger. Ne m'en- 
levez pas le moyen de le faire. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Monsieur le secrétaire d'Etat, je comprends 
votre raisonnement que j’approuve en partie. Mais une profes- 
sion comme ceile des architectes mérite quelques garanties. 

Je vous demande seulement de m'indiquer si les règles de 
procédure que vous pensez instituer et la composition de la 
commission chargée de vous donner un avis avant l'application 
des sanctions seront fixées par un décret accordant aux archi- 
tectes certaines garanties ainsi que le droit d’être défendus 
devant cette commission, 

Si vous me donnez une réponse favorable, je retirerai mon 
amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement, 
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M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
n'ai donné qu'un aperçu du décret qui est prêt à être publié. 

ais vous aurez satisfaction. 

M. le rapporteur. La commission à été unanime dans son 
approbation. 


M. André Mignot. Je retire donc mon amendement. 
M. Raymond Triboulet. Je retire également le mien. 


Mme la présidente. Les amendements n°* 109 de M. Triboulet 
et 165 de MM. Mignot et Garet, sont retirés. 

M. Lenormand a déposé un amendement n° 81 tendant à 
insérer, au début du troisième alinéa de l'article 12, avant 
les mots: « les modalités », les mots: « après avis conforme 
de la commission de la reconstruction et du logement de 
l'Assemblée nationale ». 

La parole est à M. Lenormand, 


M. André Lenormand. Mon amendement tend à obtenir une 
garantie supplémentaire en faveur du sinistré. 

Le troisième alinéa de l’article 12 du projet de loi dispose 
que le Gouvernement fixera « … les modalités selan lesquelles 
les indemnités seront calculées au moyen des éléments dont 
dispose l’administration, lorsque les dépenses de reconstruction 
n'auront pas été justifiées dans leur intégralité ». 

Sans doute, la commission a-t-elle ajouté le membre de 
phrase: « … sans que ce mode de calcul puisse être défavo- 
rable aux sinistrés ». 

En faisant précéder cet alinéa par la phrase suivante : 
« … après avis conforme de la commission de la reconstruc- 
tion et du logement de l’Assemblée nationale », nous enten- 
dons que les modalités dont il s’agit obtiennent l'accord préa- 
lable de cette commission. C’est une garantie supplémentaire 
que nous sollicitons concernant l'indemnisation des sinistrés. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mon cher collègue, votre amendement est inspiré par un sen- 
timent louable, mais j'insiste pour que vous ne surchargiez 
pas le texte qui vous est proposé. 

Vous me connaissez suffisamment pour savoir combien je 
respecte l'opinion des commissions parlementaires, en parti- 
culie: de celles de la reconstruction et du logement, aussl 
bien du Conseil de la République que de l'Assemblée natio- 
nale, Je vous demande, sur ceite assurance, de retirer votre 
amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Thiriet, pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Jules Thiriet. Je comprends que vous forgiez des armes 
our demander aux architectes et aux entrepreneurs de fournir 
es pièces nécessaires à la liquidation des dossiers. Mais quelles 

armes allez-vous employer contre votre propre administration 
qui, bien souvent, ne fait pas diligence ? 

M, le rapporteur. Reportez-vous à l’article 12 ter. 

M. Jules Thiriet. Vous exigez que les entrepreneurs et les 
architectes fournissent les pièces nécessaires pour liquider les 
dossiers. Mais vous avez également une responsabilité en la 
matière et je vous demande de préciser quelles mesures vous 
comptez prendre en vue de la liquidation rapide de ces dos- 
sS1ers. 

.Je connais plusieurs communes où les dossiers ne sont pas 
liquidés pa-ce qu’on refuse de payer aux sinistrés la marge 
de garantie de 10 p. 100, uniquement sous prétexte que l’eau 
ne coule pas encore sur l’évier. Les intéressés ainsi que le 
maire trouvent qu'il est ridicule de leur demander de forer 
des puits alors que, dans quelques années, l’eau sera amenée 
au village par des canalisations. 

Pourquoi obliger le sinistré à exposer des frais importants, 
alors qu’on pourrait liquider le dossier en donnant la garantie 
que, dans quelques années, l'adduction d’eau sera réalisée ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Thiriet, si mon intervention ne retardait pas le dérou- 
lement de la discussion, je pourrais répondre longuement à 
vos questions. | 

Vous me demandez quelles mesures nous prendrons pour 
sauvegarder au maximum les intérêts des sinistrés et vous 
faites allusion au payement de la retenue de garantie de 
10 p. 100. Si les sinistrés ne peuvent pas la percevoir, la faute 
en incombe le plus souvent aux architectes. J'ai donc raison 
de vous demander de m’armer pour que je puisse agir à leur 
encontre. 

Vous me demandez encore les. mesures que je prendrai 
lorsque jus le sentiment que l’administration freine la liqui- 
dation. Permettez-moi d'indiquer que, depuis 1946, parmi tous 
les ministres de la reconstruction je suis peut-être celui qui 





a risqué le plus l’impopularité en prenant une position, cou- 
rageuse mais hasardeuse et qui, vous le savez, s’est traduite 
par une circulaire impérative mettant nos directeurs départe- 
mentaux dans l'obligation de régler, avant le 31 mai, les 
indemnités mobilières. e 


M. Jules Thiriet. C’est exact. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
intéressant les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, 
rendant ces chefs de service responsables devant moi et pas- 
sibles de sanctions si mes volontés n'étaient pas exécutées. 

Faites-moi donc confiance dans ce domaine! 


Mme la présidente. Monsieur André Lenormand, maintenez- 
vous votre amendement ? 


M. André Lenormand. Je le retire, madame la présidente. 


Mme la présidente. L’'amendement n° 81 est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 12. 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 12 bis à 12 quater.] 


Mme la présidente. « Art. 12 bis. — Le Gouvernement fixera 
les délais dans lesquels les entrepreneurs, fournisseurs, archi- 
tectes, experts et techniciens devront déposer les documents 
nécessaires à la liquidation des marchés de constructions 
neuves passés par les organismes d’H. L, M. 

« L'inobservation de ces délais pourra éventuellement être 
sanctionnée par décision du secrétaire d'Etat à ka reconstruction 
et au logement, après avis d’une commission spéciale, par une 
exclusion temporaire ou définitive des travaux financés soit par 
l'Etat ou par les collectivités et établissements publics, soit 
par des prêts garantis ou bonifiés par l'Etat ou par ces collec- 
tivités et établissements. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 12 bis. 

(L'article 12 bis, mis aux voix, est eu 

« Art. 12 ter. — Le Gouvernement fixera les délais dans les- 
quels l’administration, les associations syndicales et les coopé- 
ratives de reconstruction devront établir leurs décisions et 
régler leurs comptes, sans qu'il soit porté atteinte aux droits 
des sinistrés. » (Adopté.) 

« Art. 12 quater. — Le Gouvernement prendra, avant le 
1er juillet 1957, toutes mesures utiles pour accélérer les opéra- 
tions de constatation, de liquidation et de règlement des tra- 
vaux effectués pour le compte de l'Etat et des collectivités 
publiques. » — (Adopté.) 


[Article 13.] 


Mme la présidente. « Art. 13. — En vue de protéger l’épargne 
s’investissant .dans la construction des logements avec l’aide 
de l'Etat, le Gouvernement pourra, notamment par modification 
ou addition au décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954, fixer, 
pour ce qui concerne ces logements : 

« Les obligations à la charge des personnes qui s’entre- 
mettent pour assurer le financement de la construction; 

« Les droits et obligations des personnes qui ont vocation à 
des logements construits en copropriété, ou en vue de la 
copropriété ; 

« Le statut des sociétés constituées en vue de Ja construction 
de logements pe leurs membres et notamment les règles 
applicables à leur organisation, leur fonctionnement et leur 
contrôle ; 

« Les règles d'organisation, de fonctionnement et de contrôle 
des organismes, sociétés ou bureaux de financement de la 
construction. » 

MM. Arbogast, Schaff, Tubach, Lux et Ulrich ont déposé un 
amendement n° 100 tendant à compléter le texte de cet 
article par les dispositions suivantes: 

« L'exercice de l’une ou l’autre des activités visées par le 
décret du 10 novembre 1954, qu'il s’agisse de réalisations indi- 
viduelles ou de constructions en société, devra être subor- 
donné à une déclaration préalable dans les préfectures des 
départements intéressés par ces activités. 

« Le défaut de déclaration sera sanctionné pénalement. 

« Dans les cas où les intéressés ne se conformeraient pas 
aux dispositions dn décret du 10 novembre 1954, le préfet sera 
habilité à prononcer par arrêté, après avis d’une commission 
constituée par le comité départemental d’H. L. M., l'interdiction 
immédiate de poursuivre ces activités. Le dossier sera alors 
transmis au parquet compétent. 

« La décision d'interdiction sera maintenue dès lors que 
l'intéressé aura fait l’objet d’une condamnation pénale. 
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« Les intéressés seront tenus de constituer et de soumettre 
à tous agénñis de l’adrministration désignés à cet eflet, les docu- 
ments suivants: 

« Un regitre consignant par ordre les aflaires traitées, le nom 
du client, la nature de la mission confiée à l’agent d'aflaires, 
les conditions de rémunération, les différentes opérations aux- 
quelles il aura procédé ; 

« Un registre des encaissements de fonds et valeurs pour le 
compte des clients, soit à titre de rémunération personnelle, 
soit à tilre de paprnent du bien immobilier pour l'acquisition 
duquel l’agent d’affaires a été mandaté, 

« Ces prescriptions s'appliquent aussi bien à celui qui inter- 
vient comme simple conseiller qu’au mandataire substituant. » 

La parole est à M. Arbogast. 


M. Charles Arbogast. Le décret du 10 novembre 1954, tendant 
à protéger l'épargne contre certaines activités répréhensibles 
dans le domaine de la construction, ne permet pas de mettre 
fin aux multiples abus commis au détriment des épargnants qui 
cherchent à accéder à la propriété de leur logement. 

Il ne s’agit, en effet, que de prescriptions civiles sanctionnées 
red des moyens civils: nullité des conventions irrégulières, à la 

emande du souscripteur. Or, les personnes lésées n'ont, en 
général, ni l'envie, ni les moyens de supporter les frais d'une 
action judiciaire. 

Les sanctions pénales prévues par les articles 29 et 40 du 
projet de loi-cadre remédient heureusement à cette lacune. L’ar- 
ticle 13 annonce le renforcement des garanties instituées par 
le décret du 10 novembre 1954. 

Les deux dispositions proposées complèteraient le texte du 
projet de loi. à 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission demande 4 M. Arbogast de 
ne pas trop surcharger le texte. 

J s'agit, ne l’oubliorss pas, d’une loi-cadre. Or, nombre de 
dispositions figurent déjà dans l’article 13. Faisons donc 
confiance au Gouvernement pour ne pas permettre la spécula- 
tion sur la misère du logement, spéculation qui s’est déjà 
exercée souvent à l'encontre des candidats à la propriété. 

Nous ne serons jamais assez intransigeants contre les aigre- 
fins, contre tous ceux qui ont fait de retentissantes faillites. 

Les dispositions que nous envisageons et que nous deman- 
dons au Gouvernement de prendre doivent être aussi sévères 
que possible. 

Mme la présidente. La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Monsieur le secrétaire d'Etat, nous sorames 
entièrement d'accord pour permettre d'interdire à certaines 
personnes d'exércer une activité dans la construction. 

Mais combien de plaintes en détournement, en dehors de 
celles visant les socittés de crédit différé, ont été déposées en 
matière de construction depuis 1950 ? Deux ou trois seulement. 
Un tel chiffre ne saurait motiver la sévérité. 

Le Gouvernement doit, certes, protéger l'épargne, mais il ne 
faudrait pas que, dépassant eet objectif, on argue de cet 
article pour décourager l'initiative privée. C’est là une question 
de mesure. 

Nous demandons au Gouvernement de nous indiquer com- 
ment il compte appliquer ce texte et si sa sévérité sera unique- 
ment résçrvée aux cas caractérisés. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Un certain nombre de plaintes ont été 
déposées à l’encontre d'individus qui s'étaient adressés à des 
candidats à la construction. Je les tiens à votre disposition: il 
s’agit de particuliers ou de bureaux d’études totalement incom- 
pétents. Actuellement encore, on distribue dans les villages 
et dans les villes du Nord un prospectus dont le préfet lui- 
même vient de me saisir aujourd'hui. En voici le libellé : 

« La construction de 80 logements par pavillons est envi- 
sagée près des usines de Lesquin. ; 

« Vous pouvez devenir propriétaire de votre maison et du 
terrain sans qu'il soit nécessaire de verser une somme d’argent 
au départ, sauf les frais de dossier. 

« Grâce aux allocations-logement, le remboursement des 
prêts est aceessible à toutes les bourses. 

« Pour tous renseignements, une réunion d’information sera 
faite dimanche 4 novembre 1956, à 10 heures, au café Delon- 
guez, à Lesquin. 

« Pour ceux qui ne pourraient venir à cette réunion, veuillez 
écrire à M X..., métreur toutes branches, qui vous fixera un 
rendez-vous. » 


Vous pouvez être sûr que l'intérêt du candidat au logement 
est bien sauvegardé ! 


M. Emile Hugues. Nous sommes entièrement d'accord. 
M. le rapporteur. Le cas n’est pas unique! 

M. Joseph Schaff. Hélas ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Halbout. 








M. Emile Halbout. Je désire profiter de la question qui vient 
d'être posée pour demander au Gouvernement à quelle date il 
compte déposer un projet en vue de compléter la loi sur le 
contrôle des sociétés et les pénalités qu'il entend mous pro- 

oser. 

d Le texte paru le 10 novembre 1954 est excellent. Le décret 
prévoit, in fine, que des dispositions pénales interviendront 
ultérieurement. Or, jusqu'à présent, nous n'avons été saisis 
d'aucun projet. 

Le texte présenté par M. Arbogast offre un intérêt indiseu- 
table. parce qu'il pose certaines conditions et sanctionne 
l’absence de déclaration de certaines sociétés. 

Mme la présidente. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 

M. Pierre de Félice, sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. Je veux rassurer les orateurs qui sont interve- 
nus sur l’article 13. 

Le vœu de M. Arbogast est dans la ligne des intentions du 
Gouvernement. Nous voulons que des états semestriels soient 
établis et remis aux intéressés afin que les épargnants con- 
naissent la situation de leurs engagements et que l'Etat puisse 
définie les responsabilités de ceux auxquels on confle l'épargne. 

Par conséquent, laissez-nous choisir un texte à notre conve- 
nance, faites-nous confiance sur ce point et, je vous en prie, 
mousieur Arbogast, retirez votre amendement. 

M. Hugues a demandé quel était le nombre des plaintes qui 
avaient été déposées dans cet ordre d'idées. Elles sont peu 
nombreuses, je le reconnais, et pour une raison bien simple: 
les souscripteurs, simples créanciers, ne trouvent aucun profit 
au dépôt de telles plaintes et risquent même d'en être les vic- 
times. 

Enfin, je réponds à M. Halbout que les sanctions ne sont pas 
pour demain, mais pour cette nuit, car les articles 39 et 40 défi- 
ag précisément les surs’tions qui sont annoncées dans l'ar- 
ticle 13. 

Je demande donc à l'Assemblée d’adopter l'article 13. 

Mme la présidente. Maintenezwous votre amendement, mon- 
sieur Arbogast ? 

M. Charles Arbogast. Sous le bénéfice des explications que 
vient de donner M. le sous-secrétaire d’Etat à la reconstruction, 
je retire mon amendement. 


Mme la présidente. L'amendement n° 100 de M. Arbogast et 
plusieurs de ses collègues est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 13. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.] 


Mme la présidente. « Art. 14. — Dans le cadre de la législa- 
tion existante, et après avis des organisations les plus repré- 
sentatives de la profession, le Gouvernement est autorisé à 
prendre les mesures propres: 

« A assurer, aux architectes et techniciens de la construc- 
tion, une formation adaptée aux exigences techniques 
actuelles ; 

« À préciser la mission de l'architecte dans son rôle de 
maître d'œuvre et à définir les diverses modalités de sa col- 
laboration avec les autres techniciens de la ccnstruction. » 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, Mesdames, messieurs, voici un article 
que la commission a sensiblement modifié. 

Le Gouvernement avait proposé le texte suivant: 

« Le Gouvernement est autorisé à prendre, en respectant les 
principes essentiels de la législation existante, toutes mesures 
propres, elc.. » 

Notez bien cette expression: &en respectant les principes 
essentiels de la législation existante ». 

La commission a limité ces pouvoirs en adoptant le texte 
suivant: « Dans le cadre de la législation existante... » 

Je n'ai pas besoin de souligner le caractère restrictif du 
texte de la commission par rapport à celui du Gouvernement. 

En ce qui concerne la commission de l'éducation nationale, 
nous vous avons exposé, dans la discussion générale, les rai- 
sons pour lesquelles nous nous rallions au texte de ka commis- 
sion de la reconstruction. 

La commission de l'éducation nationale a, en effet, étudié 
longuement une proposition relative au statut de l’architec- 
ture, qu’elle est prête à soutenir devant vous un jour prochain. 
Ne rendons pas ses travaux inutiles alors qu'ils nous ont 
coûté beaucoup de mal et que nous arrivons à un accord à 
peu près général. 

Sauvegardons, au contraire, les pouvoirs du Parlement, 
mieux encore que ne l’a fait la commission de la reconstruc- 
tion. Je demande, en effet, à M. Denvers, comment la restric- 
&ion que sa commission a apportée à l’article 14 est compatible 
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avec le libellé de l'article 42, où je lis que, pour l'application 
des articles 3 à 38, donc de l’article 14, le conseil des ministres 
pourra modifier ou abroger les dispositions législatives en 
ee = à la date de la promulgation de la loi. 

me semble qu’il y à une contradiction manifeste entre 
ces deux textes. Ou bien on maintient au Gouvernement 
possibilité de modifier à sa guise le statut de l'architecture, et 
c'est l’article 42; ou bien on la lui refuse. et c’est l’article 14. 
L faut choisir. 

M. Jean Crouzier. Il est indispensable d’amender l’article 42. 

M. Maurice Deixonne. J'ai en effet déposé un amendement 
dans ce sens. Je voudrais savoir dès maintenant quel accueil 
la commission lui réserve. Sinon, je serai obligé de demander 
le renvoi de l’examen de l’article 14 après le vote de l'ar- 
ticle 42. 

M. René Tamarelle. Ce serait en eflet beaucoup plus sage. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a tenu évidemment à ce 
que les dispositions qui pourraient intervenir demain pour 
réglementer la profession d'architecte, et éventuellement celle 
de techniciens nouveaux dans la construction, comme l’ingé- 
nieur-coneeil et le métreur, soient prises dans le cadre de la 
législation existante. 

e sais bien que c’est nettement incompatible avec les dispo- 
sitions de l’article 42, mais je vous donne le sentiment de la 
commission et non mon opinion personnelle, 

M. Maurice Deixonne. Dans ce cas, je demande que l'examen 
ge l'article 14 soit renvoyé après le vote de l’article 42. C'est 
ogique. 

M te rapporteur. La commission accepte que l’article 14 soit 
réservé. 

Mme la présidente. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 

M. le sous-secrétaire d’Eiat à la reconstruction et au loge- 
ment. Je demande à l’Assemblée de reprendre le texte du Gou- 
vernement 

En eflet, le texte gouvernemental contient cette phrase: 
“ … en respectant les principes essentiels de la législation. », 
qui ne met pas en contradiction l’article 14 avec l’article 42. 

Je précise d'ailleurs que des garanties sont prises. Ce n'est 
pas le ministère de la reconstruction qui s’occupera de la 
mission de l'architecte. C’est Je Gouvernement, et plus pré- 
cisément le secrétaire d'Etat aux arts et leltres. D'autre part, 
la profession sera consultée. 

Cette double garantie s’ajoutera donc au respect des prin- 
cipes essentiels de la législation. 

J'insiste, mesdames, messieurs, en faveur de la reprise du 
texte gouvernemental. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission serait d'accord pour exelure 
de l’article 42, alinéa ?, la référence à l'article 14. 

Mme la présiden'e. Je vais consulter l’Assemblée sur la 
reprise du texte gouvernemental. 

M. Robert Nisse. Pas du tout! 

Mme la présidente, La proposition du Gouvernement est 
prioritaire. 

M. Maurice Deixonna. Jamais de la vie! Le Gouvernement 
n'a pas le droit d’amendement. 

Mme la présidente. L'artile 73 du règlement dispose : 

« Avant l'examen des contreprojets ou de l’article 1*, le 
Gouvernement peut demander la prise en considération de 
son texte initial, régulièrement déposé soit sur le bureau de 
l'Assemblée..." » 

M. Emile Halbout. Ce n’est plus l’article {*. C’est l’article 14. 

Mme la présidente. « 11 peut, en cours de discussion, faire la 
même proposition pour un ou plusieurs articles ou chapitres. 
Cette demande a la priorité sur les autres contre-projets et 
amendements. » a À 

Le Gouvernement demande la prise en considération du texte 
qu'il a proposé pour l’article 14. 

Ce texte est ainsi conçu: : 

« Art, 14, — Le Gouvernement est autorisé à prendre, en 
respectant les principes essentiels de la législation existante, 
toutes mesures propres à adapter à l’évolution des techniques 
et aux besoins de la construction, l'exercice des professions 
qui concourent à l’acte de construire. » 

Personne ne demande la parole ?.…. , 

Je consulte l’Assemblée sur la prise en eonsidération du texte 
roposé par le Gouvernement pour l’article 14. Ë 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la reprise du 
terte gouvernemental.) 

Mme la présidente. Nous revenons donc au texte de la com- 
mission, 





M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée d’adopter le texte 
de la commission, étant entendu que sera exclue de l’article 42 
la référence à l’article 14. 


M. Maurice Deixonne, Dans ces conditions, je renonce à ma 
demande de réserve de l’article 14. 

Mme la présidente. Mme Francine Lefebvre a déposé un 
amendement n° 202 tendant à rédiger aïnsi l’article 14: 

« Le Gouvernement est autorisé à prendre, en respectant les 
| rémge re essentiels de la législation existante et après avis 

ès organisations patronales et ouvrières le$ plus représen- 
tatives des professions qui concourent à l'acte de construire, 
toutes mesures propres: 

«-A assurer aux architectes, cadres et techniciens de la cons- 
truction, une formation adaptée aux exigences de l’évolution 
technique actuelle; 

« À revaloriser la profession d’architecte en vue des tâches à 
accomplir ; 

« A préciser le rôle de maître d'œuvre de l’architecte et les 
diverses modalités de sa collaboration avec les autres technir- 
ciens de la construction ; 

« À assurer, dans le cadre de principes de démocratie et 
d'égalité, la promotion de tous les éléments susceptibles d’accé- 
der aux responsabilités dans l’acte de construire. » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Mon amendement devrait, d’une 
certaine façon, donner satisfaction au Gouvernement, puisqu'il 
se réfère aux principes essentiels de la législation existante. 
Il devrait aussi donner satisfaction à la commission, dont les 
préoccupations vont dans le même sens. 

Cet amendement étend seulement le cadre défini au premier 
alinéa du texte de la commission, en suggérant qu'aux consul- 
tations prévues participent aussi des représentants des person- 
nels qui travaillent aux différents échelons des professions 
intéressées. 

Un ‘alinéa de mon amendement a trait À la revalorisation 
de la profession d’architecte. 11 m'a été inspiré par un récent 
rapport de la cour des comptes et je pense que la commission 
ne s'y opposera pas. 

Quant au dernier alinéa, il tend à assurer, dans le cadre des 
EE démocratiques qui nous régissent, la promotion de 
tous les éléments susceptibles d'accéder aux responsabilités 
dans l’acte de construire. 

Il est bien évident, monsieur le secrétaire d'Etat, que paral- 
lèlement à la formation scolaire, qui est accessible aux seuls 
privilégiés disposant des moyens nécessaires pour suivre pen- 
dant une période de quatre à dix ans les cours de l’école 
nationale des beaux-arts, nombreux sont ceux qui acquièrent 
dans l'exercice quotidien de leur profession une formation 
solide, qui devrait être sanctionnée par des possibilités de 
promotion. 

Il me semble donc, monsieur le secrétaire d’Etat, que, dans 
les décrets que vous pourrez prendre en application de cet 
article 14, vous pourriez définir des modalités d'examens qui 
prouveraient la valeur de chacun. 

De cette façon, vous permettriez la promotion de ceux qui 
ont toutes les capacités nécessiires pour exercer des responsa- 
bilités auxquelles, jusqu'à présent, 1ls n’ont pu accéder. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Evidemment, la première partie dé l’amen- 
dement de Mme Lefebvre revient au texte du Gouvernement 
puisqu'on y lit que: « le Gouvernement est autorieé à prendre, 
en respectant les principes essentiels de la législation exis- 
tante... ». 

Quant au reste, je ne verrais pas tellement d’inconvénients & 
ce que l’Assemblée donne son accord. 

Mme Lefebvre désire revaloriser la profession d'architecte en 
vue des tâches à accomplir et assurer, dans le cadre de prin- 
cipes de démocratie et d'égalité, la promotion de tous les 
éléments susceptibles d'accéder aux responsabilités dans l’acte 
de construire. , 


M. Raymond Boisdé. Il faut réformer l’enseignement tech- 
nique. 

M. le rapporteur. Dire qu'il conviendrait de revaloriser la 
profession d'architecte me parait cependant un peu péjoratif. 
Mme Lefebvre entend-elle par là que les ingénieurs-conseils, 
par exemple, ou les métreurs-vérificateurs et autres techniciens 
pourront être considérés comme des maîtres d'œuvre, ou bien 
veut-elle laisser la responsabilité de l’œuvre à l'architecte ? 

La distinction est importante. 


Mme la présidente. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. J'ai dit que le Gouvernement pour- 
rait définir par décrets les critères d’après lesquels certains 
examens pourraient prouver les capacités de chacun en yue 


| d’une promotion éventuelle, 
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M. Robert Nisse. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Nisse. 

‘M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. Comme M. Deixonne, je 
rappelle que la commission de l'éducation nationale à entrepris 
une étude très poussée de cette question, qui pose évidemment 
de nombreux problèmes. 

N me semble difficile que le Gouvernement soit autorisé à 
traiter par décrets un sujet qui va sans doute être prochai- 
nement soumis à l’Assemblée. 

Mme la présidente. La parole est à M. Courant, rapporteur 
pour avis. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je ne voudrais pas 
présenter un sous-amendement, mais je demande à Mme Fran- 
cine Lefebvre si elle accepterait de modifier dans son amende- 
ment, dont je souhaite l'adoption, l'expression: « revaloriser 
la profession d'architecte ». 

n effet, je pense que, demain, si on lisa:t au Journal officiel 
que le Parlement a voté un texte déclarant qu’on allait « reva- 
loriser » une profession, quelle qu'elle soit, il en résulterait 
pour les membres de cette profession une surprise désagréable. 


. M. Raymond Boisdé. De même quand on parle d'égalité dans 
la promotion, cela veut dire que tout le monde atteindra l’éche- 
lon suprême, ce que nous souhaitons tous d’ailleurs. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Mme Lefebvre pour- 
rait accepter le verbe « remanier » ou « réorganiser » ou 
quelque chose d’approchant. 


Mme la ente. Je mets aux voix l'amendement n° 202 
de Mme Francine Lefebvre. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


Mme la présidente. M. Mignot a présenté, au nom de la com- 
mission de la justice et de législation saisie pour avis, un amen- 
ee n° 15, tendant à supprimer le troïs:ème alinéa de l’ar- 
ticle 14. 

La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
ce n’est pas, en eflet, en mon nom personnel que j'ai déposé 
cet amendement; c'est au nom de la commission de la justice 
et de législation unanime. 

La commission de la justice a estimé qu'il était normal que, 
par voie réglementaire, on définisse les modalités de forma- 
tion, adaptées aux exigences techniques actuelles, pour les 
architectes et techniciens de Ja construction. 

Au contraire, elle a estimé qu'il n’était point possible de 
réglementer par décrets le rôle du maître d'œuvre en la per- 
sonne de l'architecte, encore que, ce rôle de maître d'œuvre, 
vous songiez à le discuter puisque votre texte dispose qu'il 
faut définir les diverses modalités de la collaboration de l’ar- 
chitecte. 

En fait, l’architecte est le maître d'œuvre aux termes mêmes 
du code civil et c'est la raison pour laquelle la commission 
de la justice et de législation demande la disjonction du der- 
nier alinéa de l’article 14. 

Elle estime en eflet qu'en la matière il n’est point possible 
æ le Parlement abandonne ses prérogatives, la commission 

e la justice devant néces:airement éclairer l’Assemllée avant 
er celle-ci se prononce sur des modifications éventuelles du 
code. 

M. le président de la commission de la reconstruction me 
fera peut-être remarquer que l'application de l’article doit 
jouer « dans le cadre de la législation existante ». Il n’en reste 
pas moins que ce texte risque de modifier la notion de respon- 
sabilité, corollaire de l’autorité, Votre commission de la justice 
pe peut vous laisser prendre de tels décrets. 

Au surplus, le statut des architectes doit venir en discus- 
sion devant l’Assemblée. Des travaux préparatoires ont déjà 
été effectués et la commission de la justice — j'interviens en 
son nom — s'engage, auprès du Gouvernement, à examiner 
d'urgence, s’il y a lieu, les mesures envisagées dans l'alinéa 
dont elle demande la disjonction. 

Satisfaction pourra être donnée par un projet de loi, et cette 
disposition, qui ne revêt pas un aspect considérable dans le 
cadre du projet de loi en discussion, peut sans inconvénient 
être dissociée de ce projet. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a tenu à préciser davan- 
lage ce que pouvaient être les intentions du Gouvernement. 

Au demeurant, la commission n’a jamais fait que reprendre, 
à la demande d’un certain nombre de commissaires, Ja 
substance du passage suivant de l'exposé des motifs du projet 
gouvernemental : 

« 11] importe également, tout en confirmant pleinement l’ar- 
chitecle dans son rôle de « maitre d'œuvre », avec l'autorité 
et la responsabilité générale qui en découlent, de définir d’une 





façon précise sa mission et les diverses modalilés de sa colla- 
boration avec les autres techniciens de la construction, tels 
qu'ingénieurs, Lureaux d'études et conseils techniques. » 

En effet, il faut bien départager les responsabilités des uns 
et des autres. ‘Actuellement, nous assistons à un certain 
nombre de difficultés entre techniciens et architectes ayant 
travaillé ensemble pour la réalisation de programmes. Ne 
serait-ce que pour le partage légitime des honoraires, on ne 
sait pas exactement à partir de quel moment le technicien 
a commencé son travail et à quel moment l'architecte a ter- 
miné son œuvre. C'est pourquoi nous avons apporté un peu de 
précision. à 

J'y ins'ste auprès de M. Mignot, tout cela ne peut se faire que 
dans le cadre d’une législation existante. 

Mme la présidente. La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Mes chers collègues, des circonstances de fait doivent 
neus amener à réfléchir de nouveau sur la mission de l’archi- 
tecte. 

Autrefois, celui-ci travaillait seul et pouvait exécuter de 
menus travaux entrant dans le cadre de sa profession. Aujour- 
d’hui, il est obligé de collaborer avec des techniciens de Ja 
construction, avec ceux qu'on appelle « les ingénieurs de la 
construction ». 

Une articulation nouvelle doit être créée pour que l’archi- 
tecte reste précisément le maitre d'œuvre. 

Voilà le premier aspect du problème. Il en est un autre que 
M. Mignot a souligné, celui de la responsabilité de l'architecte. 

En vertu de l’article 1792 du code civil, cette responsabilité 
est de dix ans pour les architectes comme pour les entrepre- 
neurs. Elle est si lourde qu'elle ne joue jamais. Même pour 
les cités d’urgence, où pourtant la responsabilité de certains 
architectes aurait pu être attaquée, elle n’a pas joué. 

Inconvénient supplémentaire: pour se prémunir contre une 
responsabilité qui ne joue pratiquement pas, des assurances 
sont contractées, dont ies primes sont ajoutées au coût des 
travaux. 

C’est donc là une matière qui doit être repensée, qu’on doit 
moderniser et actualiser. 

Je demande à M. Mignot s’il ne pourrait pas accepier la pro- 
cédure que nous avions envisagée, à savoir que la réforme ne 

ourra être faite qu'après avis conforme de la commission de 

a justice. 

Je comprends, en eflet, que celle-ci, face aux conséquences 
possibles d'une réforme de l’article 1792, se soit émue. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Je ne méconnais pas la nécessité de régle- 
menter, compte tenu des circonstances présentes, d’une façon 
peut-être différente, la situation des techniciens de la cons- 
truction. 

Je partage absolument votre opinion, monsieur le sous- 
secrétaire d'Etat. Il n’en reste pas moins que celte réponse 
aura des conséquences quant aux règles du droit civil. C’est 
la raison pour laquelle j'ai mandat au nom de la commission 
de la justice et de législation, unanime, de proposer la sup- 
pression du troisième alinéa de l'article 14. 

Si l’Assemblée estime devoir retenir votre suggestion tendant 
à n’autoriser le Gouvernement à prendre ces mesures qu'après 
l'avis conforme de la commission de la justice, je pourrai 
sans doute prendre la resronsabilité de me rallier à cette solu- 
tion, à condition qu'il s'agisse d’un engagement ferme de votre 
part d'ajouter à l’'énumération des articles 5 bis, 13, 28 et 32 
que nous avons envisagés, celui de l’article 14 dans les dispo- 
sitions spciales proposées par la commission de la justice à 
l’article 42. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement est d'accord. 

M. le rapporteur. La commission également, 

M. André Mignot. Dans un souci de rapprochement, j'accepte 
également et je retire mon amendement. 


Mme la présidente. L'amendement n° 15 de M. Mignot est 
donc retiré. 

M. Triboulet a déposé un amendement n° 108 tendant à 
rédiger ainsi le début du dernier alinéa de l’article 14: 

« A définir la mission de l'architecte — seul maître-d'œuvre 
— et les diverses modalités. » (Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. J'estime que les modifications envi- 
sagces sont nécessaires, mais, comme l'avait indiqué M. Mignot 
au nom de la commission de la justice, les termes employés 
par la commission de la reconstruction pour préciser la mis- 
sion de l'architecte et définir les diverses modalités peuvent 
inquiéter à juste titre tous ceux qui s'intéressent à la cons- 
tuction. 
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En effet, s’il est utile de modifier les règles de collabôfation, 
en revanche, il ne faut en aucun cas toucher au caractère 
d'unique maître d'œuvre de l'architecte, car, sans eela, nous 
aboutirions à l'anarchie dans les diverses responsabilités qui 
peuvent être encourues. 

Je demande donc que l’on précise le texte par l'indication: 
« définir la mission de l’architecte, seul maître d'œuvre », ce 
qu est je crois conforme aux intentions du Gouvernement et 

e la commission. Mais il vaut mieux le dire que le laisser 
entendre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Nous sommes d'accord. 

M. le rapporteur. La commission est également d'accord. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 108 
de M. Triboulet. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 14, modifié par 
l'amendement de M. Triboulet. 

{L'article 14. ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14 bis.] 


Mme la présidente. « Arf. 14 bis. — Le Gouvernement est 
autorisé à assouplir la réglementation des marchés, de manière 
à permettre la reconduction de projets et d'équipes. » 

M. Pesquet a déposé un amendement n° 207 tendant à sup- 
primer cet article. 

La parole est à M. Pesquet. 


M. Robert Pesquet. Mes chers collègues, en demandant la 
suppression de l’article 14 bis, j'entends non pas m’opposer 
systématiquement à tout assouplissement de la réglementation 
des marchés, mais manifester mon inquiètude devant celui qui 
est proposé, qui consiste en la reconduction de projets et 
d'équipes. 

Je crains, en effet, que cette mesure favorise certaines grosses 
entreprises dont les moyens de travail puissants sont peut-être 
plus appréciés, au détriment de la petite et moyenne entre- 
prise, qui risquerait trop souvent d'être écartée. 

Je me fais ainsi l'écho de l'inquiétude que ce texte a suscitée 
parmi les petites et moyennes entreprises. 

La parole est à M. le rapporteur. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le ur. La commission unanime a voulu détacher, 
en en faisant un article spécial, parce que la question est imper- 
tante, la substance de cette phrase de l’exposé des motifs de 
l'article 14: 

« En outre, dans le domaine des marchés, certains assouplis- 
sements compatibles avec une politique de productivité doivent 
être apportés, notamment l’extension, les possibilités d’utilisa- 
tion et de reconduction des projets et d'équipes ayant donné 
pleine satisfaction. » 

Avec la réglementation actuelle, les architectes ne peuvent 
pas reconduire les programmes comme ils le désireraient, soit 
avec une équipe, soit avec une entreprise quelconque. C’est 
EE nous demandons qu'intervienne un assouplissement 
39 réglementation des marchés qui permette cette reconduc- 


Je demande donc à M. Pesquet de bien vouloir retirer son 
amendement afin de faciliter la tâche des maîtres-d’'œuvre. 

Mme la présidente. La parole est à M. Schaff, pour répondre 
à la commission. 

M. Joseph Schaff. Je suis entièrement d'accord avec M. Den- 
vers. 

Mais je veux profiter des bonnes dispositions de M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement et, puisqu'il est 
animé du désir d’assouplir la réglementation des marchés, d° 
lui poserai une autre question: Ne pourrait-on profiter de 
l'examen de ce texte pour demander également au Gouverne- 
ment d'élaborer des marchés-types avec cahier des charges 
uniforme pour l’ensemble des services publics ? 

En effet, depuis que nous pratiquons ce genre de marchés, 
nous voyons chaque mois intervenir des modifications et des 
corrections. En la matière, il serait sage que le Gouvernement 
donnât le signal du départ, et du bon départ. 

Je dépose un amendement dans ce sens. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 


Ce que souhaite M. Schaff existe déjà, mais je ne vois aucun . 


+ ut De au contraire, à améliorer l’état de choses pré- 
sen 

Mme la présidente. Monsieur Pesquet, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Robert Pesquet. Oui, madame la présidente. 








M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je demande la parole, =, 


Mme la présidente. La parole est à. M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. . 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Pesquet, je suis navré que vous mainteniéz votre 
amendement. 

Je crois que vous n’avez pas discerné nos buts exacts. 
Ce que nous voulons, c’est prendre toutes mesures propres: 
à améliorer le coût et les techniques de la construction. 

Vous n’ignorez pas que la continuité de certaines opérations 
particulièrement réussies est un facteur d’une importanee pri- 
mordiale. J'ai déjà indiqué, au cours de ce débat, qu’un décret 
du 18 septembre 1953, modifié par un autre décret du 10 sep- 
tembre 1954, permettait notamment aux organismes d’habi- 
tations à loyer modéré de reconduire une ou deux fois des 
opérations qui avaient fait leurs preuves. 

Je voudrais dissiper l’inquiétude que vous éprouvez. 

En soutenant votre amendement, vous avez demandé si je 
n'entendais pas favoriser les grandes entreprises. Il appartient 
au maître d'ouvrage re je suis dans mon département en ma 
qualité de président d'un important office départemental d’ha-: 
bitations à loyer modéré de vous dire que la plupart des 
La rm 2 que nous avons à réaliser, sauf lorsqu'il s’agit 

e très grandes villes, ne portent que sur des opérations inté- 
ressant trente, quarante ou cinquante logements au maximum. , 

Ces programmes sont, par conséquent, réalisés par de petites. 
ou moyennes entreprises. 

27: donc aucune espèce d'inquiétude. Notre objeetif con- 
siste à faire reconduire le projet par un maître d'ouvrage par- 
fois autre que celui qui, initialement, avait réalisé la cons- 
truction. 

Nous n'avons en vue que l’abaissement du coût de la cons- 
truction et l'efficacité dans la réalisation. 

Je suis persuadé que vos préoccupations rejoignent les 
miennes et que vous ne maintiendrez pas votre amendement. 

M. Robert Pesquet. Je n'insiste pas. 

ee 1 la présidente. L’amendement n° 207 de M. Pesquet est 
retiré. 

J'ai été saisie il y a ere instants par M. Schaff, d’un 
amendement n° 226 qui tend à compléter l’article 14 bis par 
les mots suivants : 
 « et élaborer des marchés-types avec cahiers des charges 
uniformes pour l’ensemble des services publics. » 


M. Joseph Schaff. Je retire cet amendement. 


Mme la présidente. L’amendement est retiré. 

M. Pascal Arrighi a déposé un amendement n° 204 tendant à 
compléter l’article 14 bis par le nouvel alinéa suivant: 

« Le Gouvernement prendra toutes mesures de nature à per- 
mettre Le que des dispositions des marchés de travaux 
de bâtiment relatives à la revision des prix. » 

La parole est à M. Arrighi. 

M. Pascal Arrighi. Dans son excellent rapport, M. Denvers 
a défini les conditions de succès de la politique de la cons- 
truction. 

Mais un obstacle de taille — le niveau des prix — peut 
compromettre l'intervention de plusieurs de ces facteurs. 

ll existe dans chaque marché des clauses de revision permet- 
tant un ajustement économique. 

Juridiquement, le prix des marchés est un prix forfaitaire 
limité contractuellement, maïs le système est aujourd’hui 
faussé par le blocage des prix. 

Je comprends les préoccupations légitimes du Gouvernement 
sur ce problème, mais casser le thermomètre n’a jamais fait 
disparaitre la fièvre. 

Si vous voulez poursuivre votre politique de construction, 
monsieur le ministre, vous serez obligé la force des choses 
à traiter ce problèmes des prix avec plus de souplesse et à 
revenir aux dispositions contractuelles. 

Tel est le sens de l’amendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer. Je serais heureux de connaître le sentiment du Gou- 
vernement à ce sujet. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Par la voie d’un amendement, M. Arrighi demande au Gouver- 
nement quelle est sa position sur l’assouplissement qu’il entend 
appliquer aux marchés de longue durée. 

royez-moi, je n'ai pas l'intention — et nous l’avons prouvé 
ar des actes il y a quelques jours — de faire disparaître la 
ièvre en cassant le thermomètre. , 

Ce n’est pas la politique du président Ramadier, et ce n'est 
pas la mienne non plus. : 

Je crois vous avoir déjà fait connaître brièvement ma position 
l'autre jour lorsque j'ai répondü à l'essentiel des arguments 
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développés par les divers orateurs qui sont intervenus dans la 
discussion générale. 

Je vous avais dit alors que nous venions de prendre un 
certain nombre de mesures qui apportent aux entreprises les 
sauvegardes et les assouplissements qu’elles sont en droit de 
réclamer. 

Je partage entièrement votre sentiment. Je sais par expé- 
rience qu'on peut s’accrocher à une politique de blocage 
systématique des prix, dire « non » à toute mesure d’assouplis- 
sement, et en même temps assister à l’arrêt des chantiers! 

C’est pour éviter cela que le Gouvernement a décidé, lors 
du dernier comité interministériel, de re les dispositions 
relatives aux marchés de longue durée du bâtiment. 

Ces mesures de sauvegarde sont de deux ordres: les unes 
intéressent le secteur traditionnel, les autres le secteur de pro- 
ductivité. 

En ce qui concerne le secteur traditionnel nous avons, en 
partant de la notion de la partie fixe. de la notion marge de 
neutralisation et du paramètre main-d'œuvre, décidé d’un cer- 
tain nombre de mesures. Celles-ci ne satisferont peut-être pas 
totalement la profession, car je n’entends pas — pas plus que 
vous, j'en suis persuadé, monsieur Arrighi — que les prix du 
bâtiment soient fixés en dehors de certaines règles. 


M. Pascal Arrighi. Bien entendu, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Nous avons pris d’autres dispositions concernant le secteur de 
productivité, dispositions évidemment plus souples, car il faut 
encourager au maximum ce secteur. 

La marge de neutralisation est légèrement inférieure à celle 
du secteur traditionnel et le paramètre main-d'œuvre y est 
également un peu moins élevé que dans le secteur traditionnel. 

Je puis vous assurer que, demain, les entreprises trouveront 

ur la réalisation des marchés, surtout pour les marchés de 
ongue durée, les garanties et les assouplissements qu’elles 
étaient en droit d'attendre. 

Mme la présidente. La parole est à M. Arrighi. 

. M. Pascal Arrighi. Monsieur le ministre, je vous remercie 
âes explications très complètes que vous venez de me donner 
et je retire mon amendement. 

Mme la présidente. L'imendement n° 204 est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 14 bis. 

{L'article 14 bis, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14 ter.] 


Mme la présidente. « Art. 14 ter. — Le Gouvernement pren- 
dra toutes mesures pen à susciter et à développer la for- 
mation professionnelle des cadres et de la main-d'œuvre du 
bâtiment ainsi qu’à assurer la $tabilité de l'emploi. » 

M. Hovnanian a déposé un amendement n° 161 tendant à 
es — cet article par les mots suivants: 

« Notamment par l'institution d'un organisme national chargé 
de garantir les salaires annuels et d’assurer le reclassement 
des ouvriers du bâtiment ». 

La parole est à M. Hovnanian. 


M, Léon Hovnanian. Cet amendement, dans notre pensée, 
devait confirmer le point ae vue de la commission -qui a fort 
justement compris qu'une loi-cadre sur la reconstruction ne 

ouvait ignorer le problème crucial de la main-d'œuvre dans 
es professions du bâtiment. 

En effet, il ne suffit pas de financier, encore faut-il avoir la 
main-d'œuvre capable de construire des maisons dans les cinq 
prochaines années. Vous n'êles pas sans savoir que les raisons 

ui éloignent les ouvriers du bâtiment sont les conditions 

ifficiles de l'exercice de la profession et le manque de sécurité 
de l'emploi, mais aussi et surtout le fait que le salaire annuel 
n'est pas assuré. 

Ainsi de nombreux salariés sont ainsi aétournés de l’indus- 
trie du bâtiment vers les autres industries où le salaire annuel 
est garanti. | 

Certes, l'adoption de l’article 14 bis qui permettra la recon- 
duction rapide de projets et d'équipes assurera déjà une plus 
grande stabilité de l'emploi. Toutefois, l'institution d’un orga- 
nisme national qui garantirait un salaire annuel à la main- 
d'œuvre et permettrait une meilleure orientation des ouvriers 
du bâtiment, stimulerait l'entrée des ouvriers dans la profes- 
sion du bâtiment. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

x M. le rapporteur, La commission est obligée de maintenir son 
exle. 

Bien entendu, nous ne sommes pas opposés à l'examen d’une 
telle mesure. Les ouvriers du bâtiment devraient assurément 
avoir la garantie d’un salaire annuel mais, d’autre part, je ne 
vois pas comment reclasser les ouvriers du bâtiment au 
moment où il en manque et où nous en avons tant besoin, : 








M. Léon Movnanian. 11 s’agit surtout de les orienter pour 
permettre une mobilisation de la main-d'œuvre. 


M. le rapporteur. Peut-être pourrions-nous rédiger comme suit 
votre amendement: « notamment par des dispositions suscep- 
tibles de garantir les salaires annuels »; je n’y verrais pas 
d’inconvénient. Mais il est certain qu'il nous faudrait examiner 
la question. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières. La question du salaire annuel est très sérieuse et 
fort grave. Elle se pose dans de nombreuses professions et 
ne peut être réglée d'une manière aussi légère. Il est indispen- 
sable que le Gouvernement, les organismes professionnels, les 
commissions du Parlement examinent le problème avant de 
le résoudre définitivement. 


Mem la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
vieur Hovnanian? 


M. Léon Hovnanian. Je le retire, madame la présidente. 


Mme la présidente. L'amendement n° 161 est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’article 14 ter. 

(L'article 14 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


Mme la prés:dente. « Art. 15. — Le Gouvernement est auto- 
risé à fixer : 

« — Les conditions de financement des opérations de cons- 
truction réalisées par les sociétés immobilières créées dans les 
départements d'outre-mer en application de la loi du 30 avril 
1946; 

« — Les cas et les conditions dans lesquels il pourra être 
procédé au profit de ces sociétés à l'expropr'ation des terrains 
nécessaires pour la construction de logements. » 

M. Gaumont a présenté un amendement n° 185 tendant à 
me cet article. 

parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. En votant cet article 15, la commission 
a estimé que tout devait être mis en œuvre pour appliquer la 
législation métropolitaine aux départements d'outre-mer. 

Le souci que j'ai à plusieurs reprises manifesté dans cette’ 
Assemblée de voir rompre avec ce qui, à l’origine, pouvait pas- 
ser pour une tendance, mais qui, depuis lors, semb'e être 
devenu une habitude et qui consiste en toutes circonstances à 
prendre des mesures particulières et exceptionnelles pour les 
départements d'outre-mer, fera comprendre à chacun pourquoi 
je demande la suppression de l’articie 15. 

Mais cette raison n’est pas la seule. 

Une seconde raison est tout à la fois le caractère vague et 
inquiétant de la rédaction de l’article 15 et son caractère par 
trop particulier qui n’est pas le moins inquiétant non plus. 

En effet, de quoi s'agit-il ? Cet article 15 dispose notamment : 

« Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions de 
finarcement des opérations de construction réalisées par les 
sociétés immobilières créées dans les départements d'outre-mer 
en application de la loi du 30 avril 1946. » 

Il semblerait résulter de ce texte que le Gouvernement pour- 
rait créer un système spécial pour les seules sociétés immobi- 
lières. 

Continuons la lecture de ce texte et abordons la deuxième 
partie selon laquelle « le Gouvernement est autorisé à fixer... » 
— et cela me paraît encore plus grave — « les cas et les 
conditions dans lesquels il pourra être procédé au profit de ces 
sociétés à l’expropriation des terrains nécessaires pour la cons- 
truction de logements. » 

Je ne peux vraiment pas comprendre que d'abord des tex- 
tes exceptionnels soient prévus pour les départements d'outre- 
mer, surtout s'agissant du problème du logement, en faveur 
des seules sociétés immobilières. 

Ce texte a pour objet en particulier de laisser au Gouverne- 
ment le soin de fixer les cas et les conditions dans lesquelles il 
pourra être procédé au profit de ces seules sociétés à l'expro- 
priation des terrains nécessaires à leur construction. 

C'est là la seconde raison pour laquelle j'ai demandé la sup- 
pression de cet article 15. 

Maintenant, j'entends bien qu'il pourrait y avoir, en effet, un 
problème en ce qui concerne ees sociétés immobilières créées 
en application de la loi du 30 avril 1946. Peut-être ces sociétés, 
ayant un statut spécial, ne peuvent-elles pas jouir, pour la 
construction des logements qu'elles édifient 1à-has — ce qui 
est leur seule mission — des avantages qui sont réservés aux 
organismes d’H. L. M. 

ors qu’on le dise clairement, 
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Je suis navré qu'on ait rédigé un texte vague, voire décon- 
certant, alors qu'il était simple de dire clairement ce que l'on 
désire obtenir par le moyen de ces sociétés immobilières. 

C'est pourquoi, après avoir demandé l'amendement 
n° 145 la suppression pure et simple de l’article 15, j'ai préparé 
un amendement n° 222 par lequel je propose que soit rédigé 
ainsi cet article : 

« Tout en leur conservant le statut défini par la loi du 
30 avril 1946, le Gouvernement est autorisé à assimiler les 
sociétés immobilières créées dans les départements d'outre-mer, 
et pour les constructions qu'elles réaliseront dans ces dépar- 
temenis, aux organismes H. L. M. en ce qui concerne: 

« Les conditions de financement de leurs opérations de 
construction ; 

« Les conditions dans lesquelles il pourra être procédé, au 
profit de ces sociétés, à l’expropriation des terrains nécessaires 
pour la construction de logements ». 

Ainsi, je crois reprendre assez fidèlement les préoccupations 

‘on a essayé d’exprimer au moyen de la rédaction assez 

éconcertante de l’article 15 qui nous est proposé par la com- 
mission. 

Si vraiment tels sont les désirs du Gouvernement, je fais 
observer que du moins, dans mon texte, il n’y a plus cette 
espèce de part faite spécialement aux sociétés immobilières, 
et qui constitue, à la fois, une erreur de fait, une erreur juri- 
dique et une erreur psychologique. Par contre, les sociétés 
immobilières de la loi du 30 avril 1946 peuvent ainsi bénéficier 
des avantages réservés par la loi et 4 les règlements aux 
sociétés d'H. L. M., ce qui, je voudrais l'espérer, est le but que 
poursuivait le Gouvernement et, en tout cas, est mon souci 
et m'a inspiré la nouvelle rédaction dont j'ai donné lecture. 

Je demande au Gouvernement de bien vouloir dire si tel est 
effectivement son point de vue. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’Etat à 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
J'indique à M. Gaumont qu’en vue de faciliter la construction 
de logements populaires dans nos départements d'outre-mer 
j'accepte la nouvelle rédaction qu'il propose pour l’article 15. 


M. Edouard Gaumont. Je remercie très vivement le Gouver- 
nement de cette compréhension et de cette générosité. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Il ne 
s'agit pas de générosité, mais de la compréhension de besoins 
que nous connaissons. 


M. Edouard Gaumont, Je vous en remercie très vivement, 
monsieur le secrétaire d'Etat, et si je parle de générosité, j'ai 
à cela des raisons très précises, surtout en pensant au départe- 
ment que j'ai l'honneur de représenter ici. 


Mme la présidente, Vous retirez donc votre amendement 
a° 185, monsieur Gaumont ? 


M. Edouard Gaumont. Oui, madame la présidente. 


Mme la présidente. L'amendement 185 est retiré. 

Je donne maintenant lecture de l’amendement m° 222 de 
M. Gaumont, que notre collègue vient de soutenir et qui a 
recueilli l'accord du Gouvernement : : 

« Rédiger ainsi l’article 15: 

« Tout en leur conservant le statut défini par la loi du 30 avril 
1946, le Gouvernement est autorisé à assimiler les Sociétés 
immobilières eréées dans les départements d'outre-mer, et 
pour les constructions . réaliseront dans ces départe- 
ments, aux organismes H. L. M., en ce qui concerne: 

« Les conditions de financement de leurs opérations de cons- 
truction ; 

« Les conditions dans lesquelles il pourra être procédé au 
profit de ces sociétés, à l’expropriation des terrains nécessaires 
pour la construction de logements. » 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


‘ #2 présidente, L'’amendement n° 222 devient donc l'ar- 
cle 15. 


[Article 15 bis.] 


Mme ia présidente. « Art. 15 bis. — 11 est inséré dans le code 
de l'urbanisme et de l'habitation, un article 78-2, ainsi conçu: 

« Art. 78-2. — Dans chacune des sociétés d'économie mixte 
et seront chargées de procéder, en application de l’article 78-1 

u présent code, à l’améragement de zones d'habitation ou 
industrielles, la partie du capital social non souscrite par les 
personnes publiques devra être répartie de manière que soit 
assurée, au sein de chacune de ces sociétés, une représentation 
équitable des intérêts des futurs utilisateurs des terrains. 

« Les organismes d’H. L. M., y compris les offices | gr 
sont habilités à souscrire des participations à ces sociétés. » 











MM. Couinaud et Jean Crouzier ont présenté un amendement 
n° 48 tendant, à l’avant-dernière ligne de l’article 15 bis, à 
substituer au mot: « devront », le mot: « pourront ». 

Cet amendement paraît satisfait. 7 

M. le . Oui, madame la présidente, car un rapport 
supplémentaire a été déposé et le nouveau texte de l'article 
15 bis donne satisfaction : nos collègues. 

M. Pierre Couinaud. Il est bien entendu que le nouveau 
texte ne comporte plus une obligation ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Certainement. Le nouveau texte comporte les mots: 
« sont habilités ». La question est donc réglée. 


M. Pierre Couinaud. Nous avons donc satisfaction et je retire 
l'amendement. 

Mme la présidente. L'amendement n° 48 est retiré. 

M. Emile Hugues a déposé un amendement n° 224 tendant à 
à le dernier alinéa de l’article 15 bis. 

parole est à M. Hugues. 

M. Emile Hugues. Je fais simplement observer que le dernier 
alinéa du nouvel article 15 bis tel qu’il est rédigé dans le 
rapport n° 3.259 est contraire, en ce qui concerne les offices 
pos d'H. L. M., à la règle de la spécialité des établissements 

ublics. 

. Les offices d'H. L. M. ont, en effet, vocation de construire et 
non pas vocation de participer à des sociétés d'aménagement, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il serait étrange qu’un organisme d'H. L. M., 
fût-ce un office public, ne puisse pas participer au fonctionne- 
ment d'une société d’économie mixte qui sera constituée 
demain et sera chargée, par pen er de préparer l'infrastruc- 
ture, les sols sur lesquels on construira. 

Il convient donc d'inviter le Gouvernement à établir un texte 

ui permette aux offices publics, comme aux autres organismes 

"H. L. M. de participer au fonctionnement des sociétés d’éco- 
nomie mixte, notamment de celles qui seront chargées de 
d'équipement des sols et des immeubles. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le Gouvernement est d'accord. 

Mme la présidente. Vous avez satisfaction, monsieur Hugues ? 

L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 15 bus. 

(L'article 15 bis, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 16.] 
Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 16: 


TITRE II 


Dispositions intéressant l'aménagement du territoire 
et les questions foncières. 


« Art. 16. — En vue de coordonner les programmes de cons- 
truction de logements et la réalisation des équipements publics 
connexes, le Gouvernement établira un programme général et 
pluriannuel CR portant notamment sur la voirie, les 
réseaux divers, les écoles et autres équipements collectifs indis- 
pensables à la vie économique ou sociale. 

« 11 prévoira les moyens de financement appropriés, sans faire 
peser, sur les collectivités locales et établissements publics, des 
charges incompatibles avec leurs ressources normales. » 

M. Courant, au nom de la commission des finances, saisie pour 
avis, a déposé un amendement n° 9, tendant, au début du 
deuxième alinéa de l’article 16, à substituer aux mots: « Il pré- 
yoira.. », les mots: « une loi prévoira.… ». 

La parole est à M. Courant, rapporteur pour avis. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
j'avoue que je ne saisis pas très bien l'utilité de cet article 16, 
car tout le monde sait que le plan de cinq ans est en cours 
de réalisation, que cette réalisation a été entreprise sans article 
de loi et que, par conséquent, la loi viendra un peu tard pour 
valider ce qui est déjà réalisé. 

Encore a-t-il semblé à la commission des finances que la loi 
ne devait pas être contraire aux principes. 

Nous ne faisons pas obstacle à ce que le texte de la commis- 
sion de la reconstruction prescrive l'établissement d’un pro- 
ges de cinq ans pour l’ensemble des travaux urbains; mais 

. le ministre des affaires économiques et financières sera d’ac- 
cord avec nous pour admettre que ce n’est pas ce plan admi- 
nistratif qui doit prévoir le financement du programme. 

J'espère que M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières estimera comme la commission des finances que si le 
plan destiné à établir les priorités des travaux urbains doit 
éfumérer ces travaux, il ne peut prévoir le financement. 
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Le financement d’un plan de travaux urbains, c’est l’aflaire 
du Gouvernement, du ministre des aflairrs économiques et 
financières surtout, et du Parlement qui doit voter les res- 
sources; car un plan de financement s'analyse finalement en 
l'attribution de ressources. 

C'est pourquoi, dans l'article 16, aux mots: « Il prévoira Jes 
moyens de financement ER », nous proposons de 
substituer les mots: « Une loi prévoira les moyens de finan- 
cement appropriés. » 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission est d’accord. 


Mme la présidente. La parole est à M. Maurice Pic, secrétaire 
d'Etat à l’intérieur. 


M. Maurice Pic, secrélaire d'Ftat à l'intérieur. Le Gouverne- 
ment, dans un but de simplification, demande à l’Assemblée de 
mainteni: le texte proposé par la commission. 

1 est évident que les crédits dont pourra disposer le dépar- 
tement ministériel intéressé seront votés dans le cadre d’une 
loi mais sd appartient au Gouvernement, et non pas à une 
loi nouvelle, et de détail, de faire la répartition des moyens 
de financement entre les divers travaux prévus au programme. 

C'est dans ce sens — je le précise pour M. Courant — que 
le Gouvernement avait accepté le texte de la commission pour 
alléger le travail législatif de détail une fois que le finance- 
me mg est assuré, comme il se doit, par une loi de portée géné- 
rale. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. Pierre Courant, ee pour avis. Je dois dire à M. le 
secrétaire d'Etat à l’intérieur que je ne comprends pas com- 
ment on peut procéder ainsi qu’il le dit. Je ne comprends pas 
comment une loi peut assurer le financement de travaux qui 
ne sont pas préalablement connus, ce qui paraît être la thèse 
adoptée par M. le secrétaire d'Etat. 

Peut-être pourrions-nous nous mettre d'accord, d'ailleurs, 
car je crois que c’est dans l’expression de la pensée beaucoup 
plus que dans la pensée elle-même qu'il y à désaccord. 

C’est pourquoi je ère la rédaction suivante: « Il pro- 

ra les moyens de financement appropriés. » au lieu de: 
« Il prévoira les moyens de financement appropriés. ». 

Autrement, le texte de la commission serait ambigu. Il sem- 
blerait en résulter qu’à la rigueur vous pourriez prévoir des 
impôts, ce qui n’est pas possible. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement accepte 
la nouvelle proposition de M. Courant. 


Mme la présidente. L’amendement de M. Courant, modifié, 
tend donc à remplacer, dans l’article 16, les mots: « Il pré- 
voira » par les mots : « Il proposera ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 9 de M. Courant, ainsi 
rédigé. 

(L'amendement ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. Christian Bonnet. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Christian Bonnet. 


M. Christian Bonnet. Moins que tout autre, madame la pré- 
sidente, je méconnais la nécessité d'aboutir rapidement en 
matière de constrüction; mais je ne crois pas que, pour autant, 
il faille risquer d’aboutir, s'agissant de dispositions importantes 
et dont le nombre d’amendements qu'elles ont suscité montre 
la gravité, à un vote à une heure très avancée de la nuit, 
sinon de la matinée, r une assemblée clairsemée, sinon 
épuisée. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

Pour qui, ayant maintenant l'honneur de siéger à l’Assem- 
blée, a connu auparavant les méthodes de travail de l’admi- 
nistration et celles des entreprises privées, il apparaît que 
les méthodes de travail parlementaire, c'est-à-dire celles qui 
décident en fin de compte de l'orientation à donner à la poli- 
tique du pays, sont proprement aberrantes. 

En effet, madame la présidente, nous sommes conviés À nous 
séparer jeudi soir parce qu'un congrès d'un parti politique 
doit se réunir. Je m'empresse de dire à ceux de nos collègues 
qui siègent à la droite de rette Assemblée que je n’'entends 
nullement m'en prendre au groupe des indépendants en par- 
ticulier. Mais il m'’apparait, comme à un certain nombre de 
collègues nouvellement élus, que les congrès politiques pour- 
raient fort bien se tenir le samedi, le dimanche et le lundi, 
afin de ne pas perturber, comme ils le font, le travail de 
cette Assemblée. 

Lors de la rentrée parlementaire, nous avons élu le prési- 
dent, ce qui nous a pris un jour; puis nous avons désigné 
notre bureau, ce qui a pris un autre jour; un troisième jour 
a été nécessaire pour l'installer, Nous nous sommes ensuite 








proposé d'établir le programme de nos travaux, ce qui à 
abouti à une discussion au cours de laquelle les propositions 
de la conférence des présidents n'ont pas recueilli une seule 
voix alors que 530 suffrages se prononcaient contre elles. 

La commission du suffrage universel, dans sa séance de 
vendredi dernier, a décidé de proposer qu'on en finisse avec 
les séances de nuit, 

Je ne voudrais pas que mon intervention apparaisse comme 
une tentative d’ajournement du débat. Aussi, ferai-je une 
proposition construclive: nous pourrions interrompre mainte- 
nant ce débat et le reprendre utilement au cours de deux 
ééances, lundi après-midi et lundi soir de la semaine pro- 
chaine. à 

De toute manière, le texte qui sera voté par l’Assemblée 
devra aller devant le Conseil de la République avant de nous 
revenir en seconde lecture. 

En outre, il ne serait sans doute pas de l'intérêt de ceux 
qui attendent qu'un texte puisse favoriser leur accès à des 
conditions de logement plus décentes de continuer un débat 
qui, quelles que soient les qualités de M. le secrétaire d'Etat 
et de M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, les a suffisamment mis à l'épreuve pour qu'ils 
aient droit à un repos bien gagné. 


M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mais je ne le souhaite pas! 


Mme la présidente. La parole est à M. Mérigonde. 


M. Marcel Mérigonde. Je m'oppose à la proposition de M. Chris- 
tian Bonnet tendant l’ajournement du débat et à son renvoi à 
lundi prochain, et ce pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord, à s’agit d’une question de courtoisie envers 
nos collègues qui ont accepté aujourd'hui de remettre un 
certain nombre de rendez-vous et d'engagements à la suite 
de la décision prise sur la proposition de la conférence des 
présidents. (Proteslations à droite.) 

Je m'excuse, mais, vendredi dernier, au moment où nous 
avons discuté des propositions de la conférence des présidents, 
M. Boscary-Monsservin a fait état, justement, d'engagements et 
de rendez-vous dans les circoncriptions pour obtenir que le 
débat soit renvoyé à aujourd'hui. Nous avons, nous, accepté 
cette proposilion. 


M. Pierre Naudet. Les rendez-vous après minuit ! 


M. Marcel Mérigonde, Les “rendez-vous en province ont en 
général lieu dans la soirée. 

Si j'avais su que ce débat se terminerait à minuit, je ne serais 
pas venu ce soir à l'Assemblée. (Exclamations sur divers 

nes.) 

En eflet, j'ai reçu de la commission de l’intérieur un man- 
dat qui m'amènera à intervenir sur l'article 16 bis et je ne 
vois pas pourquoi j'aurais renoncé à cerlains engagements que 
j'aurais pu tenir si j'avais pu prévoir l'arrêt de ce débat, 


Au centre. Vous n'êtes pas le seul. 


M. Marcel Mérigonde. Bien entendu. 

J'observe d'ailleurs que, vendredi dernier, un certain nombre 
de collègues sont intervenus qui ne sont pas à leur banc ce 
soir. 

Ine seconde raison, plus importante, de mon opposition à 
l’ajournement du débat est liée à l'interprétation de la déci- 
sion que nous prendrons. 

Nous sommes tous attachés à la défense des locataires. à 
la défense de la construction. Mais si, ce soir, vous décidez 
l'ajournement de la discussion, malgré la décision que vous 
avez prise vendredi dernier de la poursuivre jusqu'à son 
terme... | 

M. Antoine Guitton. Vendredi, il y avait quelque trois cents 
présents; nous sommes trente-cinq ce soir ! 

M. Marcel Mérigonde. …. il est certain que, dans l'opinion 
publique on distinguerait entre ceux qui sont pour la défense 
de la construction et ceux qui sont contre. ({nterruplions à 
droite.) 

M. Jules Thiriet. Démagogie ! 

M. Marcel Mérigonde. Vous parlez de démagogie, mais vous 
en avez fait beaucoup depuis le début de la discussion. Le 
groupe socialiste lui, n'a pas épuisé son temps de parole, 
alors que vos interventions sont grises, maintenant, sur un 
temps de parole fictif. 

M. Marcel Anthonioz. Naturellement, vous êtes six, en ce 
moment! (Erclamations à gauche.) 


M. Marcel Mérigonde. J'estime qu'il n’est pas bon d'inciter 
le pays à une telle interprétation. ({nterruptions à droite.) 

Mes chers collègues, j'ai laissé parler lous les orateurs sans 
les interrompre. Si véritablement ce débat vous gène, dites-le ! 
Dites que vous ne voulez pas aider la construction, ni voter la 
loi-cadre, ce sera plus clair! (Interruptions à droite.) 
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Je ne vois pas pourquoi vous passionnez le débat. Un de 
nos collègues vient de critiquer les méthodes de travail de 
l'Assemblée. Il est tout de même un certain nombre de lois 
moins importantes que la loi-cadre ou présentant un intérêt 
différent et qui, discutées au cours de la nuit, ont abouti à des 
décisions sereines. On parle d'amendements. Les rapporteurs 
pour avis sont présents. Les auteurs d'amendements égale- 
ment. Pourquoi voulez-vous reporter à une séance ultérieure 
un débat qui réunit tous ceux qui ont travaillé sur ce pro- 
blème, alors que, peut-être, ceux qui sont là aujourd’hui, ne 
pourront pas être à ieur banc la semaine prochaine? Les conseils 
généraux vont se réunir. Celui de l'Oise se réunit la semaine 
rochaire. Comment voulez-vous que nous tenions les uns et 
es autres nos engagements ? 

Telles sont les raisons pour lesquelles je demande à nos 
collègues de voter contre la demande d'ajournement. (Applau- 
dissecments à gauche et au centre. — Vives protestations à 
druite et à l'extrême droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
Ja reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mesdames, messieurs, lé Gouvernement était persuadé, faisant 
crédit à M. Bonnet, que l’heure était à la fatigue, à l’apathie. 

Si j'en juge par les protestations que j'entends, je crois pou- 
voir dire que les députés sont plus que jamais vigoureux et 
décidés à poursuivre ce débat. (Sourires.) 

Je remercie d'ailieurs notre collègue de la sollicitude qu'il 
a manifestée à l'égard de mon collègue et ami M. de Félice et 
de moi-même,.mais si le ministre de la reconstruction veut 
construire, il veut aussi maintenir et il peut vous donner l’as- 
ons qu'il est capable de poursuivre le débat jusqu’à son 
ere. 

Cela dit, je me toume très gravement vers tous nos +ol- 
lègues et je leur demande d'accepier de poursuivre ce débat, 
déjà très avancé. 

es articles essentiels ont été adoptés. 

La conférence des présidents a précisé que le débat doi! 
être poursuivi jusqu'à son terme. É 

Je suis persuidé que vous vous rappelez tous des débats bien 
lus longs que celui-ci, et qui portaient sur des sujets peut- 
ètre moins préoccupants que le problème äu logement. 

Je sais que vous portez tous le même intérêt aux mal 
logés et je suis persuadé que, demain, l'opinion publique ne 
comprendrait pas que l’Assemblée ait renvoyé ce débat à 
quinzaine, ou à trois semaines. 

Je demande donc à tous nos collègues de bien vouloir con- 
sentir l'effort physique nécessaire pour mener ce débat à 
son terme. 

Le Gouvernement vous en reruercie. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Mme la présidente. MM. Poscary-Monsservin, Christian Bon- 
net et Garet m'ont demandé la parole. 

Aux termes du règlement, un seul orateur peut répondre au 
Gouvernement. . 

La parole est à M. Boscary-Monsservin qui s'est fait inscrire 
le premier. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je constate que, dans cette 
Assemblée, l'optique est tout à fait différente suivant que l'on 
appartient au département de la Seine, à un département 
voisin. 

M. Fernand Bouxom. Encore ? 

Qu'est-ce que cela veut dire ? 

M. Roland Boscary-Monsservin. ...ou à un département éloigné 
de la capitale. (Nouvelles ct vives interruplions au centre.) 

Un certain nombre de nos collègues sont partis dans leur 
circonscription vendredi soir et ont passé la nuit de vendredi 
à samedi en chemin de fer. Pour assister au débat de cet 
après-midi et de ce soir, ils ont encore voyagé dans la nuit de 
dimanche à lundi, Is vont, maintenant, passer une troisième 
nu:t blanche. 

M. Marcel Mérigonde. Il fallait rester ici vendredi ! 

M. Roland Boscary-Monsservin. M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement vient de nous déclarer qu'il est, 
comme on dit, dans une forme éblouissante. 

Je demande à l’Assemblée de vouloir bien considérer que 
ceux qui, en moins d'une semaine, passent leur troisième nuit 
sans dormir ont le droit de manifester une certaine lassitude. 
(Interruptions à gauche et au centre.) 

M. Marcel Mérigonde. Et les mal logés devront attendre. 

M. Roland Bostary-Monsservin. Je ne comprends pas les 
exclamations des représentants des départements de la région 
parisienne. 

M. Jean Cayeux. Nous sommes des députés comme vous. 

p Vous sut de fatigue ? Nous n'avons aucune leçon à recevoir 

e vous 





M. Roland Boscary-Monsservin. Sur le fond du problème, je 
rappelle que le président du groupe du mouvement républicain 
populaire s’est élevé avec force. 


M. Jsan Cayeux. Contre les bavards ! (Erclamations à droite 
et sur divers bancs.) : 


M. Roland Boscary-Monsservin. …. contre la tendance de 
l'Assemblée à tenir &es séances de nuit, et il a souligné que 
la commission du suffrage universel considérait que tout travail 
fait en séance de nuit était nécessairement du mauvais travail, 
(interruptions au centre et à gauche.) 

C'est là l'opinion du président du groupe du mouvement 
républicain populaire. 

esdames, messieurs, il ne s'agit pas de renvoyer ce débat 
sine die. On vient de formuler une proposition qui me paraît 
ecsentiellement raisonnable, à savoir de reprendre et terminer 
ce débat lundi prochain. Que l'on ne prétende donc pas que 
ceux qui se prononceront pour l'interruption immédiate de la 
discussion s'opposent au vote d'un texte sur la construction 
puisqu'ils acceptent de reprendre et d'achever le débat lundi 
prochain. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je vous demande d'acs 
corder une pensée au rapporteur qui s'est imposé, lui aussi, 
quelques sacrifices depuis quelques jours (Applaudissements) 
pour tenter de faire aboutir ce projet. | 

M. Roscary-Monsservin sait très bien que la conférence des 
présidents n’a ge pu nous accorder de siéger les lundis qui 
viennent. J'ai d’ailleurs déclaré moi-même à la conférence — 
il y à ici des témoins; vous-mêmes étiez présent — que nous 
pourrions siéger aujourd'hui jusqu'à minuit à la seule condi- 
tion que nous puissions reprendre le débat le lundi suivant, 

La conférence des présidents nous a refusé toute date après 
celle d'aujourd'hui. 

Ne perdons donc pas notre temps. Mettons-nous au travail. 
Je suis convaincu qu'avec beaucoup de sagesse et de compré- 
hension réciproque nous pouvons en terminer très vite. 
(Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Christian Bonnet, 


M. Christian Bonnet. Madame la présidente, je voudrais dire 
à M. Mérigonde que je comprends son désir de défendre son 
amendement sur l'article 16 bis. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Il s'agit d'un 
amendement de la commission de l'intérieur, non d’un texte 
qui m'est personnel, 


M. Christian Bonnet. M'adressant, en second lieu, à la com- 
mission, je demande au rapporteur de ne pas déformer mes 
prapos. 

J'avais pris soin, pour prévenir l'interprétation 2 cerlains 
pourraient faire de mon intervention, de bien préciser qu'ils 
s'agissait d'une attaque contre les méthodes de travail — je 
dis bien les méthodes de travail — de cette Assemblée et nul- 
lement d’une proposition tendant à repousser aux calendes 
grecques l'adoption d’un texte dont, moins que d'autres, je 
méconnais la nécessité impérieuse. 

Je considère que continuer de travailler pendant toute une 
nuit et peut-être une matinée, c’est aller au rebours du senti- 
ment profond de la nation. 

Je ne sais pas quels sont les contacts que M. Mérigonde ou 
certains de nos collègues peuvent avoir avec les travailleurs 
des villes et des campagnes, avec les chefs d'entreprise, avec 
les agents de la fonction publique. Pour ma part, je n'en ai 
jamais rencontré — et au cours de nombreuses conversatins 
j'ai «bordé ce problème — qui ne jugent aberrantes les 
méthodes de travail de notre Assemblée, en particulier le main- 
tien des séances de nuit. (Applaudissements à droile et à 
l'ertrème droite.) 

Chacun sait que c’est de nuit qu’on renverse les gouverne- 
ments. 

M. Marcel Mérigonde. Sous la IIIe République. Plus maintenant. 


M. Christian Bonnet, Comme l’a dit tout à l'heure mon col- 
lègue M. Naudet, il est à craindre qu'on attende beaucoup plus 
d'une nuit les c'édits qui permettront de faire pe de 
210.000 — chiffre cité dans son rapport ra taire par 
M. Leenhardt — à 300.000 — chiffre avancé par M. le secrétaire 
d'Etat dans la discussion — le nombre des logements à cons- 
truire en une anne en France. 

C'est pourquoi je me permets de maintenir cette proposition 
en la situant bien dans son cadre qui est celui de méthodes de 
travail dont je ne fépèterai jamais trop qu’elles sont aber- 
rantes. 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix la proposition 
d'ajournement de ce débat. 


M. Marcel Mérigonde. Nous demandons le scrutin. 
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M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. J'in- 
siste auprès de l’Assemblée pour que le débat se poursuive. 

Après cette délibération vont s'engager les discussions bud- 
gétaires qui doivent aboutir dans un délai aujourd'hui fixé, 
au moins à titre de vœu, par un décret pris après consultation 
des commissions des deux Assemblées, 

1 y a tout intérêt à ce que les débats budgétaires aboutissent 
rapidement et à ce que, à partir du moment où ils seront 
engagés, ils ne soient plus interrompus. 1 

’autre part si, comme j'en suis certain à en juger d'après 
les débats auxquels j'ai assisté aujourd hui, vous attachez à Ja 
loi-cadre sur la construction une importance considérable. il 
ne faut pas que la discussion de ce texte chevauche avec les 
débats budgétaires. Il est donc indispensable que, dès aujour- 
d’hui, vous statuiez à son sujet. 

Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir poursuivre 
œ débat selon, d’ailleurs, les propositions de la conférence 
des présidents, adoptées par l’Assemblée. 

Mme la présidente. La parole est à M. Garet, pour répondre 
à M. le ministre. 

M. Pierre Garet. Je crois qu'il faut comprendre la position 
du Gouvernement, mais aussi celle des collègues qui ne sont 
pas systématiquement partisans des séances de nuit. 

Cela étant dit, la question me paraît être de savoir si nous 
sommes capables de terminer ce débat dans un délai raison- 
nable. C’est là le problème. (Très bien ! très bien !) 

Combien d'amendements reste-t-il à discuter ? C'est la ques- 
tion que je me permets de poser. 

Mme la présidente. I] reste une centaine d’amendements à 
examiner. 

M. Fernand Bouxom. Il y en avait deux cent vingt tout à 
l'heure ! 

M. le rapporteur. Beaucoup d'amendements ne seront pas 
utiles et ne seront pas soutenus. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Il y en 
a aussi qui font double emploi. 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix la proposilion 
de M. Bonnet, tendant à ajourner le débat. 

M. Christian Bonnet. Madame la À ro je tiens à préci- 
ser encore une fois qu'il s’agit d’un report du débat à la 
séance de lundi prochain et non pas d’un ajournement. 

Mme la présidente. 11 n'appartient pas à la présidence de 
pe une date, pour la reprise du débat, c'est l'affaire de 
a conférence des présidents. 

Je ne peux donc que consulter l'Assemblée sur l’ajourne- 
ment du débat. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?…. 
el, scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
gserutin : 


Nombre \des Volant ons os cooore DD 
Majorité absolue ..........c.ssosou..ee 283 


Pour l'adoption ......... 169 
0 PRE ST T0 « 996 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Antoine Guitton, Je fais observer, madame la présidente, 
que c’est la majorité des absents qui condamne la minorité des 
résents à rester en séance, (Applaudissements à droite, à 
‘extrême droile et sur certains bancs à gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Cela n'est pas nouveau. 


Mme la présidente. Nous poursuivons l'examen de l’article 16. 

MM. Pierre Garet, Isorni, Jean Crouzier et Couinaud ont déposé 
un amendement n° 199 tendant à compléter cet article par le 
nouvel alinéa suivant: 

« Tant que le programme général auquel il est fait ci-dessu: 
allusion n'aura pas été publié et approuvé, il ne pourrs 
cependant pas être fait état de son inachèvement pour refuser 
d'approuver et d'appliquer les plans d'aménagement des dépar- 
tements et des communes, non plus que de délivrer les permis 








de construire afférents à des constructions situées sur des 
terrains qui ne sont grevés d'aucune servitude au bénéfice 
desdits services publies. » 

La parole est à M. Garet, 

M. Pierre Garet. Mes chers collègues, il est très bien de pré- 
voir un premier plan d'équipement urbain pour les services 
publics et nous pouvons même dire que ce plan devrait avoir 
vu le jour. Mais, instruits par l'expérience des plans d'amé- 
nagement des villes, il nous apparaît désirable que ee plan 
soit mis au point très rapidement afin d'éviter les intermina- 
bles sursis à statuer qui ont retardé et ajourné dans ces der- 
nières années tant de permis de construire sans motif sérieux. 

Telle est la raison de l'amendement que nous avons déposé 
mes collègues et moi et que nous demandons à l’Assemblée 
d'adopter. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission, n'ayant pas eu à examiner 
cet amendement, maintient son texte. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement n'était pas saisi de cet amendement. 

Je viens d'en prendre connaissance. 

M. Pierre Garet. Je vous signale que cet amendement est à 
peu près semblable à celui de M. Triboulet. Si donc vous 
avez examiné ce dernier, qui a été déposé bien avant, vous 
connaissez le mien. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l'Assemblée. 

M. Pierre Garet. J'insisie auprès de l’Assemblée pour qu'elle 
accepte cet amendement. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement n° 199 
de M. Garet. 

(L'amendemcent, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Deixonne a présenté un amendement, 
n° 124, tendant à compiéter l’article 16 par le nouvel alinéa 
éuivant : 

« Il fixera le caractère et la forme de la contribution des 
entreprises privées ou publiques susceptibles de participer : à 
cet équipement, dans là mesure où il est nécessité par leur 
implantation ou par leur extension. » 

La paroie est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Nous sommes un certain nombre dans 
cette Assemblée à avoir constaté que de grandes entreprises, 
qui disposent pourtant des moyens de contribuer à l’équipe- 
nent des terriloires sur lesquels elles s’implantent, négligent 
systématiquement de le faire. 

De grands rassemblements d’ouvriers ont lieu sur des ter- 
rains dépourvus de voies d'accès ou de bâtiments scolaires. IL 
en résulte des charges insupportables pour les communes qui 
sont alors couluites à se substituer aux entrepreneurs défail- 
lante. 

Que de doléances n’avons-nous pas reçues, par exemple, de 
communes minières au moment de Ja loi du 8 juin 1948 orga- 
nisant la remise aux communes des anciennes écoles des 
Houillères ? 

Ces écoles furent souvent livrées dans un état pitovable, Par- 
fois, il y eut des discussions sordides pour savoir si les loge- 
ments des maîtres devaient suivre le sort des classes, si le 
terrain devait êWÿe cédé gratuitement ou non aux communes, 
si le terrain de sport devait y être compris. etc. 

Depuis lors, les Houillères trouvent parfaitement normal de 
Te leur exploitation sans contribuer le moins du monde 
à l'équipement scolaire des nouveaux quartiers qu'elles font 
surgir presque à l'improviste sur le territoire des communes 
où s'exerce leur activité et dont la voirie souffre déjà d’un 
roulage intense quand ce n'est pas de véritables effondrements 
de terrain. 

Nous en dirions autant d'E. D. F. qui, lors de la construction 
d'un nouveau barrage, ne résout pas toujours de facon favo- 
rable, en dépit de l'expérience acquise, tous les problèmes 
posés par le déplacement de population qui en résulte. 

Bien entendu, nous ne songeons pas une éeconde à gêner 
la décentralisation industrielle qui conduit les collectivités 
locales à accorder certains avantages légitimes aux industriels 
susceptibles de s'installer dans leur région. Nous demandons 
simplement que certains, qui peuvent contribuer à l’équipe- 
ment régional, participent aux dépenses qui en résultent, 

L'article 16 du projet prévoit l’aide de l'Etat, mais ceux qmi 
peuvent se passer de cette aide seraient vraiment mal venus 
à la réclamer. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à examiner cet 
amendement, mais si elle y avait élé amenée, je pense qu'elle 
aurait donné un avis favorable. 
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Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des aflaires 
économiques et financières . 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Il y à 
là un principe qui, évidemment, est assez délicat. 

H s'agit d'imposer une contribution à des entreprises publi- 
ques ou privées. Je reconnais qu'il y a dans les considérations 
qu'a développées M. Deixonne un certain nombre de raisons 
qui ne manquent pas de valeur. Je reconnais que, dans certains 
cas, il y a eu de la part d'établissements industriels une mécon- 
naissance profonde des conséquences sociales, publiques qui 
pouvaient résulter de l'implantation. Mais j'avoue, par ailleurs, 

ue, dans cette matière, il faut se garder aussi d'imposer aux 

tablissements industriels des charges qui peuvent être très 
lourdes et disproportionnées. 

Je voudrais donc demander à M. Deixonne de retirer pour 
aujourd'hui son amendement et de le soumettre à la commis- 
sion de la reconstruction et peut-être aussi à la commission 
des finances, sous la forme d'une pe mean pe de loi ou d'un 
amendement à un autre texte, de facon que l’on puisse 
examiner les conditions dans lesquelles une contribution de ce 
genre pourrait être demandée. 

La contribution de 1 p# 100, qui existe, qui est une contri- 
bution de tous les employ durs à la solution du problème du 
logement, correspond dans une certaine mesure aux préoccu- 
pations de M. Deixonne. d 

On peut aller plus loin, je ne le nie pas, mais il faut se 
garder d'aller trop loin. 

C'est pourquoi je serais très heureux qu'un examen beau- 
coup plus approfondi de cette question ait lieu prochainement 
et que nous puissions ensuite revenir avec des conclusions qui 
seront peut-être pius nuanc(es que celies auxquelles arrive 
M. Deixonne. 

Mme la présidente. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, je comprends 
très bien vos observations. IL est certain que le texte de 1948 
avait pris pour principe que les houillères, par exemple, 
doivent produire du charbon, et rien d'autre chose. Il fallait les 
por”: par conséquent, de soucis qui n'étaient pas les 

urs. 

Il n'empêche que, par le gigantisme de certaines entreprises, 
les communes et les départements sont amenés à supporter 
des charges auxquelles ils ne sont nullement préparés. 

Au cours d’une enquête aux houillères du bassin de Lor- 
raine, j'ai eu l'occasion de constater des faits véritabiement 
indéfendables. L'aspect social et l'aspect économique de cette 
implantation gigantesque avaient été complètement négligés, 
j'ai le regret de le dire, par une mine qui est cependant une 
des pius prospères. C’est mème la seule prospère — en dehors 
du bassin d'Aquitaine que vous connaissez bien, monsieur le 
ministre — la seule qui fasse des bénéfices en France. 

Je ne cherche pas du tout à grever le prix du charbon — 
je sais, monsieur le ministre, quels sont vos soucis à cet 
gard — mais je vous prie d'observer que, dans mon amende- 
ment, je laisse précisément au Gouvernement le soin de déci- 
der par décret dans quelle mesure et à quelles entreprises il 
js possible de s'adresser pour compléter le financement de 
"Etat. 

Il me semble que vous avez là une marge de sécurité. Si 
vous insistez, je veux bien accepter le renvoi à un examen 
ultérieur, mais il me semble que, dans une loi-cadre, une 
préoccupation de ce genre aurait vraiment sa place. 

M. le ministre des affaires économiques et financières, Au 
lieu de: « Le Gouvernement fixera.. », peut-être pourrait-on 
dire: « Le Gouvernement pourra fixer. » ? 

M. Maurice Deixonne. Volontiers. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Nous 
nous trouverions alors en présence d’une possibilité. Nous 
étudierions les conditions dans lesquelles cette fixation pourrait 
intervenir, 

M. Maurice Deixonne, D'accord. 

Mme la présidente. Monsieur Deixonne, acceptez-vous la modi- 
fication proposée par le Gouvernement, tendant à remplacer, 
dans votre amendement: « Le Gouvernement fixera.… », par: 
« Le Gouvernement pourra fixer... » ? 

M. Maurice Deixonne. Oui, madame la présidente. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 124 de M. Deixonne, ainsi 
modifié. 

M. Joseph Schaff. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente, Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 








Mme la présidente. MM. les secrétaires m’informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. * 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'amendement de M. Deixonne est réservé. 

M. André Lenormand a présenté” un amendement n° 111 
tendant à compléter l'article 16 par le nouvel alinéa suivant: 

« Ce programme général et pluriannuel d'équipement sera 
financé directement et indépendamment des crédits nécessaires 
à l'exécution des programmes ordinaires des collectivités publi- 

ues. » 

. La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Mes chers collègues, l’article 16 tend 
à prévoir « un programme général et plur:annuel die à 4 
ment portant notamment sur la voirie, les réseaux divers, les 
écoles et autres équipements collectifs. ». : 

Nous proposons de compléter cet article par l'alinéa dont 
Mme la présidente vient de donner lecture. “ 

Je pense que cet alinéa se justifie ear jl ne faudrait pas 
prendre les crédits qui sont affectés ordinairement aux collecti- 
vités locales pour financer ce À mer pluriannuel. 

J'espère que M. le ministre de l’intérieur et M. le secrétaire 
rhés ne reluseront pas de nous donner une assurance à cet 
égard, 

Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Elat 4 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Monsieur André Lenor- 
mañd, il n'a jamais été dans l'intention du Gouvernement 
lorsqu'il a deposé son projet d'article 16 et il n'a jamais été 
non plus, je pense, dans l'esprit de la commission de ja 
reconstruction de l’Assemblée nationale lorsqu'elle a complété 
le texle déposé par le Gouvernement sur cet article, que, par 
le jeu de cet article, on puisse retirer aux budgets des différents 
départements mimistériels les crédits traditionnels destinés aux 
collectivités locales, 

Cela va d'ailleurs de soi. En effet, si vous lisez attentivement 
le texte, vous constaterez qu’il y est question des « program- 
mes de construction de logements » et de la « réalisation des 
cquipements publics connexes ». 11 est bien évident que, en 
dehurs des équipements connexes à ces programmes de 
construction, 11 y a tous les équipements traditionnels, 
quelquefois modestes, qui intéressent les communes de notre 
pays. Il n’est pas du tout quest:on de supprimer, sous prétexte 
de financement de programmes, les crédits nécessaires aux 
équipements traditionnels des collectivités locales. 

Pour preuve de celte volonté du Gouvernement, j'indique à 
M. Lenormand que, dans le projet de loi de finances pour 1957, 
dont l’Assemblée nationale commence la discussion cette 
semaine, il est prévu, au titre des différents budgets ministé- 
riels, les crédits nécessaires aux subventions pour les équipe- 
merts traditionnels des cullectivités locales. ras prévu, en 
sus, pour répondre à ce qui sera demain le programme 
d'équipements connexes, un crédit de trois milliards de francs, 
sous deux formes qui vous seront précisées au cours de la 
discussion budgétaire. 

Je donne donc tous apaisements à M. André Lenormand et 
je lui demande de bien vouloir retirer son amendement. 


M. André Lenormand, Après les explications de M. le secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, je retire mon amendement. 


Mme la présidente. L'amendement n° 111 de M. André 
Lenormand est retiré, mais l’article 16 doit être réservé puis- 
qu'un amendement de M. Deixonne sur cet article a donné lieu 
à pointage. 


[Article 16 bis.] 


Mme la présidente. « Art. 16 bis. — Le Gouvernement défi- 
nira les conditions dans lesquelles le ministre chargé de la 
reconstruction, du logement et de l’aménagement du terri- 
toire fera dresser, en accord avec les autres ministres compé- 
tents, et après avis des collectivités locales et des organismes 
régionaux intéressés, des projets de plans d'aménagement 
régional destinés à favoriser une répartition géographique 
harmonieuse de !a population et de ses activités et notam- 
ment à orienter l'implantation des équipements publics et 
privés, compte tenu des programmes d’action régionale prévus 
par le décret n° 55-873 du 30 juin 1955. » 

M. Mérigonde a déposé, au nom de la commission de l’inté- 


‘rieur, saisie pour avis, un amendement, n° 61, tendant à 


ne 1 cet article. 
parole est à M. Mérigonde. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. La commission 
de l'intérieur demande la suppression de l’article 16 bis. En 
effet, par l'adoption de cet article, le ministère de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme deviendrait le ministère compétent 
pour établir les plans qui concernent notamment l'équipemen$ 
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des collectivités locales, alors que le ministère de l’intérieur 
s'occupe, à juste titre, de tout ce qui concerne les investis- 
sements de ces collectivités, 

D'autre part, la référence à une organisation régionale qui 
n’est pas encore en place nous interdit de voter cet arti- 
cle 16 .bis dont la commission de l'intérieur demande la 
suppression. 


Mme la présidente. 
J'amendement. 


M. Emile Halbout. Il est imnortant qu'il existe un ministère 
g’occupant spécialement de l'aménagement du territoire et qui 
ait vocation pour cela, ce qui est le cas du secrétariat à la 
reconstruction et au logement. 

Evidemment, il est question dans l’article 16 bis d’équipe- 
ments publics, ce qui relève en principe de l'autorité du 
ministère de l’intérieur. Toutefois, le ministère de la recons- 
truction est un élément directeur, notamment dans l'éhbo- 
ration des programmes d’action régionale prévus dans le décret 
du 30 juin. Ne pas Jui donner mad pour réaliser ce qui est 
nécessaire sur le plan régional, comme l’a demandé la com- 
mission de la reconstruction, serait se montrer rétrograde. 

J'insiste donc pour que la commission de l’intérieur ne 
s'oppose pas sur ce point à la commission de la reconstruction 
qui, je crois, est unanime. 


Mme la présidente. La paroïe est à M. le minietre des affaires 
économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
voudrais présenter quelques observations qui, d’ailleurs, ne 
se rapportent pas seulement à l'amendement de M. Mérigonde, 
mais ont trait à l’ensemble du problème. 

Les considérations qui viennent d'ètre développées me per- 
mettent d'indiquer que le texte prévoyant des attributions 
particulières en cette matière pour le secrétaire chargé de la 
reconstructin et du logement et de l'aménagement du terri- 
toire ne peut pas être accepté par le Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je ne suis pas demandeur. Je n'ai pas sollicité ce texte. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Les 
problèmes d'aménagement du territoire sont essentiellemen: 
de la compétence du Gouvernement, 


M. Pierre Garet. C’est ce qui est prévu par notre texte: « Le 
Gouvernement définira..…. ». 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Non, 
puisque le texte ajoute: « … les conditions dans lesquelles je 
ministre chargé de la reconstruction. ». 

Or, c'est le Gouvernement lui-même qui doit dresser les 
plans d'aménagement régional. 11 n’y a pas que des problèmes 
intéressant le ministère de la reconstruction qui sont engages ; 
il en est d’autres dont l'importance peut varier suivant les 
cas, Parfois le ministère de l'industrie doit avoir la prépondé- 
rance, alors c’est devant les impératifs industriels que le mi- 
nisière de la reconstruction doit s'incliner, Dans d’autres cas, 
ce sera le ministère de l’agriculture. Dans d'autres cas, ce 
sera un autre ministère économique. I pourra se faire aussi 

ue des considérations n'ayant pas seu:ement un caractère 

conomique devront intervenir. 

Seule une collaboration gouvernementale peut permettre 
d’établir les plans, sinon ils seront tous frappés de précarite; 
ils’ seront inexécutables. 

Ce problème des plans est délicat, On peut penser qu'il y a 
trop d'organismes qui élaborent des plans et que ceux-ci ne 
sont pas toujours nécessairement inspirés par les mêmes direc- 
tives. On ne sortira de la situation actuelle qu'à condition de 
concentrer l’action gouvernementale. 

Au demeurant, je ne voudrais pas soulever de problème 
constitutionnel, mais l'existence des ministères dépend essen- 
tiellement, en vertu de la Constitution même, non pas du 
pouvoir “a mais au Président de la République et du 
président du conseil, au moment de la formation de chaque 
gouvernement, Le Parlement contrôle, arcorde ou non l'inves- 
titure, mais il n’est pas dans ses attributions de prendre à cet 
égard des initiatives. 

Je ne veux pas pousser les choses à l'extrême. Je veux 
simplement indiquer un principe. Je vous en supplie: ne don- 
nez pas au ministre des attributions qui ne peuvent pas être 
exclusivement les siennes. 

Le ministre de la reconstruction a son mot à dire — et impor- 
tant — dans tous les plans d'investissement et d'organisation 
ègionale, 11 est impossible qu'il soit seul à prendre la décision, 
même après avoir consulté ses collègues. I1 faut que ce soit 
le Gouvernement tout enter qui prenne la responsabilité. C’est 
pourquoi je ne pourrai, pour ma part, accepter un texte qui 


donne celte compétence spécialement à un ministre, * 


La parole est à M. Halbout, contre 








Si au lieu de dire « le ministre » vous disiez « le Gouverne- 
ment », je serais d'accord avec vous, 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission partage l'opinion exprimée 
par M. le ministre des aflaires économiques et financieres. 

Personne ne niera la nécessité d'établir des plans d’aména- 
gement régional destinés à orienter géographiquement la Jloca- 
lisation des investissements privés et publics et, notamment, 
de diriger et d'orienter la construction des logements parti- 
culiers. 

Je propose donc, pour l'article 16 bis, le nouveau texte sui- 
vant qui, je pense, peut recevoir j’accord de l’Assemblée. 

« Le Gouvernement définira jes conditions dans lesquelles 
seront établis, après avis des collectivités locales et des orga- 
nismes régionaux intéressés, des projets de plan d'aménage- 
ment régional destinés à favoriser une répartition géographique 
harmonieuse de la population et de ses activités et, notam- 
ment, à orienter l'implantation des équipements publics et pri- 
vés, compte tenu des programmes d'action régionale prévus par 
le décret n° 55-873 du 30 juin 1955. » 

Autrement dit, nous demandons que le Gouvernement défi- 
nisse demain ce que doivent être les charges des organismes 
intéressés. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Nous 
stimmes d'accord. 


M. Louis Gautier-Chaumet. Cela existe déjà. 
Mme la président. La parole est à M. Ponnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Les observations de M. le président 
Ramadier ne m'ont pas complètement convaincu. S'il peut, en 
effet, être dangereux de donner au ministre de la reconstruc- 
tion, et à lui seul, tous les pouvoirs, je crains qu’en disant: 
« 11 appartient au Gouvernement... », nous nous trouvions 
dans Ja position où nous nous sommes trouvés depuis très long- 
temps, ce qui, malheureusement, n’a pas facilité une action 
constructive et efficace. 

Je suis persuadé — je l’ai dit dans mon intervention lors de 
la discussion générale, je serai donc très bref — que s'occuper 
de la reconstruction et de la construction avant d'élaborer un 
plan d'aménagement c'est agir RCE": car j'ai la 
quasi certitude que les projets les plus étudiés seront rapide- 
ment dépassés. La politique d'aménagement aurait dû précéder 
la politique de la construction. 

Si bien que, tout en acceptant le point de vue de la commis- 
sion de la reconstruction, je suis extrêmement inquiet à la pen- 
sée qu'il n’y aura pas un ministre véritablement responsable, 
pouvant être considéré comme l'animateur d'une telle poli- 
tique. Ce qui est d'autant plus illogique que la reconstruction 
dispose d'une direction de l'aménagement du territoire. 

Je crains, monsieur le ministre des finances, que dans un 
souci très légitime d'autorité gouvernementale, vous empé- 
chiez — involontairement sans doute — une politique sans 
laqueile il n’y aura pas d'aménagement réel. 

Mme la présidente. La proposition de la commission donne-t- 
elle satisfaction à M. Mérigonde ? 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. En réalité, ce 
texte n'apporte r.en de pius que ce qui existe déjà. Je me 
railie donc volontiers à la suggestion de la commission qui ne 
fait que consacrer la législation existante, 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement ? 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Dans ces condi- 
lion, ce n'est plus nécessaire, 

M. Georges Marrane. Je le reprends et je demande la parole 
pour le soutenir. 

Mme la présidente. M. Georges Marrane reprend l'amende- 
ment n° 61 retiré par M. Mérigonde et tendant à supprimer 
l'artcie 16 bis. 

Je lui donne la parole. 

M. Georges Marrane. Le nouveau texte de la commission est 
superflu. 

Un prograrame d’acticn régionale est déjà privu par le décret 
du 30 juin 19355. Pourquoi, monsieur le ministre, voulez-vous 
encore de nouveaux pouvors ? 

J'ajoute que nous voyons là, nous les maires, une nouvelle 
barrière de nature à faire dbstacle au développement des pro- 
grammes locaux et départementaux. Nous éprouvons déjà de 
grandes difficultés à faire approuver nos progrimmes. Si nous 
votons un texte conférant des pouvoirs supplémentases au 
Gouvernement, nous apporterons una nouvelle limitation aux 
libertés locales et départementales. 

C'est pourquoi je reprends à mon compte l'amendement que 
vient de retirer M. Mér'gonde. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mcrigonde. 
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M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Je ne voudrais 
En que M. Marrane pense que j'abandonne la proposition de 

commission de l'intérieur. 

Notre commission avait proposé la disjonction de Varti- 
cle 16 bis. La commission de la reconstruction et du logement 
pere un nouveau texle qui n'ajoute rien à ce qui existe 

éjà. Nous nous trouvons ‘donc exactement dans la même 
position, les uns et les autres. Voter mon amendement ou 
accepter celui qui est défendu par M. le rapporteur, cela 
aboutit au même résultat, Quel intérêt y aurait-il à voter un 
amendement ayant le même objet que sa proposition ? 


Mme la présidente. Je vais donc consulter l’Assemblée sur 
la demande de disjonction reprise par M. Marrane. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Comme je ne 
voudrais pas laisser croire que j’abandonne la mission qui m’a 
été confiée par la commssion de l'intérieur, je ne retire plus 
mon amendement tendant à disjoindre l'article 16 bis. 


Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la demande 
de disjonetion de l’article 16 bis proposée par M. Mérigonde, 
au nom de la commission de l'intérieur. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 


Mme la présidente. M. de Baïlliencourt a déposé un amen- 
dement n° 197 tendant à rédiger ainsi l’article 16 bis: 

.« Les programmes d'action régionale établis dans les condi- 
tions prévues par le décret n° 55-873 du 30 juin 1955 et l’ar- 
rêté interministériel du 13 juillèt 1956, comporteront un plan 
pluriannuel d'équipements publics et de construction de loge- 
ments, tenant compte des perspectives des divers secteurs 
d'activité et notamment du développement de centres indus- 
triels régionaux. » 

La parole est à M. de Bailliencourt. 


M. Albert de Baïilliencourt. Les plans d'aménagement régio- 
nal prévus par Farticle 16 bis paraissent faire double emploi 
avec les yrogrammes d'action régionale visés par le décret 
n° 55-873 du 30 juin 1%5 qui sont actuellement en cours 
d'élaboration, notamment le programme de Bretagne déjà 
publié par arrêté interministériel en date du 13 juillet 1956. 

Ces programmes ont Fe gr pour objet de prévoir un 
aménagement régional destiné à favoriser une rénartition géo- 
graphique harmonieuse de la population et de ses activités et 
notamment à orienter l'implantation des équipements publics 
et privés qui sont établis au commissariat général au plan 
par une commission présidée par M. le commissaire général 
au plan et où rm département apporte sa contribution. 

Quelle que soit l'urgence du problème du logement — et, 
à mon avis, il est très urgent — si les architectes et les 
urbanistes du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment étaient chargés de la coordination des plan d’aménage- 
ment régional, ils pourraient avoir la tentation de ne pas tenir 
suffisamment compte des résultats économiques. 

Si donc le Parlement désire que le Gouvernement accentue 
le caractère régional du plan, l'article 16 bis pourrait étre 
rédigé comme le propose mon amendement. 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je demande à M. de Bailliencourt de retirer 
son amendement et de se rallier au nouveau texte que la 
commission vient de déposer. 


Mme la présidente. Je suis en effet saisie de la noùvelle 
rédaction suivante proposée par la commission pour l’ar- 
ticle 16 bis: 

« Le Gouvernement définira les conditions dans les- 
uelles seront établis, après avis des collectivités locales et 
es organismes régionaux intéressés, des projets de plans 
d'aménagement régional destinés à favoriser une répartition 
géographique harmonieuse de la population et de ses activités 
et, notamment, à orienter l’impiantation des équipements 
publies et privés, compte tenu des programmes d’action régio- 
pale prévus par le décret n° 55-873 du 30 juin 1955. » 

M. Albert de Bailliencourt, J'avoue, mes chers coillègues, 
que ce texte ne me paraît pas très clair. Il faudrait peut-être 
l'examiner de plus près. 

Dans ces conditions, je maintiens mon amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Halbout, contre l’amen- 
dement. 

M. Emile Halbout. La présente discussion montre les diffi- 
cultés qui existent pour harmoniser l’économique et Je social. 

Le ministère de la reconstruction fait du social en construi- 
sant des logements. Les autres ministères, industrie et com- 
merce, finances et affaires économiques, poürsuivent d'autres 
objectifs. 











n. Robert Manceau. Le ministère de la défense nationale 
aussi! 

M. Emile Halbout. Il faut savoir si l’on va déplacer les popu- 
lations vers les industries ou les industries vers les popula- 
tions. 

C'est dans ce sens qu’une certaine primauté du ministère 
de la reconstruction avait été demandée par la commission. 
Cela n’est pas possible, puisque, nous dit-on, cela crée des 
difficultés constitutionnelles. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Il n’y 
a pas de difficulté pour le Gouvernement actuel, puisqu'il se 
trouve que les activités en cause dépendent du même ministre. 

M. Emile Maïlbout. La commission de la reconstruction a 
voulu insister sur le fait que le logement doit être le prin- 
cipe, le moteur même de l'aménagement du territoire. 

(M. Emile Liquard, vice-président, remplace Mme Marie-Claude 
Vaillant-Couturier au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Je pose la question: Entend-on réali- 
ser l'aménagement du territoire ? . 

En effet, ce qui nous est proposé par le nouveau texte de 
Ia commission n'apporte rien de nouveau. Or, je suis persuadé 
qu'il est indispensable de confier à un ministre le soin de 
l'aménagement du territoire. | 

Jusqu'à présent, j'ai le regret de le dire à M. Ramadier, je 
ne suIS pas convaincu. Peut-être va-t-il reprendre la parole 
pour me convaincre ? 

M. le président. Non, car je vais mettre aux voix l’amende- 
ment de M. de Bailliencourt. 

M. Edouard Bonnefous. Je voudrais que soit indiqué d'une 
façon précise quel sera le rôle du ministre de la reconstruc- 
tion dans l'aménagement du territoire. " 

Je propose qu'on dise: « Sur l'initiative du ministre de ia 
reconstruction et du logement. ». 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 197 de 
M. de Bailliencourt. 

M. Albert de Bailliencourt. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. - 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants ....., sv... 57 
Majorité absolue................. cab age ce 290 
Pour l'adoption .......... 128 
CR. ii ele 450 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Bonnefous a déposé un amendement n° 216 tendant & 
substituer aux mots: « en accord avec les autres Aninistres 
compétents, et après avis des collectivités locales et des orga- 
nismes régionaux intéressés. », les mots : « sur avis conforme 
du ministre de l'intérieur et des collectivités locales intéressées 
et après consultation des autres ministères compétents et orga- 
nismes régionaux intéressés... ». 

Etant donné la nouvelle rédaction que la commission propose 
pour l’article 16 bis, maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Bonnefous ? 

M. Edouard Bonnefous. Mon amendement n’a plus, en eflet, 
d'intérêt. Je le retire, monsieur le président, 

M. le président, L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 16 bis dans la nouvelle rédaction 
proposée par Ja commission, é 

(L'article 16 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 17. 


M, le président. « Art, 17, — Le Gouvernement est autorisé 
à fixer les conditions dans lesquelles seront assurées la coordi- 
pation des programmes et la réalisation des travaux néces- 
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saires à la création d'agglomérations nouvelles, notamment 
lorsque celles-ci doivent s'étendre sur le tesrito:re de plusieurs 
communes. 

« Il pourra déterminer le mode de désignation, les attribu- 
tions, les règles de functicnnement et de cessation des 
fonctions des autorilés spéciales qui auront Ja charge de 
J'adiministrat:on provisoire des agglomérations nouxciles. » 

M. Bonnefous demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Bonncfous. 


M. Edouard Bonnefous. Je selire cette demande, monsieur 
le président. 


M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

Je seis saisi d'un amendement n° 112 rectilié, présenté par 
M. Ballanger, et qui tend à rédiger ainsi l'article 17: 

« En cas de création d’une ville nouvelle, le Gouvernement 
déposera un projet de loi fixant les conditions dans lesquelles 
sera assnrée la coordination des programmes et des travaux 
nécessaires à sa réalisation. » 

La parole est à M. Marrane, pou soutenir l'amendement. 


M. Georges Marrane. Notre texte se suffit, je crois, à lui- 
mème. Nous voudrions que l’Assemblée puisse se prononcer 
au cas de création d’une ville nouvelle, car il nous parait 
anormal que le Gouvernement statue sur des modifications de 
communes sans que le Parlement ait eu à se prononcer. 


C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée d'adopter 
notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement considère | me l'intervention d’une loi est 
une procédure beaucoup trop lourde et qu'il s’agit là de ques- 
tions qui relèvent de l’exécutif uniquement. 

Pour étayer mon affirmation, je vous donne l'exemple du 
site de Marcoule, qui à été choisi pour l'édification des trois 
premières piles atomiques françaises. 


La population de Bagnols-sur-Cèze va passer en un an de 
temps de 7.000 à 15.000 habitants. Les maitres d'œuvre ont dù 
envisager l’acquisition des terrains nécessaires à l'implantation 
de la nouvelle cité, leur aménagement, la construction des 
logements demandés par le commissariat à l'énergie atomique, 
l'établissement et l'édification de tous les équipements collec- 
tifs nécessaires, écoles et lycées par exemple. 

Vous me dispenserez, mes chers collègues, de vous faire 
l'exposé complet de ce que suppose une opération de ce 
genre. Vous estimerez certainement comme moi que la pro- 
cédure législative ne donnerait rien d’efficace. 


N'oublions pas que dans bien des cas nous sommes soumis 
à des impératifs de délai. 

C'est pourquoi je vous demande, avec beaucoup d'insistance, 
mes chers collègues, de vouloir bien vous en remettre pour ce 
cas à l'exécutif. 


M. le président. La parole est à M. Mignot, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. André Mignot. Si La demandé la parole, ce n’est pas pour 
aller dans le sens de l'amendement qui nous est proposé. 

Je veux seulement rappeler tout de même à M. le ministre 
la situation particulièrement dramatique dans laquelle se 
trouve le département de Seine-et-Oise et me faire l'écho des 
protestations émises la semaine dernière par son conseil géné- 
ral, qui s’est élevé contre les cités satelliles qu'on crée actuel- 
lement en Seine-et-Oise. Vous savez que, notamment dans le 
Nord du département, il est question d'en créer une de 
25.000 habitants. 

Ces créations entraînent pour les collectivités locales des 
frais considérables d'équipement et de charges sociales, I est 
incontestable qu’elles provoquent une transformation complète 
de la siluation des collectivités voisines. 


C’est la raison pour laquelle je vous demande surtout, non 
en une garantie parlementaire, mais l’assurance que vous 
emanderez l'avis des collectivités locales. Interrogez, je vous 
en supplie, quand vous voulez transformer ainsi une région, 
les collectivités locales en cause, c’est-à-dire les communes voi- 
sines et le département, car il en résulte pour eux des consé- 
quences considérables que bien souvent le Gouvernement, à 
un échelon supérieur, ne saisit pas totalement. 

J'insiste pour que vous agissiez, monsieur le ministre, dans 
le sens que je vous indique. 


M. le président. Maintenez-vous l'amendement, 
Marrane ? 


monsieur 


M. Georges Marrane. Oui, monsieur le président, 








M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 112 rec- 
tifié de M. Ballanger. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi à l'instant par M. Edouard Bon- 
nefous, d'un amendement n° 227 qui tend à compléter 
l'articie 17 par le nouvel alinéa suivant: 

« L'implantation d'aggiomérations nouvelles ne pourra être 
réalisée sans qu'aient été obtenus auparavant l'accord du con- 
seil général du département intéressé et l'avis conforme du 
préfet. » 

La parole est à M. Edouard Bonnefous. 

M. Edouard Bonnefous. J'avais demandé à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement une réponse précise 
à la question que je lui ai posée à la commission des finances 
sur les cités satellites, et il m'avait répondu que l’article 17 
— c'est la raison pour laquelle j'ai retiré ma demande de dis- 
jonction — ne concernait absolument pas les cités satellites 
inais avait uniquement trait à certaines cités nouvelles qu'il 
voulait créer, et il avait cité le cas de Marcoule. Il ne pouvait 
pas être question, par cet article 17, m'a-t-il affirmé, de créer 
des cités satellites. 

M. Mignot a très justement évoqué la situation de notre 
département, et je dois avouer que le silence de M. le secrétaire 
d'Etat à Ja reconstruction m'inquiète, C'est pourquoi je 
demande que l'on veuille bien compléter l'article 17 par cette 
disposition qui ne peut nullement gêner le secrétaire d'Etat 
à fa reconstruction et au logement. 

L'avis du conseil général et du préfet est le moins qu’on 
puisse demander quand on envisage de créer une agglomé- 
ration nouvelle, et je crois que le Gouvernement peut me 
donner satisfaction sur ce point. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'ad- 
jonction proposée par M. Edouard Bonnefous ? 

M. Edouard Bonnefous. Avec l'accord, parait-il, de la com- 
mission de l’intérieur. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
suis d'accord pour que le Gouvernement s'entoure d'avis auto- 
risés, mais il est impossible que le Gouvernement statue seu- 
lement après que le préfet aura donné un avis conforme. 

Il lui faudra alors commencer par désigner un nouveau préfet 
pour s'assurer de son avis conforme, (Sourires.) Je suis d’ac- 
cord pour l’avis du conseil général et l’avis du préfet, mais 
non pas pour son avis conforme. 


M. Edcuard Bonnefous. Je ne demande pas l'avis conforme 
du préfet, 


Mme Francine Lefebvre. C'est pourtant ce que nous avons 
entendu. 


M. le président. C’est bien ainsi qu'est rédigé le texte que 
vous m'avez fait parvenir. 


M. Edouard Bonnefous. Je rectifie: je ne demande plus 
que l'avis du conseil général. 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Mérigonde, rapporteur 
pour avis de la commission de l'interieur. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. La commission de 
l'intérieur n’a pas été saisie de cet amendement, mais il résulte 
des explications qu’elle a pu obtenir que des villes nouvelles 
ne pourront évidemment pas être créées selon une procédure 
différente de celle qui prévoit le rattachement de certaines 
parties de communes à d’autres, c’est-à-dire selon la loi de 
1884, qui doit être notre charte à tous, ainsi que Je l’ai indiqué 
dans mon rapport pour avis. 

Par conséquent, j'appuie l’amendement de M. Bonnefous, 
mais dans la nouvelle rédaction qu'il propose, c'est-à-dire que 
sera seulement nécessaire « l'avis du conseil général », et non 
« l’avis conforme ». 


M. le président. M. Bonnefous propose pour son amendement 
ls nouvelle rédaction suivante: 

« L'implantation d'agglomérations nouvelles ne pourra être 
réalisée sans qu'’ait été obtenu l'avis du conseil général du 
département intéressé. » 

e mets aux voix l'amendement de M. Bonnefous, ainsi 
rédigé. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Arbogast, Schaff, Tubach, Lux, Ulrich 
ont présenté un amendement tendant à rédiger comme suit le 
début du deuxième alinéa de l’article 17: 

« Le Gouvernement décidera s’il y a lieu à la création d’une 
nouvelle commune. Dans l’affirmative, il pourra déterminer. » 
(le reste sans changement). 

La parole est à M. Arbogast, 
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M. Charles Arbogast. Le projet de loi, tout comme l’exposé 
des motifs, semble adimetire implicitement que toute vile 
ueuve sera érigée en commune nouvel'e. 

Cette solution peut présenter un intérêt, par contre il peut y 
avoir intérêt à rattacher une agglomération nouvelle à une 
commune existante. 

Le texte que je propose laisse au Gouvernement la possi- 
bilité de choisir la meilleure solution. 

M. le président. La ms est à M. :e secrétaire 1'Etat à la 
reconslruction et au logeme::t. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Le 
Gouvernement est d'accord, mais je tiens à signaler à M. Arbo- 

t que l’ordonnance du 2 novembre 1945 sur la modification 

es limites communales lui donne déjà satisfaction. 

M. le président. Après la réponse du Gouvernement, mainte- 
pez-vous l'amendement, monsieur Arbogast ? 

M. Charies Arbogast. Non, je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Fernand Bouxom. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Je voudrais poser une simple question. 

L'article 17 a trait essentiellement à des créations de com- 
munes nouvelles. Mais il existe, vous le savez, certaines com- 
munes qui ont actuellement 2.500 à 3.000 habitants — c’est 
d’ailleurs exceptionnel dans la région parisienne — mais qui 
sont appelées à avoir 20.000 à 25.000 habitants dans trois ou 
quatre ans. 

C'est le cas, notamment, de la commune de Villeneuve-la- 
Garenne. Le maire se plaint énormément parce qu'il va être 
dans l’impossibilité de prendre en charge cette commune, qui 
va connaître en quelques années un immense développement. 

Dans un Cas semlblable, le Gouvernement prendra-t-il en 
charge cette administration en application de l'article 17? 
Allez-vous régler ce problème, qui dépasse de beaucoup les 
possibilités d'un maire qui a 2.500 administrés ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

_M. le secrétaire d’Etat à la reconstruction et au logement. Mon- 
sieur Bouxom, vous trouverez les apaisements que vous sou- 
haitez dans l’article 18, à l’occasion duquel se placerait plus 
utilement votre intervention. 

M. Fernand Bouxom. Je l'ai formulée dès maintenant sim- 
plement pour atiirer votre attention. 

Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17 complété par l’amendement 
rectifié de M. Bonnefous. 

M. André Gautier. Le groupe communiste vote contre. 

{L'article 17, ainsi complélé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 16 {suite).] 


M, le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l'amendement n° 124 de 
M. Deixonne à l'article 16 : 


Nombre des votants ................... . 50 
DONNE :ORRDDE: isn éd soso c45 donc 231 
Pour l'adoption ......... 284 
RE nr orerrenehésltes 25 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 16 ?.. 
de aux voix l'article 16 modifié par les amendements 

optés. 

{L'article 16, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. « Art, 18. — L'article 138 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956 est modifié comme suit: 

« Art. 138. — Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes 
dispositions tendant à : 

« — Atltribuer aux communes faisant partie d'une même 
agglomération le même pourcentage sur le produit de la taxe 
locale et assurer entre ces communes une équitable répartition 
des ressources et des charges; 

« — Remédier à la perte de recettes résultant, pour les collec- 
tivités, des exonérations fiscales intéressant la construction ; 

« — Prendre en considération, pour le caleul des subventions 
et Ja répartition des fonds communs, l'accroïissement de la 
population pouvant résuller de la réalisatÿ@n de projets de 
construction, 





« — Assurer le préfinancement des équipements collectifs 
les plus urgents, alléger, notamment par des bonifications 
d'intérêts, les charges des emprunts, au profit des communes 
ui ont réalisé ou réalisent des opérations d'aménagement, 

‘équipement et de construction, cféer éventuellement les res- 
sources nécessaires ; 

« — Supprimer ou reporter à la charge de l'Etat les garan- 
ties départementaies ou communales aux prèts à la construc- 
tion et aux équipements ; 

« — Alléger le contrôle administratif exercé sur les ceollec- 
tivités locales, notamment sur la viile de Paris et le dépar- 
tement de la Seine, et supprimer ou adapter les dispositions 
du régime particulier de ces deux collectivités qui sont de 
nature à contrarier ou ralentir la réalisation des opérations 
d iménagement ; 

« — Unifier, simplifier, rendre plus efficaces les dispositions 
permettant à l'Etat, aux collectivités, établissements et enire- 
pnses publics de s'associer en vue d’une œuvre commune, 
procurer aux Lg ee cup ainsi constitués les ressources 
nécessaires à leur objet ; 

« — Faciliter l'établissement et l’organisation des terrains 
équipés pour le stationnement et le camping ; 

« ÎI, — Sans préjudice de l'application de l’article 42 de la. 
(présente loi), les décrets pris pour l'application du présent 
article seront préalablement soumis à l'avis des commissions 
de l’intérieur, des finances et de la reconstruction de l'Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République. » 

M. Bonnefous demande la disjonction de cet article. 

M. Edouard Bonnefous. Je retire ma demande de disjonction. 

M, le président. Le demande de disjonction est retirée. 

La parole est à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinavc. Je désire simplement poser une question 
à M. le secrétaire d'Etat. 

Le décret sur les bonifications d'intérèts qui pourraient être 
données pour l'équipement et la construction de logements 
paraitra-t-il bientôt ? 

Les communes vont bientôt se trouver dans l’impossibilité 
de dnnner aux différents organismes constructeurs les terrains 
en état de viabilité dont elles ont besoin; d'où ma question, 
pour savoir si nous pourrons bientôt construire. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le ministère de l'inté- 
rieur, le ministère des finances et le secrétariat d'Etat à la 
reconstruction sont tombés d'accord sur la publication d'un 
décret permettant l'octroi de bonifications d'intérêts aux com- 
munes auxquelies vient de faire allusion M. Couinaud. 

Nous mettons la dernière main à ce décret et je crois pouvoir 
dire au nom du Gouvernement qu'il paraîtra très prochaine- 
ment. 

M. Pierre Couinaud. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. M. Mignot a déposé un amendement tendant: 

I. Dans le premier alinéa de l’article 18, à substituer au mot: 
« modifié » le mot: « complété »; 

IL A supprimer jes alinéas 2, 3, 4 et 5. 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mes chers collègues, il s’agit là d’une ques- 
tion de forme et non de fond, car certaines dispositions 
l'on nous demande de voter existent déjà dans l’article 138 
de la loi du 4 août 1956 et même nous atiendons d'un jour à 
l’autre les projets de décrets de M. le ministre de l'intérieur à 
ce sujet. 

Il 4 paraît enant de demander au Parlement de voter 
de nouveau des dispos:tions "2 en vigueur. Or, c’est le cas 
des premiers alinéas qui sont déjà ceux de la loi, et il serait 
invraisemblable que nous soyons a pelés de nouveau à voter 
ces dispositions. Là risquerions d'autant pius de difficultés 
que le Gouvernement peut déjà prendre ses en vertu de 
l’article 138. Le texte ainsi repris inutilement dans une pre- 
mière lecture ne serait ee definitif et pourrait être ifié 
7 Conseil de la République. Aussi nous risquerions que les 


ts ne pes paraitre. 

Je crois done que À cnnmision de l’intérieur et le Gouver- 
pement nt mon avis et eg ge que l’article 18 
soit modifié comme je le demande mon amendement. 
L'article 18 débuterait ainsi: « L'article 138 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956 est complété comme suit. » et le texte de la 
commission serait repris à partir de l'alinéa commençant d 
les mots: « assurer le préfinancement des équipements collec- 
tifs les plus urgents... » puisque c’est la modification et le 
complément qu’on veut apporter à la loi du 4 août 1956. 
ae le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’in- 

eur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Mignot. 
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En effet, si les quatre perse auxquels il est fait allusion 
apparaissaient, après le vote de tout à l'heure, comme sus- 
pendus dans leur application jusqu’au vote définitif de Ja loi, 
alors 7 sont déjà définitifs de par le vote de l’article 133 
de la loi du 4 août, le Gouvernement, ainsi que les parlemen- 
taires, seraient placés dans une position difficile ! 

M. Mignot le rappelait, nous avons été autorisés par la loi du 
4 août à prendre par décret un certain nombre de mesures en 
faveur des communes-dortoirs et des communes à extension 
rapide. En application de cette loi, un déeret a été élaboré et 
soumis aux présidents des trois commissions de l’Assemblée 
nationale et des trois commissions du Conseil de la République 
qui ont à en connaître. | 

Le président de la commission de la reconstruction de cette 
Assemblée, M. Denvers, a donc déjà reçu ce texte. Aussi le vote 
de l’amendement de M. Mignot permettra-t-il aux commissions 
intéressées de recevoir et d'examiner les décrets qui apportent 
une solution depuis longtemps attendue. 


M. le président. La parole est à M. Marrane, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Georges Marrane. Je demande qu'il ne soit pas statué 
sur cet amendement avant que l’Assemblée ait discuté l’amen- 
dement déposé par M. Mérigonde, au nom de la commission 
de l’intérieur, et tendant à la suppression d’un seul alinéa. 


M. le président. Ce n'est pas possible. L'amendement de 
M. Mignot doit être discuté avant celui de M. Mérigonde. 


M. Georges Marrane. Si l'amendement de M. Mérigonde est 
voté, l'amendement de M. Mignot n’a plus de raison d’être. : 


M. le C’est le contraire. 
La parole est à M. le ministre des affaires économiques et 
financières. 


M. le ministre des affairzs économiques et financières. Le 
Gouvernement n'approuve pas la partie du texte de la commis- 
sion qui transfère à l’Etat la charge relative à la garantie ct 
qui est actuellement supportée par les départements et !es 
communes. 


M. le président. La parole est à M. Mérigonde, pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. La situation me 
parait conjuse. 

J'ai mission de demander, an nom de la commission de 
l'intérieur, la = à cg du deuxième paragraphe de l’ar- 
ticle 138 de la loi du 4 août 1956, qui attribue aux communes 
faisant partie d'une même agglomération un pourcentage iden- 
tique sur le pu de la taxe locale, assurant ainsi une répar- 
tition équitable. 

Dans quel esprit la commission de l'intérieur a-t-elle 
demandé de combattre ce texte ? En demandant de voter contre, 
elle manifeste son hostilité au fond même &e la loi qui a été 
votée au mois d'août 1956 sans qu'elle ait été consultée. 
(Protestations sur divers bancs.) 

Je répète que je m'’acquitte d'une mission. Dois-je indiquer 
que le CN n'aurait pas tenu le même langage que le rap- 
porteur 

Ainsi que je l’ai exposé, la commission de l’intérieur regrette, 
à cette occasion, de n'avoir pas été à même d'examiner 
l'article 138 voté au cours d’une navette du collectif pour 1956. 

Quoi qu'il en soit, elle ne croit pas qu'un texte modifiant le 
régime de la répartition de la taxe locale ait sa place dans un 
projet concernant la construction. Elle n'est certes pas hostile 
à la création de fonds locaux comme moyen de règlement du 

roblème des communes-dortoirs — bien qu'elle estime que 
"Etat devrait assurer lui-même la satisfaction des besoins de 
celles-ci — mais elle pense que l'initiative devrait venir des 
maires eux-mêmes, comme cela s’est produit dans la Seine. 

Contre le premier alinéa vont donc voter M. Mignot parce 
qu'il estime 2 constitue déjà la loi et les membres de la 
commission de l'intérieur parce qu'ils considèrent qu'il est 
caduc. 11 conviendrait d'éclaircir cette situation. 


M. le président. Je vais le faire tout de suite. 


M. Mérigonde, au nom de la commission de l’intérieur saisie 
pour avis, a déposé un amendement n° 72 qui tend à suppri- 
mer le deuxième alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 138 de la loi du 4 août 1956. 

M. Mignot a demandé la suppression des alinéas 2, 3, 4 et 5 
de ce texte modificatif. Si cet amendement est voté, celui de 
M. Mérigonde devient sans objet. 

La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. La demande de ne eq que je formule 
DUREE PS RS QU Re que t d'exposer M. Méri- 


gonde. 
Je rappelle à notre collègue la semaine dernière l’Assem- 
blée a té une interpellation sur les collectivités locales, 


débat auquel se sont intéressés tous les députés-maires. Unani- 








mement, à l'inverse de la commission de l'intérieur, nous 
avons souhaité recevoir les bienfaits de l'article 138. 

M. Georges Marrane. Non! puisque vous avez demandé la sup- 
pression du compte annexe. Vous commettez une erreur fonda- 
mentale. 

M. André Mignot. Il n’est pas question du compte annexe 
dans l’article 138. 

M. Georges Marrane. Vous interprétez mal le vote intervenu. 
Relisez le texte. 

M. André Mignot. Je m'étonne qu'un vieux maire comme vous 
lie la gestion du compte annexe à l'article 138. 

M. Georges Marrane, Le jeune maire que vous êtes n'a pas 


compris. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 226 de 
M. Mignot. 

M. CGilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Accepté par le Gou- 
vernement. 


M. le rapporteur, Et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'amendement n° 72 de M. Mérigonde devient 
donc sans objet. 

MM. Schaff, Engel, Halbout ont déposé un amendement n° 88 
tendant à intercaler, dans le quatrième alinéa du texte modi- 
ficatif proposé pour l’article 138 de la loi du 4 août 1956, après 
les mots : « prendre en considération », les mots: « même entre 
deux recensements généraux ». 

Mais cet amendement n'a plus d'objet, le quatrième alinéa 
ayant été supprimé. 4 

M. Triboulet a déposé un amendement n° 120, tendant à inter- 
caler, dans le huitième alinéa du texte modificatif proposé pour 
l’article 128 de la loi du 4 août 1956, après les mots: « de 
s'associer », les mots:‘« entre eux ainsi qu'avec des particu- 
liers ou entreprises privées ». 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Mon amendement s'applique par 
bonheur aux 8° et ® alinéas, qui n'ont pas encore été suppri- 
més. (Sourires.) 

Le code de l'urbanisme, dans son article 79, prévoit que des 
initiatives privées sont susceptibles d'apporter aux collectivités 
leur aide, ne serait-ce, par exemple, que par l'apport de ter- 
rains et, dans certains cas, de capitaux. C’est une formule qui 
donne aux collectivités des possibilités plus grandes. 

Je crois que ce serait assouplir le texte et faciliter la tâche 
des collectivités que de prévoir que cette association peut se 
faire non seulement entre collectivités, mais entre collectivités 
et organismes privés. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le . M. Triboulet a déjà satisfaction puisque la 
disposition qu'il souhaite voir figurer dans la loi est déjà 
incluse dans l'article 78 du code de l’urbanisme. 

M. Raymond Triboulet. C’est ce que je viens de dire. Mais 
on pourrait l’ajouter dans cet article. 

M, le rapporteur. Pourquoi y revenir ? 

M. Raymond Triboulet. Les collectivités savent qu'elles peu- 
vent s'associer avec les particuliers en vertu de la législation 
en vigueur. 


M. le rapporteur. Il est inutile de voter une nouvelle disposi- 
tion législative pour le même objet. 

M. Raymond Triboulet. Au contraire 1! 

M. le président. MM. Pierre Garet, Couinaud, Isorni, Jean 
Crouzier ont déposé un amendement n° 200 identique à celui 
de M. Triboulet. 

La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet. Je n'ai rien à ajouter après l'intervention de 
M. Triboulet. 

M. le président. Monsieur Triboulet, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Raymond Triboulet. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets donc aux voix les amendements 
n° 120 de M. Triboulet et n° 200 de MM. Garet, Couinaud, Isorni 
et Crouzier. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
les amendements.) 

M. le président. MM. Arbogast, Schaff, Tubach, Lux, Ulrich, 
ont déposé un amendement n° 102 tendant à rédiger comme 
suit le neuvième alinéa du texte proposé pour l’article 138 de 
la loi du 4 août 1956: 

« À charger le directeur des services du S. E. R. L. de la cen- 
tralisation des études concernant l'équipement collectif et leur 
financement ainsi que de la coordination des travaux x 

La parole est à M. Arbogast. 
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M. Charles Arbogast. En matière de création de lotissements 
nouveaux, l'expérience a prouvé que les travaux de viabilité 
et d'équipement étaient souvent réalisés lentement, dans cer- 
tains cas avec des retards de deux ou trois ans. 

En outre, des communes qui se sont lancées hardiment dans 
ces travaux n'ont pas trouvé le svutien financier nécessaire 
pour mener à bien les travaux projetés et se sont découragées. 
Cet éehec provient d’un manque de coordination. Un chef 
d'orchestre s'impose donc dans ces questions qui relèvent de 
la compétence de plusieurs ministères. 

L'objet de mon amendement est d’en faire désigner un. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Certaines communes ne feront pas appel 
au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement pour 
coordonner leurs équipements collectifs. Ce seront celles, no- 
tamment, qui possèdent un bureau d’études, des architectes, 
des technisiens et qui désirent procéder elles-mêmes à ce tra- 
vail. Je demande donc à M. Arbogast de ne pas trop insister. 

M. le président. Monsieur Arbogast, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Charles Arbogast. À la suite d'une conversation avec 
M. le ministre de l'intérieur, je serais d'accord pour que soit 
substituée à la rédaction initiaie, la rédaction suivante : 

« Instituer un organe directeur et de centralisation des études 
concernant l'équipement collectif et leur financement ainsi que 
la coordination des travaux ». 

I faut absolument qu'un maître d'œuvre puisse coordonner 
les travaux. 

M. le président. La parole est à M le secrétaire d’Etat à l’in- 
t'rieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Le souci de M. Arbogast 
est légitime et le Gouvernement le partage. 

La nécessité de la coordination des équipements collectifs, 
ainsi que celle de l'harmonisation du financement, sont indis- 
cutables. Aussi le ministère de l’intérieur, le ministère des 
affaires économiques et financières et le secrétariat d'Etat à la 
reconstruction se préoccupent-ils du problème de la coordina- 
tion des équipements des collectivités locales à la fois dars 
l'établissement de leurs programmes et dans leur financement. 
L'accord étant réalisé entre le secrétariat d'Etat à la reconstruc- 
tion et le ministère de l'intérieur, les autres ministères inté- 
ressés sont sollicités en vue d'aboutir à la coord:nation néces- 
saire. 

Ce que le Gouvernement demande à M. Arbogast, c’est de 
retirer de son amendement la première partie, qui charge le 
directeur des services départementaux du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction de réaliser ce travail de centralisation et de 
coordination. 

Peut-on vra:ment concevoir que les équipements collectifs en 
matière d’adduction d'eau, dont est chargé le génie rural, les 
équipements collectifs en matière d'équipement scolaire, dont 
est chargé l'inspecteur d'académie, dépendent de l'avis du 
directeur départemental du M. R. L. ? 

Dans notre thèse, il n’y a rien de désagréable pour ce fonc- 
tionnaire qui est un directeur parmi les autres. , 

La coordination ne peut être faite, sur le plan départemental, 
que par le fonctionnaire le plus élevé, responsable et représen- 
‘ tant de tous les ministres, c'est-à-dire le préfet. 

Il faudrait donc, pour que l'amendement fût acceptable, qu’il 
fût ainsi rédigé : 


« Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes dispos:tions . 


tendant à la centralisation des études concernant l'équipement 
collectif et leur financement ainsi qu'à la coordination des 
travaux. » 

Ainsi conçu, l'amendement devient une invitation au Gou- 
vernement à poursuivre la tâche À laquelle il s'est déjà attelé, 
à savoir la coordination des équipements des collectivités 
locales. 

M. le président. Monsieur Arbogast, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Charles Arbogast. J'accepte la modification proposée par 
le Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. C’est une suggestion, 
le Gouvernement n'ayant pas le droit d’amendement. 

n® président. La parole est à M. Marrane, contre l’amende- 
ment. ; 

M. Georges Marrane. Cette geo sition apporte une nouvelle 
entrave aux libertés locales. Il faudrait attendre la centralisa- 
tion pour que les projets des communes fussent susceptibles 
d'être adoptés. 

Je demande donc À l'Assemblée de repousser l'amendement, 
même dans la rédaction suggérée par M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 
ee. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’in- 

rieur. 








— ———_— 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je précise que le Gouver- 
nement a déjà entrepris certains travaux sur la coordination. 
M. Arbogast connaît assez notre volonté pour savoir qu’elle 
répond à ses désirs. Dans ces conditions, il pourrait retirer son 
amendement. à 

M. Charles Arbogast. Je le retire. 

M, le président. L'amendement n° 102 est retiré. 

La parole est à M. le ministre des affaires économiques et 
financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
texte modificatif proposé par le cinquième alinéa de l’ar- 
ticle 138 peut, dans certains cas, aboutir à une impossibilité, 
lorsque le prêt est consenti par l'Etat. li serait alors assez 
curieux de voir l'Etat se garantir lui-même. 

Mais même en dehors de cette hypothèse, il y a un intérêt 
considérable à ce que l'œuvre de construction, l’œuvre des 
habitations à lover modéré, l'œuvre d'équipement collectif 
soient faites en liaison étroite et, dans une certaine mesure, 
sous la responsabilité et la caution des collectivités localez. 

La garantie qui est donnée pour leurs prêts est indispen- 
sable, non seulement du point de vue financier pour les éta- 
blissements prêteurs, mais surtout du point de vue moral 
| assurer une étroite liaison entre les organismes spécia- 
isés et les collectivités locales. 

Je propose donc que cet alinéa soit supprimé. An besoin, 
étant donné qu'il impose des charges nouvelles à l'Etat, j’in- 
voquerais l’article 48 du règlement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je désire atlirer l'attention du Gouverne- 
ment sur j'importaute question des garanties. 

Ce que les organismes — et même les collectivités locales — 
n'acceptent pas, c'est que lorsqu'un d’eux prête, en accord 
avec le Gouvernement, 85 p. 100 du montant des travaux à 
une collectivité locale, ou à un office d’H. L. M., l’emprun- 
teur doit fournir une garantie correspondant à l'intégralité 
de cette dépense. 

Une commune, un département doivent garantir 100 p. 100 
alors que le prêt n'atteint que 835 p. 100 du montant de la 
dépense. 

C'est là un problème que je vous demande d'examiner de 
près. 

” M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
prends volontiers l'engagement d'exsminer ce problème. Je 
crois, cependant, qu'il n'a pu se poser que dans des cas très 
particuliers. 

M. le rapporteur. Toujours. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. En 
tant que président d'office d’H. L. M., j'ai contracté un emprunt 
correspondant à 85 p. 100 du montant de la dépense avec une 
garantie de la commune également de 85 p. 100. 

M. le rapporteur. C'est bon à savoir. Nous essaierons de 
suivre cet exemple et d’avoir ia même satisfaction. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
vous promets d'examiner la question. 

M. le . D'autre part, il n’est pas normal que l'Etat 
accepte de garantir n'importe quel individu qu entreprend 
une construction avec un prêt spécial du Crédit foncier, alors 

u’un organisme public, contrôlé comme il l’est, est obligé 
de se retourner vers une coilectivité locale, municipale ou 
départementale. 

e vous demande donc instamment, monsieur le ministre 
des finances, d'étudier de très près cetle question des garan- 
ties départementales et communales. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. L'ali- 
néa en cause va d'ailleurs disparaître. 

M. le président. La commission retire-t-elle cet alinéa ? Sinon, 
c’est l’article 10 du décret organique du 10 juin 1956 que vous 
devriez opposer, monsieur le ministre, et non l’article 48 du 
règlement, ce qui revient d'ailleurs au même. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
vous remercie, monsieur le président. La prochaine fois, je 
saurai que je dispose d'une arme supplémentaire ! 

M. le rapporteur. La commission retire purement et simple- 
ment le septième alinéa de l’article 18. x 

M. le | rap 2e Le septième alinéa de l’article 18 est donc 
supprimé. 

M. Emile Halbout. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Malbout. Du fait de l'adoption de l'amendement 
de M. Mignot, le début de l’article 18 doit se lire ainsi: « L’ar- 
ticle 138 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 est rédigé comme 
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suit à partir du cinquième alinéa: » de manière à bien mon- 
trer que les quatre premiers alinéas de l’article 138 sont main- 
tenus. 

M. le président. Nous sommes d’accord. La précision à été 
apportée dans le texte de la présidence. 

ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 18, modifié par l’amendement de 
M. Mignot et qui débuterait ainsi: « L'article 138 de la loi 
n° 56-780 du 4 août 1956 est rédigé comme suit à partir du 
5° alinéa :.… » Le . 

(L'article 15, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. André Mignot. Monsieur le président, avant la discussion 
de l’article 19, je demande une brève suspension de séance. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre la 
séance jusqu’à deux heures ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le mardi 20 novembre, à une heure 
quarante-cinq minutes, est reprise à deux heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


[Article 19. 


M. le président. Nous abordons l'examen de l’article 19, qui 
est ainsi conçu: 

« Art. 19. — Le Gouvernement est autorisé à déterminer Jes 
conditions dans lesquelies les dispositions de l’article 138 de Ja 
loi n° 56-780 du 4 août 1956, modifié, seront appliquées à Ja 
La ‘er parisienne, enmpte tenu de son caractère et de ses insti- 
tutions particulières, et du projet d'aménagement en cours de 
revision, à créer, éventuellement tous organismes nécessaires 
à cet effet, à promouvoir, en accord avec les collectivités inté- 
ressées, une programme à long terme de grands travaux d'amé- 
nagement, concernant notamment : 

« Les réseaux de transport ferroviaires ; 

à « Les voies routières de dégagement et de grande circula- 
ion : 

« Les services publics; 

« L'équipement des terrains destinés à la construction; 

« Le réaménagement des surfaces construites. » 

Je suis saisi, par M. Bonnefous, d’une demande de disjonc- 
tion de cet article. 

La parole est à M. Bonnefous. 

M. Edouard Bonnefous. Mes chers collègues, je suis prêt à 
retirer ma demande de disjonction si les explications du Gou- 
vernement me donnent satisfaction. 

Je constate, d’abord, que le Gouvernement a pratiquement 
tous les pouvoirs qu'il nous demande. Pourquoi veut-il qu'on 
les lui donne une fois de plus puisqu'il en dispose déjà ? 


M. Pierre Garet. C’est souvent le cas! 


M. Edouard Bonnefous. Dans ma première intervention j'ai 
donné les raïsons — je n’y reviendrai donc pas — de nos 
légitimes inquiétudes concernant certains des projets sur les- 
quels, il faut bien le dire, le Gouvernement ne nous à pas 
encore apporté les précisions que nous espérions. 

Je crois, d'ailleurs — et c’est ce qui explique ma réserve 
à l'égard de ce texte — que le mot: « région parisienne » est 
faux, car on doit distinguer entre: « région parisienne » et 
« agglomération parisienne », les mêmes mesures ne pouvant 
s'appliquer dans une région aussi variée. 

Aucune comparaison, en effet, ne peut être établie entre les 
communes de la région parisienne, les problèmes qui se posent 
étant absolument différents. 

Je demande aussi à M. le ministre quel sera le sort de cer- 
tains organismes qui ont rendu de réels services, tel le comité 
d'aménagement de la région parisienne, Sera-t-il maintenu ? 
Sera-t-il changé ? Comment sera-t-il composé ? Comprendra-t-il 
encore les représentants des collectivités locales ? Les élus 

ourront-ils continuer à y appartenir afin de faire connaître 
e point de vue des populations dont on a, hélas! trop sou- 
vent négligé les intérêts légitimes ? 

Le texte qui nous est proposé par la commission, me donne, 
Par rapport à celui du Gouvernement, une relative satisfaction 
parce qu'il a. supprimé un membre de phrase qu'en aucun €as 
je ne pourrais accepter et que nous proposait le Gouvernement. 
I était question, en effet, dans le texte du Gouvernement 
d’« adapter s’il y a lieu les structures administratives exis- 
tantes », J'espère que le Gouvernement aura la sagesse de ne 
pas demander la reprise de ce texte. Je ne pourrais retirer 
ma demande de disjonction qu'au cas où les explications du 
Gouvernement me donneraient sur ce point satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
M. Bonnefous m'avait posé, au cours de la discussion générale, 
un cerlain nombre de questions. 








Je lui ai alors répondu de façon nette et clair. Je suis per- 
suadé qu'il a eu l'occasion de prendre connaissanre de mes 
réponses et je souhaite qu’elles lui aient donné les apaisements 
qu'il attendait. 

Il m'a demandé quelle serait, demain, la vocation du comité 
d'aménagement de la région parisienne, Je lui réponds que le 
comité de la région parisienne sera transformé, il le sait, en 
un haut comité largement représentatif. 

Il se préoccupe, en particulier, de savoir si, au sein de ce 
haut comité siégeront les représentants des collectivités locales. 
Je lui donne toutes assurances à cet égard. 

Les représentants des collectivités locales figureront au haut 
comité et il sera tenu le plus large compte des avis qu'ils 
exprimeront. 

e haut comité jouera notamment un rôle important dans 
la préparation du programme à long terme des grands travaux 
d'aménagement, travaux qui sont indispensables pour assurer 
l'avenir de la région parisienne. \ 

J'ai déjà eu, en d’autres temps, monsieur Bonnefous, l'occa- 
sion de vous donner des assurances, et non pas des apaise- 
ments, car je ne cherche pas, dans cette affaire, à apaiser, Je 
voudrais que mes collègues de l’Assemblée nationale soient 
bien persuadés que je n'ai qu’une préoccupation: aménager et 
ordonner la région parisienne qui est devenue une aggloméra- 
tion monstrueuse, où les conditions de vie sont dé'estables, 
surtout pour les habitants des banlieues dont les logements 
sont trop souvent à proximité des usines, les conditions de 
transport mauvaises. k 

Je vous prie de croire, monsieur Bonnelous, que mon action 
n'aura d'autre but que de remédier à cela et d'apporter ies 
améliorations que vous attendez. 

M. le président. La parole est à M. Courant, rapporteur pour 
avis. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. La commission des 
finances a été spécialement intéressée par cet article et m'a 
chargé d’en souligner la gravité. dr 

Elle pense, en effet, que la partie la plus difficile à résoudre 
du problème du logement est le relogement des innombrables 
Parisiens sans logis et qu'il est tout à fait chimérique de croire 
qu'une solution interviendra un jour si on ne commence pas 
pe l'aménagement de la région parisienne, qui est le pro- 

lème-clé. S,… 

Je n'ai pas déposé d'amendement, néanmoins, je dois dire 
que la commission des finances a regrelté de ne plus voir dans 
le nouveau texte la formule relative à l'aménagement des 
structures, car nous sommes un grand nombre à penser qu’on 
ne fera rien d’'utile sans une réforme courageuse, sans un 
aménagement des structures. 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Les procédés actuels 
se révélèrent inefficaces, mais on a longtemps manqué de 
moyens financiers. 

Nous disposons maintenant de quelques moyens financiers 
qui peuvent permettre d'entreprendre un travail utile, mais je 

ue c’est le cadre même — puisqu'il s’agit d’une loi- 
Cadre, il est bien permis de parler de cadre — que c'est l'outil 
administratif qui manque. Nous estimons, mes chers collègues, 
qu'il n’est pas de thème plus utile à vos réflexions pour les 
semaines à venir et … vous avez là un devoir éminent à 
accomplir en vous appliquant à des réformes et en vous effor- 
çant de penser, dans un esprit neuf, à ce problème de Paris. 


M. le président. La parole est à M. Couinaud, pour répondre 
à la commission. 


M. Pierre Couinaud. Je n'ai pas nor plus déposé d’amende- 
ment sur ce texte. 

Je voudrais surtout attirer votre attention, monsieur le 
ministre — elle l’a certainement déjà été — sur ce problème 
de la région parisienne. 

Une crise effroyable du logement sévit dans toute la France, 
particulièrement à Paris. Elle est due au fait qu’on n'a pas 
construit. C'est le mal général. Elle est due aussi, pour une 
grande part à ce que, en dépit de tous les eflorts qui com- 
mencent à se manifester, il y a encore une « hémorragie » de 
la province vers Paris. 

Dans les oflices où sont en instance des demandes par 
dizaines de mille, une part importante de ces demandes sont 
présentées par des provinciaux qui viennent se fixer à Paris. 

Mme Francine Lefebvre. Les offices ne peuvent recevoir ces 
Le 0 que lorsque les intéressés ont cinq ans de résidence 

aris. 


M. Pierre Couinaud, Malheureusement, il y a des demandes 
qui datent de plus de cinq ans, à Paris. 

Le problème général du logement dans la région parisienne 
ne sera jamais résolu si l’on ne règle pas d’abord cette question. 

L’un de nos collègues nous a dit que dans sa région — Ja 
région parisienne — certaines grandes administrations avaient 




















4868 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 19 NOVEMBRE 1956 





constitué des logements en chambres pour des célibataires que 
l'on appelle à se fixer à Paris. 

Or, lorsque ces célibataires seront logés dans ces chambres, 
ils fonderont une famille et deviendront alors précisément des 
clients des offices. 

Il existe des agglomérations de la région parisienne — on m'a 
cité celle de Mas:y, en Seine-et-Oise — où la population a triplé 
en l'espace de quinze mois. 

Je ne sais si le fait est exact, mais il est certain qu'un trop 
grand nombre de provinciaux viennent se fixer à Paris où l’on 
ne peut les loger. 

C'est pourquoi monsieur le ministre — je sais que vous êtes 
tout cote À celte idée — il faut examiner ce problème de 
la décentralisation, et agir promptement Sans ce!a, la crise. du 
Mngement ne pourra jamais être résoiue dans la région pari- 
sienne. 

M. le président. Monsieur Bonnefous, maintenez-vous votre 
demande de disjonction ? 

M. Edouard Bonnefous. M. le secrétaire d'Etat à la rezons 
tuction n'a pas répondu à la partie de mes observations con- 
cernant le membre de phrase au sujet duquel M, Courant est 
intervenu quoique la commission des finances n'ait pas émis 
de vote à ce sujet et n'ait pas même donné une indication. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Il n’y à pas eu 
un vote, mais il y a eu une indication. 

M. Edouard Bonnefous. L'indication de M. Courant est toute 
porsonnene. car il n'y à pas eu de vote en commission des 
nances à ce sujet. : 

J'aimerais connaître quel est le point de vue du Gouverne- 
ment sur cette question. 

M. le président. Je croyais qu'ii vous l'avait donné. 


M. Edouard Bonnefous. Il n’a pas donné son avis sur ce 
membre de phrase. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur votre 
demande de disjonction. 

M. Edouard Bonnefous. J'ai demandé une réponse au Gouver- 
nement. 

M. le président. Je ne puis obliger le Gouvernement. à vous 
répondre. 

M. Maurice Pic, secrélaire d'Elat à l'intérieur. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Comme l’a très justement 
signalé M. Courant, il se pose, pour les structures adminis- 
tratives de la région parisienne, un probième qu'il serait vain 
de nier, problème dont vous comprenez tous d'ailleurs la sin- 
gulière complexité. ‘ 

Non seulement le Gouvernement se préoccupe de ce pro- 
blème, suivant la formule rituelle, monsieur Bonnefous, mais 
les études sur les structures administratives de la région pari- 
sienne sont déjà assez avancées. | 

Je ne suis pas en mesure aujourd'hui de vous donner les 
détails, mais prochainement, j'espère que nous pourrons sur ce 
point consulter les associations d’élus locaux de la région pari- 
sienne à l'avis desquels le ministre de l’intérieur attache une 
grande importance. 

M. le président. La parole est à M. Bonnefous. 

. M. Edouard Bonnefous. Je suis très heureux d’avoir soulevé 
cette question, car Fe derrière moi un de mes collègues de 
Seine-et-Oise qui n’était pes plus informé que moi-même des 
projets du Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Non ! des études. 


M. Edouard Bonnefous. Les élus n’ont pas été informés non 
plus de ces études. 

11 serait souhaitable, puisqu'il ne s’agit que d’études, que ne 
soit pas réglé la bande et avant qu'il y ait eu des consul- 
tations un problème fort important. : 

Je ne me refuse pas à étudier les projets qui seront vrai- 
semblablement la conclusion des etudes actuelles, mais je 
ne peux pas accepter, au moment même où M. le secrétaire 
d'Etat à l’intérieur nous dit qu’il y a des études, de voir 
ouverte par avance la porte à des modifications que nous ne 
connaissons pas. Le membre de phrase dont j'ai parlé est trop 
important ou il ne l'est pas assez. Dans l’un et l’autre cas, 
il n’est pas souhaitable de le faire figurer dans le texte. 

Si donc le désir de l’Assemblée est que des modifications 
soient apportées au problème de l'aménagement de la région 

arisienne, car c'est de cela qu'il s’agit, disons le nettement. 

ersuadé qu'un tel problème ne pourra müûrir qu'après des 
consultations nombreuses, je ne crois pas que ce soit par le 
biais d'un amendement introduit à l'article 19 qu'on peut 
véritablement résoudre une question aussi grave, 








. En conséquence, je maintiens sur ce point ce que j'ai dit. 

Le texte de la commisison est donc relativement moins 
dangereux que celui du Gouvernement, 

M. le président. Monsieur Bonnefous, retirez-vous votre 
demande de disponction ? j 

M. Edouard Bonnefous. Puisque c’est le texte de la commis- 
sion qui est | gr l'instant présenté à l’Assemblée, je retire 
ma demande de disjonction et je considère que la réponse du 
Gouvernement me donne satisfaction. 

M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

La parole est à M. Couinaud. : 


M. Pierre Couinaud. J'ai demandé une précision à M. le secré- 
taire d’Etat et je n’ai pas obtenu de réponse. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À 
la reconstruction et au logement, . 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je répondrai très brièvement à M. Couinaud qui sait déjà queile 
est mon op:nion sur ce problème de la décentralisation. 

J'estime que les dispositions du décret du 5 janvier 1955 
sont suffisantes pour inciter les industries à s'installer en 
province. 

Dans ce domaine j'ai déjà fait, en neuf mois, tout ce qu’on 
pouvait demander à un ministre. Je vous donne l'assurance 
que je continuerai à agir dans ce sens. J'ajoute que pour moi, 
la décentralisation ne peut pas être seulement une décentralisi- 
tion industrielle, Il n’y aura de décentralisation véritable que 
nets sera réalisée aussi sur le plan universitaire comme 
eg eurs sur celui de la plupart des activités économiques 

u pays. 

Quand on parle de revitaliser un département, de lui redon- 
ner la possibilité de retrouver une activité qu'il avait perdu, 
pour importantes qu’elles soient, il ne faut considérer le pro- 
blème sur le seul aspect des implantations industrielles, IL 
faut songer, aussi, à la rénovation de l’agriculture, au déve- 
loppement du tourisme, par exemple. Je m'emploierai donc, 
au sein du Gouvernement, pour que toute action future aille 
dans le sens que vous indiquez. 


M. Pierre Couinaud. C'est ce que je demandais, monsieur le 
secrétaire d'Etat. Je vous remercie. 


M. le président, Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vent être soumis à une discussion commune. 

Le premier, n° 95, présenté par M. Merigonde, au nom de la 
commission de l'intérieur, saisie pour avis, tend, dans le 
premier alinéa de l’article 19, après les mots: « organismes 
nécessaires à cet effet », à insérer les mots: « a adapter, s’il 
y a lieu. les structures administratives existantes ». 

Le second amendement, portant le n° 176, présenté par 
Mme Francine Lefebvre, MM. Bouxom, Jean Cayeux, Lecourt 
tend, dans le premier alinéa de l’article 19, après les mots: 
« à cet effet », à insérer les mots: « a adapter, s'il y a lieu, 
pour les besoins d’une politique cohérente d'urbanisme, les 
structures administratives existantes ». 

La paro!e est à M. Mérigonde pour soutenir son amendement 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis, Mon amende- 
ment tend à reprendre la formule du texle du Gouvernement 
et doit réserver la possibilité de créer certains organismes 
dont la nécessité peut apparaître dans certaines régions, tel 
le commissariat à la reconstruction et à l'urbanisme créé par 
le décret n° 55-561 du 20 mai 1955. 

La commission de l'intérieur n’est pas du même avis que 
M. Bonnefous. Celui-ci est un élu de la région parisienne, mais 
certains cantons de l'Oise font aussi partie de la région pari- 
sienne. Des conférences fort intéressantes ont été tenues sous 
la présidence du président du conseil général de l'époque -et 
ont réuni les pee des conseils généraux de l'Oise, de 
Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de l'Eure. , 

Si l'on veut vraiment aménager la région parisienne, il faut 
aller au delà du département de Seine-et-Oise. C'est la ra‘son 
RCE laquelle, non seulement le rapporteur pour avis, mais le 

éputé de l'Oise qui vous parle vous demande d'adopter cet 
amendement, 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, pour 
soutenir son amendement. 


Mme Francine Lefebvre. Mon amendement répond au souci 
qu'exprime le rapporteur peur avis de la commission de l'inté- 
rieur et — si j'ai bien compris — celui de la commission des 
finances. 

M. Bonnefous devrait s’y raïlier, car nous n’avons pas d in- 
tention agressive à l'égard du département de Seine-et-Oise. 

Notre discussion démontre ‘combien sont complexes tous les 
problèmes de construction et d'urbanisme. L'efficacité dans ce 
domaine nécessite une unité dans la conception. Je puis vous 
donner un simple exemple de ce qui se passe dans la région 
parisienne. 





ff at a Lt on bd me à. 
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En l’état actuel des textes, un grand nombre de fonctionnaires 
— préfets des départements intéressés, directeurs départemen- 
taux de la reconstruction ct du logement de la Seine, Seine-et- 
Oise, Seine-et-Marne, directeur de l'urbanisme de la préfecture 
de la Seine, chef du service d'aménagement de ia région pari- 
sienne au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment, comités d'aménagement de la région parisienne, conseils 
généraux des departements intéressés, comité national d urba- 
nisme ou ministères de la reconstruction et du log?ment, de 
l'intéiieur, des finances — interviennent pour définir les lignes 
de force de la politique d'aménagement, tandis que des archi- 
tectes, urbanistes privés, procèdent à des études particulières 
en ordre dispersé sur les mêmes sujets. 

Ainsi, on à vu, pour une même étude, cinq urbanistes tra- 
vailler concurremment, sans que leurs missions soient bien 
déterminées les unes par rapport aux autres, sans chef 
d'orchestre commun, sans directives d'ensemble ni méthode. 

Dans une administration aussi compartimentée et aussi hié- 
raichisée que l’administ’ation française, les accessoires du loge- 
ment — viabilité, assainissement, écoles, centres commerciaux, 
édifices publics et sociaux — dépendent tous d'un budget ou 
d'un service différent. Leur coordination, dans l'espace et dans 
le temps, avec des prog'ammes de construction est un exercice 
d'équilibre permanent. 

IL est donc indispensable de coordonner toutes ces activités. 
Au siècle de la bombe atomique, nous en sommes encore à des 
structures périmées, superposées les unes aux autres, Elles 
sont vermoulues, mais plus elles sont vermouiues, plus elles 
tienneat. On arrive à ure véritable stratification. 

Je ne demande pas une bombe atomique (Sourires), mais un 
Gouvernement énergique qui apporte les adaptations nécessaires 
à une véritable politique de coordination et donne à l'autorité 
préfectorale de là Seine et de toute la région parisienne l'auto- 
rité nécessaire à l'abouiissemes,i des programmes qui auront 
été conçus et seront enfin elfi:acement réalisés. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Il est certes néces- 
éaire que ie Gouvernement rous propose un texte, mais celui-ci 
doit avoir été médité et il vaut mieux laisser à la loi le soin 
d'effectuer une réforme dont ja nécessilé est certaine, Je 
demande seulement au Gouvernement de ne pas trop prolonger 
le temps de la réflexion. 

Il est certain qu’il faut un coordinateur. Car il est non moins 
certain que la coordination, comme l'a dit Mme Francine 
Lefebvre, n'existe pas. 

Nous qui représentons des circonscriptions de province, nous 
constatons sans cesse qne les sociétés nationales — et non pas 
les sociétés privées, j'y insiste — publient des annonces dans 
les journaux de province pour inciter des ouvriers à venir à 
Paris. Je considère que le sociétés nationales qui agissent 
ainsi doivent augmenter sensiblement leur personuel et qu'e:les 
ne trouvent pas de main-d'œuvre à Paris. C’est done qu'elles 
créent de nouvelles activites ou qu'elles augmeutent de façon 
considérable les activilés existantes. 

Le Gouvernement preñd :à une responsabilité, car il ne subit 
pas seulement, mais provoque. C'est lui qui congestionne un 
peu pius la région parisienne en appelant des ouvriers et leurs 
familles à venir s’y installer. 

C'est à cet égard qu'une autorité de coordination me semble 
absolument nécessaire et qu'une loi doit intervenir pour en 
lixer les modalités nouvelles, 


M. le président. La paroie est à M. Mignot. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
lus que quiconque j'estime qu'il est indispensable d'aménager 
a région parisienne et je dirai à Mme Francine Lefebvre 
uc le département de Seine-et-Oise, pus que le département 
e la Seine, soutfre de la limitation des aménagemerts, puis- 
qu'il est l'exutoire du département de la Seine. 

Par rapport à Paris, l'ougtientation de la population en 
Scine-et-Oise est beaucoup plus considérable. Le nombre des 
constructions en cours en Seine-et-Oise est aussi beaucoup plus 
important proportionnellement et il est évident que, plus que 
n'importe quel autre département, la Seine-et-Oise a besoin 
qu'une coordination soit effectuée dans l'ensemble de la 
région parisienne. 

In certain nombre de nos collègues semblent supposer que 
les difficultés de la région parisienne proviennent du seul 
apport de population d'autres régions. C’est inexact, car, à 
l'heure actuelle, toutes les collectivités de la région parisienne 
se replient sur elles-mêmes, Tout à l'heure, Mme Francine 
Lefebvre l'indiquait. On ne reloge que ‘es habitants d'ancienne 
date de la région parisienne et il reste encore berucoup de 
familles à reloger avant qu'on puisse songer aux nouveaux 
venus. 

Il est donc incontestable que les problèmes de l'aménage- 
ment et de la coordination réclament une solution. 


x* 








C'est pourquoi j'admets parfaitement le principe d'un arti- 
cle 19. Je ne suis d'ailleurs pas opposé, en cela, à notre col- 
lègue M. Bonnelous. Car s'il demandait, il y a ur instant, 
la disjonction de cet article, en fait sa proposilion n'avait 
d'autre but que d'amencr le Gouvernement à faire connaître 
sa position, 

Par contre, avec lui, je suis hostile aux amendements qui 
ont été déposés el qui tendent « à adapter, s'il y a licu, les 
structures administratives existantes ». 

On nous déclare que ectte disposition est nécessaire pour 
assurer la coordination. Or, sous cette disposition, le texte de 
l'article 19 tend à autoriser le Gouvernement « à créer even- 
tuellement tous organismes nécessaires à cet effet ». 

On pourra done créer un organisme de la coordination, D'ail- 
leurs le point de départ de celle-ci a été marqué par votre pré- 
décesseur, monsieur le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement, quand il à prévu ce plan d'aménagement de 
la région parisienne qui a élé pris en considération, que nos 
conseils généraux examinent maintenant et sur lequel ils vous 
feront connaître leur opinion. . 

Qu'il soit procédé à une coordination dans ce cadre et dans 
bien d'autres, comme ceux des réseaux de transport ferro- 
viaires, des voies routières de dégagement et de grande cir- 
culation, des services publics, de l'équipement des terrains 
destinés à Ja construction, de l'aménagement des surfaces 
construites, c'est bien, et je suis tout à fait d'accord sur 
la nécessité de créer les organismes nécessaires pour mener 
à bien cette täche. 

Mais il me paraît dangereux d'ajouter au texte l'expression: 
« à adapter, s’il y a lieu, les structures administratives exis- 
tantes ». Car il est permis de se demander ce que l'on veut 
cacher derrière cette disposition. J'ose dire qu'avee une telle 
disposition le Gouvernement pourrait se permettre de fixer 
même les limites départementales par simple décret. 

M. Marcel Mérigonde, rapporieur pour avis. Mais non! 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Adaptant les struce 
tures administratives, il pourrait décréter un beau jour que 
telle commune de la Seine ou de Seine-et-Oise passera dans 
le département voisin. 

C'est done ici qu’il convient d'établir une distinction. Autant 
je suis prêt à admettre et j'estime même nécessaire que le 
Gouvernement coordonne par voie réglementaire l'ensemble de 
la région parisienne, autant je lui refuse le droit de modifier la 
structure administrative de la région parisienne par la même 
procédure. 

Voilà pourquoi je suis favorable au texte de la commission et 
hostile aux amendements proposés. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Les soucis manifestés par nos collègues 
ont été aussi, évidemment, ceux de la commission au regard 
de la région parisienne. 

Si la commission a supprimé le membre de phrase « à adap- 
ter, s’il y a lieu, les structures administratives existantes », 
c'est parce qu'elle a pensé que le Gouvernement pourrait 
apporter éventuellement des modifications dans les limites ter- 
ritoriales des communes ou des départements. 

S'il en était autrement, et sous réserve que le Gouvernement 
nous le dise, nous pourrions reprendre la question. 


M. André Mignot, rapporleur pour avis. D'accord. 
M. le président. La parole est à M. Xisse. 


M. Robert Nisse. C'est à ma demande que la commission de 
la reconstruction à supprimé les mots: « à adapter, s’il y a lieu, 
les structures administratives existantes ». 

Je crois en effet qu'un tel texte, s'il était adopté, donnerait 
au Gouvernement des pouvoirs extrêmement étendus. 

Que faut-il entendre en effet par « structure administra- 
tive » ? C’est, certes, le régime administratif, c'est-à-dire l'ad- 
ministration proprement dite, mais ce sont aussi les limites 
des communes, les limites des départements; peut-être aussi 
toute la question de l'organisation régionale. 

Il est bien certain que, vu sous cet angle, c'est tout l'amé- 
nagement du territoire qui peut être en Jeu. 

Ce vaste problème ne concerne. du reste pas seulement la 
région parisienne, mais toutes les régions de France. 

1 est bien certain que la délimitation des communes, telle 
qu’elle est maintenant fixée, ne correspond plus À rien. 

IL est des communes qui devraient être soudées les unes 
aux autres pour former de vastes agglomérations. 

D'autres devraient être découpées pour en constitüer plu- 
sieurs distinctes. 

La structure administrative du pays, mais c'est d'abord — et 
surtout, je m'excuse de le répéter — le tracé des communes, 
celui des départements, celui, peut-être, des régions. 

Il est bien évident qu'un aussi vaste problème ne peut pas 
être traité par décret, 
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Il est indispensable, du reste, à mon avis que, devant cette 
Assemblée, au plus tôt, un vaste débat s'ouvre qui traite 
de l'aménagement du territoire, et, en particulier, de tout ce 
qui à trait à nos communes, à nos départements et à nos 
régions. | 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je tiens à dire à M. Bon- 
nefous et à M. Mignot que le Gouvernement n'a pas d'aussi 
sombres intentions. 

M. Edouard Bonneïous. Elles viennent de nous être confirmées 
par M. le président de la commission. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. M. le président de la 
commission nous à dit que la commission, ne voulant pas que 
le Gouvernement puisse disposer d'un droit excessif, avait 
supprimé un membre de phrase. 

Le Gouvernement vous dit qu'il n’est pas du tout dans ses 
intentions de procéder à une réforme ou à des modifications 
de la carte administrative. 

Au surplus, l’article 86 du titre X de la Constitution dis- 

ose : 

, « Le cadre, l'étendue, les regroupements éventuels et l'orga- 
nisation des communes, départements ct territoires d’outre- 
mer sont fixés par la loi. » 

Telle est la disposition constitutionnelle. 


M. Robert Nisse. Permetlez-moi de vous dire, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que la Constitution, dans son article 16, avait 
bien prescrit qu’une loi organique réglerait ke modé de présen- 
tation du budget et qu'il n'empêche que par la loi du 2 avril 
1955 le Parlement a donné an Gouvernement le pouvoir de 
fixer par décret ce mode de présentation du budget ! 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Pour bien montrer à 
M. Bonnefous et à M. Mignot que le Gouvernement n'avait 
pas ces nofrs desseins quart à la configuration adminis- 
trative et territoriale de la région parisienne mais qu'il s'agis- 
sait d'adapter les organismes administratifs, ce dont vous ne 
diseuterez pas la nécessité, je fais une simple suggestion, 
n'ayant pas le droit d'amendement; ne serait-il pas possible 
de modifier ainsi le texte de la commission: « Le Gouverne- 
ment est autorisé. compte tenu de son caractère et de ses 
institutions particulières et du projet d'aménagement en cours 
de revision, à créer on à adapter éventuellement tous orga- 
nismes nécessaires à cet effet » ? 

M. Robert Nisse. Cette rédaction est meilleure. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Ainsi, il n'y aurait pas 
de difficulté et aucune crainte ne serait justifiée, je le dis 
très sincèrement. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Cette rédactioh est, 
en effet, meilleure 

M. le président. La parole est à M. Mérigonde. 

M, Marcel Mérigonde, 24: pag pour avis. Les craintes de 
M. Nisse auraient pu être levées par la lecture de l’article 42, 
qui dispose que le Gouvernement ne peut modifier les disposi- 
tions législatives en cause qu'après consultation du conseil 
d'Etat. 

Mais, dans un souci de conciliation et croyant ne pas trahir 
l'avis de la commission de l'intérieur, je reprends à mon 
compte le texte qui a élé suggéré par M. le secrétaire d'Etat 
à l’intérieur et je demande à l’Assemblée de l’adopter. 

M. le président. La commission de la reconstruction acceple- 
t-ele de reprendre cet amendement à son compte ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Les amendements de M. Mérigonde et de 
Mme Lefebvre sont done retirés. 

Mme Francine Lefebvre. D'accord. 

M. le rapporteur. Le texte de la commission dispose : a ..l’arti- 
cle 138 de la: loi n° 56-780 du 4 août 1956, modifié... ». I] convien- 
drait de remplacer le mot : « modifié » par le mot: « complété ». 


M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement est d'accord. 


M. Edouard Bonnefous, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Monsieur le président, étant donné 
que j'avais déposé une demande de disjonction, il est bon 
que j'explique ma position. k 

M. Mignot a justement rappelé, tout à l'heure, que cette 
demande de disjonction n'avait d'autre objet que de permettre 
au Gouvernement de s'expliquer. Sur ce point, j'ai obtenu une 
double satisfaction, de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et de M, le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

Si l'on ne nous demande plus que l'autorisation d’« adap- 
ter » un organisnre, je me permets de dire qu’on enfonce une 








e 
porte ouverte, puisque le texte autorisait déjà à eréer tous 
organismes. Si l'on veut, en mème temps que pouvoir les 
créer, pouvoir les adapter, je n'y fais pas d'ob'ection. 

Mais il y a une différence considérable entre « structures 
administratives » el « organismes », et je suis satisfait des 
précisions que j'ai obtenues. 

Je retire donc ma demande de disjonction. 

M. Fernand Bouxom. Je demande la parole. 

M, le présideni. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Mme Lefehvre a souiizné le problème 
qui se pose. Personne n'a contesté ni ses affirmations, ni la 
nécessité de remédier à ceite situation. 

. Si l’Assemblée et le Gouvernement retiennent cela du débat, 
je crois que nous avons satisfaction, 


M. le président. Je donne lecture de la nouvelle rédaction 
proposée par l'article 19: 

« Art, 19. — Le Gouvernement est autorisé à déterminer les 
conditions dans lesquelles les dispositions de l'article 138 de 
la loi n° 56-780 du 4 août 1956, complété, seront appliquees 
à la région parisienne, compte tenu de son caractère et de 
ses institutions particulières, et du projet d'aménagement en 
cours de revision, à créer ou à adapter éventuellement tous 
organismes nécessaires à cet effet, à promouvoir, en accerd 
avec les collectivités intéressées, un programme à long terme 
de grands travaux d'aménagement concernant notamment : 

« Les réseaux de transport ferroviaires, 

« les voies routières de dégagement et de grande circulation, 

« Les services publies, 

« l'équipement des terrains destinés à la construction, 

« Le réaménagement des surfaces construites », 

Personne ne mer À la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 19 ainsi rédigé. 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président. « Art. 20. — En vue d'assurer la protection, 
la conservation ou éventuellement la reconstitution des bois, 
forêts et espaces boisés dont le maintien est nécessaire, dans 
l'intérèt général des agglomérations urbaines, le Gouvernement 
pourra compléter ou modifier le code forestier par des dispo- 
silions tendant à définir, dans le ressort des groupements 
d'urbanisme et des communes tenues d'établir un projet d'amé- 
nagement : 

« Le régime de ceux des espaces boisés qui ne sont pas 
déjà soumis au régime foresliei ; 

« Les cas et conditions dans lesquels, à défaut d'accord 
amiable, il pourra être procédé éventuellement à l'acquisition 
par voie d’expropriation de ces espaces boïisés en vue de les 
soumettre au régime des forêts domaniales. » 

M. Halbout a déposé un amendement n° 228 tendant à rédi- 
ger ainsi le premier alinéa de cet article: 

« En vue d'assurer la protection, la conservalion ou, éven- 
fuellement, la reconstitution des twis, forêts et espaces boisés 
dont le maintien est nécessaire, dans l'intérêt général des 
agglomérations urbaines, le Gouvernement pourra compléter 
le livre cinquième du code forestier par un titre IV intitulé: 
« Espaces boisés des agglomérations urbaines », afin de définir, 
dans le ressort des groupements d'urbanisme et des communes 
tenues d'établir un projet d'aménagement. » 

La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Malbout. J'ai déjà signalé à la commission de la 
reconstruction que j'ai été préoccupé par l'autorisation géné- 
rale donnée au Gouvernement de compléter le code forestier. 

Il est évident que le Gouvernement, dans cette affaire, ne 
désire qu'établir une législation appropriée aux espaces boi- 
sés nécessaires à la vie des populations urbaines. Par consé- 

uent, j'ai justement choisi l'insertion au livre V du code 
orestier — c’est-à-dire à la fin de ce code — donnant ainsi 
la possibilité au Gouvernement de concevoir un titre nouveau 
qui grouperait toutes les dispositions à prendre au sujet des 
espaces boisés. 

armmi ces espaces boisés, certains resteront la propriété des 
particuliers, d’autres devront faire l'objet d'une expropria- 
tion. Les précisions que je propose n'aménerpnt À e Gou- 
vernement à modifier l’ensemble des articles du € forestier, 
mais, dans les limites de l’objet qu'il s’est fixé, il pourra éta- 
blir un titre approprié qui ne modifiera le code forestier que 
sur le point précisément choisi. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le Gouvernement est d'accord, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à examiner cet 
amendement; elle laisse l'Assemblée juge. 
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————— 


M. Camille Laurens. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Camille Laurens. 


M. Camiile Laurens. L'amendement de M. Halbout me parait 
préférable au texte de la commission, bien qu'il permette au 
Gouvernement de fixer, par décret, une réglementation qui 
était, jusqu'à maintenant, de la compétence du Parlement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 228 de 
M. Halbout. x ; 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Nisse a présenté, au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, saisie pour avis, un amendement n° 44 
rectifié téndent à compléter le dernier alinéa de l’article 20 par 
la phrase suivante: ; M 

« Le prix sera fixé, selon la procédure d'exproprialion, sur 
la base de la valeur normale des terrains similaires, sur les- 
quels le droit de construire a été maintenu, » 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. L'article 20, ainsi que 
vient de l'expliquer M. Halbout, a trait à la protection des 
espaces boisés, mais il con‘erne seulement les grandes aggio- 
mérations urbaines, je tiens à le préciser. 

A ia fin de cet srtiéle, il est indiqué que devront être précisés 
« les cas et conditions dans lequels, à défaut d'accord amiable, 
il pourra être procédé éventuellement à l'acquisition, par voie 
d'expropriation, de ces espaces boisés en vue de les soumettre 
au régime des forêts domaniales » 

Mais le prix n’est pas fixé et mon amendement a tout sim- 
plement pour objet de combler cette lacune. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commiss'on n'a pas eu à examiner ce 
texte. Elle craint que, dans certains cas, on en vienne à pro- 
poser, pour des espaces boisés, le même prix que pour des 
terrains à bâtir. 

M. le président. La parole est À M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au Jogement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la recons:ruction et au loge- 
ment. L'expropriation, telle que nous allons la délinir léga- 
lement, prévoit une indemnisation pour un préjudice direct 
et certain. x 

Lorsqu'il s'agira réellement de terrain à bâtir, l'indemni- 
sation sera conforme à la valeur correspondante. Mais lors 
qu'il ne s'agira pas de terrain à bâtir, la commission arbi- 
trale n’accordera pas le même prix. 

M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. Je maintiens l'amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Laurens. 


M. Camille Laurens. Après avoir lu l'amendement de M. Hal- 
bout, je ne vois pas la raison du maintien des deuxième et 
troisième alinéas de l’article 20, Compte tenu de la rédaction 
de l’amendement, en eflet, il me paraît difficile de les faire 
figurer convenablement dans le texte. 


M. le président. Cette remarque s'adresse à la commission 
et non à la présidence. 

Je mets aux voix l amendement n° 44 rectifié de M. Nisse. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 20 modifié par l'amendement de 
M. Halbout. 

(L'article 20, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 20 bis.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 20 bis: 

« Art, 20 bis. — Les propriétaires de terrains réservés par 
des projets d'aménagement en vue de la création de voies 
publiques, d'espaces libres publics ou de la construction d'ou- 
vrages publics peuvent demander à la collectivité ou à l'éta- 
blissement public, au profit duquel lesdits terrains sont réser- 
vés, de procéder à leur acquisition dans un délai maximum 
de trois ans. 

« Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et an logement 
peut, sur les ressources du fonds national d'aménagement du 
territoire, consentir des avances aux collectivités ou établis- 
sements publics intéressés pour leur faciliter ces acquisitions. 

« Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
peut, sur les ressources du fonds national d'aménagement du 
lerritoire, procéder, pour le compte des départements minis- 
tériels intéressés, à l'acquisition provisionnelle des terrains 
réservés pour des services publics de l'Etat, Les <ommes 
nécessaires au remboursement du fonds national d'aména- 
gement du territoire devront, en ce cas, être obligatoirement 
inscriles dans le budget de l'exercice suivant du département 
ministériel intéressé, » 








Je suis saisi d'un amendement n° 211 présenté par MM. René 
Pleven et Emile Hugues et ainsi concu : 

« Rédiger ainsi l'article 20 bes : 

« Lorsque, dans l'intérêt publie, un terrain se trouve frappé 
d'une interdiction de construire, le propriétaire de ce terrain 
peut demander à la collectivité au protit de laquelle l'inter- 
diction a été édictée de procéder à l’acquiiition du terrain, Le 
prix sera fixé, à défaut d'accord amiable, comme en matière 
d'expropriation. 

« En cas de besoin, les coliectivités pourront faire appei pour 
le financement de ces acquisitions à une avance de la caisse 
nationale de l'urbanisme lustiluée par l'artic.e 79 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation. 

« Ne pourront user de la faculté prévue à l'alinéa 1e les per- 
sonnes qui, n'étant pas prôpriétaires à la date où l'interdiction 
de construire a eté éd'ctés, n'ont acquis à titre onéreux les 
terrains visés qu'après la promulgation de la présente loi. » 

La parole est à M. hugues. 

M. Emile Hugues. Cet amendement a été déposé par M. Pleven 
e! moi-même, et s'inspire de l'article 20 bis qui avait été 
accepté tout d'abord pa la commission. 

En effet, la commission, dans l'article 20 bis, avait stipulé 

que « lorsque, pour une raison d'utilté publique, et notam- 
ment pour ;a protection d'un site, ou en vue de Ja réahsation 
d'un projet de route, ou d'un projet d'aménagement urbain, 
un terrain se trouve frappé d'une interdiction de bâtir, le pro- 
priétaire du terrain peut demander à la commune, ou à | admi- 
histration, à la diligence de laquel!e l'interdiction a été décidée, 
de procéder à l'acquisition du terrain... », 
Un rapport supplémentaire a été établi qui vise tout particu- 
liérement cet a'ticle 20 bis. Ce rapport supplémentaire modifie 
profondément l'é’onomie de l'article qui avait d'abord été 
adopté à la demande de M. Pleven par la commission. 

En eflet, l: rédaction de l'article 20 bis du rapport supplé- 
mentaire est celle-ci: 

« Les propriétaires de terrains réservés par des projets d'amé- 
nagement en vue de la création de voies publiques, d'espaces 
libres pubiics ou de la construction d'ouvrages publics peuvent 
demander à la collectivité ou à l'établissement public, au profit 
duquel lesdits terrains sont réservés, de procéder à leur acqui- 
sition dans un délai maximum de trois ans. 

« Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut, 
sur les ressources du fonds national d'aménagement du terri- 
toire, consentir des avances aux coilectivilés ou établissements 
publics intéressés pour leur faciliter ces acquisitions. » 

Je passe la lecture du troisième alinéa de cet article 20 bis 
que nos collègues trouversnt dans le rapport supplémenta're 
n° 32359. 

L'amendement déposé par M. Pleven se situe entre le texte 
d'abord adopté par la commission et le texte du rapport sup- 
p.émentaire. 

Notre but est d'éviter, nas collègues le comprendront, toute 
spéculation sur ces terrains en raison même du vote de la loi. 

Ce que je voudrais signaler, c'est qu'un problème grave se 
pose. Îl s'agit d'une atteinte portée à la liberté de disposer de 
leur bien par les propriétaires C'est, pou” les collectivités, la 
possibilité de stériliser un terrain, de faire peser en quelque 
sorte une hypothèque sur ce bien en annonçant: nous allcns 
acquérir ce fonds ; nous ne savons pas à quel prix nous |'ac- 
querrons… 

Pendant tout ce temps, la personne we peut plus en disposer, 
J'ai connu des cas extrêmement douloureux de personnes âgées 
— j'en ai vu moi-même dans ma vie professionnelle — de 75 
ou 76 ans, disposant d'un terrain, ressource qui leur était 
quelquefois comptée pour leur refuser le bénéfice de cerlains 
avantages sociaux, qui nie pouvaient pas vendre parce qu'il 
avait été décidé qu'une route passerait là ou qu'un bätiment 
ublic y serait construit. On enlevait toute valeur propre à 
eur propriété. La collectivité se réservait une sorte d'option 
sans toutefois payer, alors que, dans la vie courante, il n’en 
va pas de même. Par là-même, cette personne subissait un 
dommage, n'ayant plus la libre disposition de son terrain. 

On aboutit à des cas infiniment douloureux. On méconnait le 
droit de propriété et la valeur mème des biens avec une 
liberté un peu trop grande. C'est pourquoi M. Pleven demande 
que, si une commune ou une collectivité veut acquérir un ter- 
rain, ele le fasse, mais qu'e.le ne laisse pas dans l'incertitude 
le propriétaire, La collectivité n'a pas le droit de diminuer la 
valeur vénale d’un terrain, ni d'empêcher le propriétaire d'en 
disposer, ou alors elle doit l’indemniser. 

Dans l'articie rectifié du rapport supplémentaire, on avait 
prévu un délai de trois ans C'est beaucoup trop considérable. 
C'est pourquoi, si l’on supprime ce délai de trois ans, il con- 
vient de se rallier au texte de M. Pleven qui rejoint à peu près 
celui du rapport supplémentaire de M. Denvers. 

C'est là un problème qu'il faut étudier et, puisque la com- 
mission avait, dans une première lecture, adopté l'amende- 
ment de M. Pleven, elle ne devrait pas se refuser aujourd'hui 
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à adopter le texte de M. Pleven qui va moins loin que le texte 
voté en première lecture par la commission de la recons- 
truction, 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Courant, rapporteur pour 
avis. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. La commission des 
finances est très intéressée par l’aimendement de M. Pleven et 
de M. Hugues. 

Elle eslime qu’il y a en effet quelque chose à faire, mais 
elle considère que ce texle a une incidence considérable, notam- 
ment pour les communes, et qu'il faut l’examiner de très près. 

La commission des finances n’a pas pensé qu'il élait possible 
de retenir la formule selon laquelle tou‘e personne lésée par 
une interdiction de bâtir sur un terrain ou par la réserve d'un 
terrain pour construire ur: édifice public est fondée ipso facto 
à demander l'acquisition de ce terrain. El'e a même estimé, en 
réfléchissant à certains Cas particuliers, mais assez nombreux, 
que l’Assemblée nationale pourra envisager avec moi, que ce 
serait parfois desservir et le propriétaire du terrain et la collec- 
tivité que de rendre obligatoire une négociation, un transfert 
de propriété entre la collectivité et le propriétaire. 

Je prendrai comme érenr 28 les terrains des côtes, pour les- 
quels on établit une interdiction de bâtir afin de réserver les 
vues. 1 est évident que les propriétaires de ces terrains 
souhaitent les garder et que, du fait de la servitude qui est 
imposée, ils ont dans leu patrimoine un bien dont la valeur 
est très sensiblement diminuée. 

Il semble donc re y — et conforme, d’ailleurs, aux prin- 
cipes généraux du droit — que cette interdiction soit compen- 
sée par une indemnité de moins-value que le propriétaire du 
terrain pourra demander. 

Je dois dire que, dans d’autres cas, M. Hugues et M. Pleven 
ont aussi raison, par exemple lorsqu'il s’agit d’une route. 

H y a un instant, M. Hugues cilait l’exemple d’une route à 
créer, assise, sur un terrain qui est pratiquement inveudable 
parce qu'il existe un risque d'acquisition par la puissance 
FRE et que personne ne voudra l’acheter. à 

Evidemment, l’indemnité de moins-vaiue ne serait pas une 
solution suffisante. 

Je crois que la solution équitable serait de laisser au pro- 
priétaire qui est ainsi lésé une sorte d'option. 


M. Emile Hugues. D'accord. 


. M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. … et je pense que 
Je mieux, pour réaliser cette option, serait de comb:ner les 
deux textes. Puisque la commission de la reconstruclion va 
demander une suspension de séance de courte durée pour 
modifier un autre articie que vous n'avez pas encore appelé, 
monsieur-le président, je pense que rien ne s'oppose à ce que 
l’article en discussion soit réservé pour y la rédaction 
d’un texte transactionnel qui reprendrait celui de M. Hugues. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. La commission a toujours partagé les 
préoccupations exprimées par M. Pleven au sein de cette com- 
mission. Il en est toujours ainsi, mais je dois dire qu'il 
convient de distinguer deux choses. 

IH y a d’abord les terrains réservés pour des voies ou des 
services publics. Ces terrains sont destinés à recevoir des 
ouvrages publics, done à être expropriés. 

Le code ae l'urbanisme, dans son article 31, modifié par la 
loi du 6 août 1953, dispose que « l’acquisition des terrains 
doi intervenir dans un délai de cinq ans à dater du refus 
du permis de construire ». 

Autrefois, le délai était de quinze ans. 

L'autre cas est celui des terrains frappés de servitude non 
aedi/icandi pour des raisons diverses: terrains inondables, car- 
rièies, danger de glissement de terrain, périmètre de protec- 
tion autour des aérodromes, cimetières, le long des routes, 
périmètres d'isolement et zone industrielle, protection des 
sites, etc. 

Nous avons donc, je le répète, à distinguer deux cas, celui 
_ terrains réservés et celui des terrains frappés de servi- 
tude. : 

Dans le premier cas, terrains réservés, le propriétaire peut 

être parfois très gêné car le terrain étant destiné à être expro- 

re est le plus souvent invendable, ainsi que le disait tout 
l'heure M. Hugues. 

Le propriélaire risque donc de ne pouvoir réaliser convena- 
blement son capital. Il peut subir ainsi un préjudice certain. 

Dans le second cas, celui de la servitude, le propriétaire subit 
un préjudice dans la mesure où, quand il a acquis le terrain, il 
l'a acquis comme terrain à bâtir et au prix de terrain à bâtir. 
Ce cas est d’ailleurs très rare. Le plus souvent, il la acheté 





comme terre à blé ou à herbage et il peut toujours le vendre 
comine terre à blé ou à herbage. 

C'est pour cela que nous ne devions nous arrêter qu'au cas 
des terrains réservés. 

ll reste que le fond de la pensée des membres de la com- 
mission était de donner satisfaction à M. Pleven lorsqu'il 
déposa, au cours d'une séance de travail, l'amendement qui fit 
d'abord l'objet de l’article 20 bis du premier rapport et qui 
vient d'être repris maintenant par un amendement, 

M. le président. Acceplez-vous l'amendement, monsieur le 
rapporteur ? 

M. le rapporteur. M. Courant a fait une proposition tendant à 
faire examiner ce texte par la commission qui doit se réunir 
tout à l'heuie pour examiner un autre article, 

Je demande la réserve de cet amendement, 

M. le président. La réserve est de droit. 

L'articie 20 Lis est donc également réservé. 


[Article 21.] 


M. le président. « Art. 21. — Le Gouvernement fixera les 
conditions dans lesquelles la prime spéciale d'équipement insti- 
tuée par le décret n°33-878 du 30 juin 1955 pourra être attribuée 
aux établissements 3% pour objet l'étude, la recherche, 
l’expérimentation ou le contrôle en matière scientifique et tech- 
nique, lorsque lesdits établissements seront transférés hors de 
la région parisienne ou créés dans des localités ou des zones 
re autres que celles prévues par l’article premier du décret 

récité. » 

M. Deixonne a déposé un amendement n° 188 ainsi conçu: 

« Après les mots: « Le Gouvernement fixera », intercaler les 
mots: « gl décret pris sur rapport conjoint des ministres 
chargés de l'éducation nationale, de l'industrie et du com- 
merce, de la reconstruction et du logement. » 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je retire cet amendement en raison des 
assurances que j'ai reçues au cours de la discussion d'un pré- 
cédent article. 


M. le président. L’'amendement est retiré. 

M. Bonnefous a déposé un amendement n° 221 tendant à 
reprendre, pour l’article 21, le texte du projet de loi n° 2379, 
c'est-à-dire, après le mot: « technique », à rédiger ainsi la 
fin de cet article : 

« … qui se crécraient, ou se transféreraient hors de la région 
parisienne, dans des localités onu des zones autres que celles 
prévues à l’arucle 1* dudit décret ». 

La parole est à M. Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Sur ce point je n’adopterai pas la 
même position que précédemment, puisque je demande, par 
mon amendement, que l'on revienne au texte du Gouverne- 
ment et qu'on abandonne le texte de la commission. 

Ce qui m'inquiète, en effet, dans le texte de la commission, 
c’est fâcheuse modification qu'elle évoit, l'octroi de 

rimes aux établissements créés ou transférés aussi bien dans 

es zones à déterminer que dans les zones critiques. On per- 
mettrait ainsi, à la limite, le transfert d'établissements dans 


des zones proches, trop concentrées, si bien qu'il y aurait un 
véritable Éosement et non pas une décentralisation indus- 
trielle. 


L'examen des cas signalés par le ministère de la recons- 
truction et du logement comme opérations de décentralisation 
industrielle serait assez révélateur car, si les résultats annon- 
cés paraissent encourageants, certaines opérations constituent, 
hélas! un simple déplacement au sein même de la région 
pa’isienne. 

C'est pourquoi, pour ma part, je préfère le texte du Gou- 
vernement à celui de la commission, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de s’en tenir 
au texte de la commission. 

Nous avons voulu que puissent bénéficier des dispositions 
du décret du 30 juin 1%55 les établissements ou les entreprises 
qui, éventuellement, accepteraient d'aller s'installer ou de se 
réinstaller dans des zones autres que les zones critiques; 
nous avons voulu ne pas empêcher ces entreprises d'aller là 
où elles le désirent, inême si la zone n’est pas déclarée cri- 


tique. 
e précise qu'il s’agit d'établissements de recherche scien- 


tifique. 
M. le président. La parole est à M. Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Il s'agirait de définir ce que l'on 
appele des zones critiques. 


M. le rapporteur. Elles sont définies. 
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M. Edouard Bonnefous. C'est très important. Le cas du dépar- 
tement de Scine-et-Oise est typique. 

Nous sommes envahis par un grand ombre d'établissements 
scientifiques et techniques qui ont d'ailleurs, comme vous le 
savez, soulevé pour des raisons diverses une inquiétude cer- 
taine parmi la population. 

On ne peut pas appeler décentralisation le fait de quitter 
Paris pour s'installer à vingt kilomètres de là. Voilà le pro- 
blème. 

Si l'on considère comme une décentralisation — pour béné- 
ficier de ses avantages — le fait d'envahir le département de 
Seine-et-Oise, je suis absolument opposé à votre texte. 

La précision que vous avez apportée m'inquiète et c'est une 
raison de mon hostilité. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 221 de 
M. Bonnefous. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 21. 

(L'article 21, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 22.] 
M. le président. L'article 22 a été disjoint par la commission. 
[Article 23.] 


M. le président. « Art. 23%. — I. — Le Gouvernement est auto- 
risé à fixer les conditiuns dans lesquelles, dans les zones visées 
aux articles 152-1 et 152-2 du code de l'urbanisme et de l’habi- 
tation, la création ou l'extension d'une installation industrielle 
dans des bâtiments existants, acquis, loués ou apportés à cet 
effet, est subordonnée à l'agrément préalable prévu à l'arti- 
cle 152-1, sous réserve du payement par l'Etat d'une indemnité 
égale au préjudice causé. 

« I. — L'article 152-5 du code de l'urbanisme et de l’habita- 
tion est modifié comme snit : 

« Art. 152-535. — A l'intérieur des zones prévues par les arti- 
cles 152-1 et 152-2 ci-dessus, les terrains sur lesquels sont 
établies des usines dont l'exploitation est ou serait inter- 
rompue… 

(Le reste de l'article sans changement.) » 


M. Mérigonde, au nom de la commission de l'intérieur, saisie 
pour avis, a déposé un amendement n° 65 tendant à faire pré- 
céder le paragraphe I de cet article par les dispositions sui- 
vantes : 

« L'article 152-1 du code de l'habitation et de l'urbanisme 
est modiié comme suit: 

« Dans les zones délimitées dans les conditions de l'arti- 
cle 132-2 ci-après, les bâtiments industriels à destination de 
fabrication ou de stockage où serait employé un effectif supé- 
rieur à 50 personnes ou qui occuperaient une surface de plan- 
cher supérieure à 500 mètres carrés, ne peuvent être créés ou 
étendus au delà de 10 100 de leur surface de plancher 
existant au 3 janvier 1%5%5, que sur permis délivré par le maire 
de la commune après avis d'nne commission dont la composi- 
tion est fixée par arrêté du ministre de la reconstruction et 
du logement et comprenant notamment des représentants du 
ministre de l’industrie et du commerce, du ministre de l’inté- 
rieur, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de 
l'agriculture. 

« Est dispensée de ce permis, la construction de bâtiments 
réservés au personnel, tels que vestiaires, cantines, services 
médicaux et sociaux, à condition que les bâtiments de cette 
catégorie déjà existants, s'ils sont désaffectés, ne recoivent 
une ulilisation industrielle. 

Toutefois, lorsque la création au l'extension d'entreprises ou 
d'établissements sera envisagée dans des bâtiments industriels 
déjà existants, le maire de Ya commune n'aura pas à requérir 
l'avis de la commission. » 

La parole est à M. Mérigonde. 


M. Marcel » Tapporteur pour avis. Cet amendement 
à été adopté à l'unanimité par Ia commission de l'intérieur 
sur la demande de M. Quinson et de M. Marrane, après avis 
de l'union des maires de la Seine. 

. Il s’agit, en réalité, de donner au chef de la collectivité locale 
importante qu'est la commune le droit de dire si telle ou telle 
iuplantation aura lieu dans celle qu’il administre. 

M. le président. La parole est à M Halhont. 

M. Emile Halhout. L'amendement de M. Mérigonde reprend 
le texte d’une disposition déposée sous la précédente législa- 
ture par M. Quinson qui ne vise rien de moins que la suppres- 
sion des eflets du décret du 5 janvier 1955 qui tendaient à 


assurer une meilleure répartition des industries sur l’ensemble 
du territoire, 








Les raisons du décret âu 5 janvier 1955 ont été expostes en 
leur temps, lutte contre la congestion des agglomérations, 
meilleure répartition des activités entre les régions. 

Je rappellerai la concentration dans la région parisienne: À 
cûté de banlieues surpeuplées, on trouve des zones en voie 
de dépeuplement très important. La région parisienne occupe 
23 p. 100 de l'effectif des salariés de l’industrie. Cette propor- 
tion, qui est presque nulle pour certaines activités comme 
l'industrie extractive et la produetion des métaux, atteint une 
proporhen considérable dans la plupart des industries de trans- 
formation. 

Pour la région parisienre, la proportion pour la construction 
électrique est de 56 p. 100; pour les constructions navale, 
automobile, aéronautique et du eycle, 44 p. 100, pour la seule 
industrie automobile, 70 p. 100; l'indnstrie chimique, 41 p. 
100; l'industrie pharmaceutique, 72 p. 100, l'industrie polygra- 
phique, 50 p. 100; l’industrie de la précision, 50 p. 100; horlo- 
gerie, optique, 54 p. 100. 

Les résultats obtenus par ce décret du 3 janvier ont été assez 
mode:tes en l’année 1905. 

Si l’on se réfère à l'importance des ent-eprises ayant sollicité 
un agrément, on constate que 1%0 entreprises occupent moins 
de 100 salariés ; 67 de 100 à 150, 18 de 500 à 1.000, 9 de 1.000 
à 2.009 et 2 de plus de 2.0 salariés. 

Les refus en 1955 — je laisserai à M. le ministre le soin de 
dire où en sont les refus en 1%556 —'ont porté sur 32 entre- 
prises occupant meins de 100 salariés, 14 oceupant de 100 à 
AW salariés, et 2 pour les calégor.es supérieures. 

Ces résultats sunt tout de même modestes par rapport aux 
objectifs que s'était fixés le décret du 5 janvier 1955 et je ne 
comprends pas que certains élus de la région parisienne envi- 
sagent d'accroître le potentiel industriel et économique de ceite 
région. 

11 faudrait tout de même savoir ce que nous voulons! 

Nous avons réservé, à l’article 1%, un tiers des crédits prévus 
pour l’ensemble des logements Ineatifs à ia région parisienne. 
Avec les logements locatifs construits gräce à ces crédits, on 
n'arrivera pas à loger les Parisiens de fraîche date, mais les 
habitants àe la région parisienne qui y sont depuis au moins 
cinq ans. 

Par conséquent, on ne sésoudra jamais le problème du loge- 
ment dans la région parisienne si, parallèlement. les communes 
de la région parisienne n'acceptent pas qu'un certain nombre 
d'industries soient décentralisées. 

C'est pourquoi, m'appuyant sur un remarquable rapport de 
M. Louis Leroy au Conseii économique. je demande à l'Assem- 
biée de repousser l'amendement de M. M‘rigonde. 

Voici ce que disait le Conseil économique : . 

« Considérant les difficultés d'erdre économique et social 
créées par la congestion de la région parisienne et la nécessité 
de prendre des mesures pour favoriser et dévelupper la décen- 
tralisation industrielle ; 

« Considérant la nécessité de promouvoir une politique d’éco- 
nomies régionales en vue d'assurer une meilleure répartition 
des activités et des populations sur l’ensemble du territoire, 

« Le Conseil économique émet l'avis que le décret du 5 Jan- 
vier 1955 doit être maintenu et que son application ne Guit 
en aucune cas être restreinte ; + 

« Que, par ailleurs, en vue de donner leur pleine efficacité 
aux mesures envisagée:, il importe que des déliais limites 
soient prévus pour l'application des décisions administratives. » 

Enfin il est une disposition du texte de M. Quinson qui, 
aujourd’hui est dépassée, ç est celle qui concerne la possibilité, 
pour les maires, de donner, seuls, le permis de construire. 

IL est certain que si on avait proposé une telle disposition 
pour les maisons d'habitations, il y a cinq ou siX als, UR Cer- 
tain nombre d'entre nous l'auraient peut-être acceptée. 

Mais, maintenant, un va plus loin: pour les mdustriez il 
suffira du permis du construire du maire. Je pense que ce 
texte est mal venu et que l'Assemblée sera bien inspirée en Île 
repoussant. (Applaudissements an centre et sur divers bancs.) 

M. le rapporteur. La commission æpprouve les observations 
de M. Halbout. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Le 
Gouvernement également. 

M. le président. La parole est à M. Mérigonde, rapporteur pour 
avis. 

13. Marcel Mérigone, rapporteur pour aris. Pour reprendre 
la proposition de loi de M. Quinson, la commission de l'inté- 
rieur avait eu l'avis favorable des maires de Ja région pari- 
sienne. J'ai eu soin de le dire. 

Je ne reprendrai pas tou< les termes de l’exnasé des motifs 
de Ja proposition de loi de M. Quinson, car certains paraîtraient 
un peu excessüis. On parle par exemple de « dépor!'alion des 
usines ». Mais il est tout de mème un fait incontestable, c'est 
que la plupart des cummunes de là région garisienne, de Scine- 
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et-Oise et même des cantons du Sud de l'Oise ont gardé un 
certain nombre de zones industrielles, ont prévu des aménage- 
ments et contracté des emprunts. Et, du jour au lendemain, 
vous conférez seulement au secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, le droit de définir dans quelles zones on cons- 
truira les usines, on permeltra d'augmenter la surface de plan- 
cher ? 

Les efforts acco"nplis par des collectivités prévoyantes seront 
compiètement dépassés. 

Je vous assure qu'il ne faut pas traiter à la légère les soucis 
des municipalités de la région parisienne. 

Lorsque vous me dites que M. Quison aurait dû déposer 
celle proposition de loi plus tôt et que s'il avait parlé de ce 
permis de construire laissé aux maires pour les maisons d’hahi- 
tation, il y a cinq ou six ans, vous auriez élé d'accord avec jui, 
je vous réponds que son rapport a été déposé, avec ladhé- 
sion de ses collègues, le 29 novembre 1955. Le deuxième argu- 
ment avance n’est donc pas valatble. 

En tout cas, c'est là une affaire à régler entre M. Quinson et 
vous, et ie ne pousserai pas plus loin la polémique. 

Je maintiens l'amendement qre j'ai déposé au nom de la 
commission de l'intérieur. Contrairement à M. Halbout, au 
Gouvernement et à la commission, je vous demande de 1e 
voler. 

M. le président. Je met aux voix l'amendement n° 65 déposé 
par M. Mérigonde au nom de la commission de l'intérieur, sai- 
sie pour avis, et repoussé par le Gouvernement et la commis- 
sion. 

Mme Francine Lefebvre. Scrulin! 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le <crutin est elos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouilleme:t du 
serulin : 
Nombre: des NON. ....5. 6 dscsobee ce. 563 
Majorité absolue ....... FORREU NE GROS LCR A . 293 
Pour l'adoption ...…. RES 
+. RS PR Pete + 419 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logemer.t. 

M. le secretaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mes chers cyllègues, vous tfouverez in fine du paragraphe I de 
l’article 23 la di-position suivante : 

« .… Sous réserve du payement par J'Etat d’une indemnité 
égales au préjutice causé. » 

Je veux rendre l’Assemblée attentive au danger que présente 
une teile disposition. I s’agit d’indemniser un dommage indi- 
rect et même, le plus souvent, un dommage éventuel. 


M. Edouard Bonnefous. Très bien! 


M. le secréiaire d'Etat à la reconstruition et au logement. 
Je ne crois pas que votre Assemblée puisse voter une dispo- 
sition de ce genre, sur les conséquences fâcheuses de laquelle 
il est inutile d’insister, 

J'espère ne pas avoir à invoquer l’article 1% de la loi de 
finances. 

Il me suffira, je pense, de vous demander de bien vouloir 
supprimer de la fin du paragraphe I de l’article 23 la dis- 
position à laquelle je viens de faire allusion. 

M. le président. La commission accepte-t-elle la proposition 
du Gouvernement ? 


M. le rapporteur. La commission maintient son texte. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Dans cis conditions, le Gouvernement oppose l'article 1 de 
la loi de finances à la disposition figurant, in fine, du para- 
graphe 17 de l'article 23: « sous réserve du payement 
par l'Etat d’une indemnité égale au préjudice causé ». 

M. Pierre Courant, rapporleur pour avis. L'artic'e 17 est 
applicable. 

M. le président. En conséquence, la fin du paragraphe 1 
de l'article 23: « … sous réserve du payement par l'Etat d'une 
indemnité égale au préjudice causé » est disjointe. 

Persyune ne demande plus la paro'e ?.… 

Je mets aux voix l’article 23, ainsi modifié. 

(L'article 23, ainsi modilié, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président, Je vais faire connaitre à l’Assemblée les 
tenwys de parole encore disponibles dans ce débat qui a été 
organisé avec l'accord de tous les présidents de groupe. 
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M. Pierre Garet. Sous réserve de modification de l’organisa- 
tion du débat, 

M. le président. Non. 

M. Pierre Garet. Si, on l'a rappelé tout à l'heure. Le débat 
n’a été organisé que sur 17 heures Ce temps ayant été dépassé, 
les temps de parole encore disponibles dans le cadre de ces 
17 heures n’ont pas de valeur. 

M. jean Crouzier. En eflet, ces temps de parole n'ont plus 
aucuhe signification. 

M. le président. Je donne ces temps de parole à l’Assemblée 
à titre indicatif. D'autre part, je lui rappelle que nous abor- 
dons seulement l'examen de l'article 24 et qu'à ce rythme nous 
ne terminerons Je débat qu'à neuf heures du matin. 


M. Pierre Couinaud. Vous êtes optimiste ! 


M. le président. Voici les temps de parole encore disponibles 
dans ce débat: 

Commissions saisies pour avis, ensemble, 8 minutes; 

Groupe communiste, 44 minutes; 

Groupe socialiste, 38 minutes; 

Groupe républicain rad'cal et radical-socialiste, 9 minutes: 

Groupe d'union et fraternité française, 2t minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain. 3 minutes; 

Groupe des En d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Isolés, 10 minutes. 

Le Gouvernement, la commission des finances, les groupes 
des indépendants et paysans d'action sociale, du mouvement 
républicain populaire, des républicains sociaux, de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance et du rassemblemnt 
démocratique africain, et radical-socialiste ont épuisé leur 
temps de parole. 

M. Raymond Triboulet. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Je m'excuse, monsieur le président, 
d'indiquer, ayant assisté à toutes les conférences des présidents 
et d’organisalion des débats, . mn le renseignement que vous 
venez de donner n’est pas conforme à la réalité. 

I n’y à eu qu'une seule conférence d’organisation des débats 
qui a organisé la présente discussion sur dix-sept heures. 

Ce lemps ayant été dépassé, il y à lieu à un nouveau débat, 
Si vous vouliez l'organiser, il fallait réunir une nouvelle confé- 
rence. Or, aucune réunion de ce genre n’a eu lieu. 

M. Pierre Garet. C'est ce que j'ai rappelé. 


[Article 24.1 


M. le président. Nous arrivons à l’article 24. 

« Art. 24. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les condi- 
tions dans lesqueiles il pourra être procédé : 

« A la revision des cahiers des charges des lotissements ina- 
daptés aux hesoins de la construction. 

« A l'établissement de cahiers des charges dans les Jotisse- 
ments qu: en sont dépourvus. 

« A l'aménagement et la transformation en Jotissemenis à 
usage d'habitation des lotissements-jardins, silués dans les 
zones dans lesquelles la construction de logements est souhai- 
trhle. 

« A la dispense des formalités stipulées aux articles 106 et 
suivants du code de l’urbanisme et de l'habitation, notamment 
lersque l’opération de lotissement envisagée ne prévoit pas la 
création de plus de quatre lots et ne nécessite pas Ja réalisa- 
tion préalable de travaux d'aménagement, de viabilité et d’as- 
sainissement. » 

M. Bonnefous a déposé un amendement n° 220 tendant à 
supprimer cet article. 

É parole est à M. Bonnefous. 

M. Edouard Bonnefous. Je voudrais obtenir une précision de 
la pa:t de M. le secrétaire d'Etat. 

Cet article peut présenter un très grand danger, étant doré 
qu'1 prévoit la modification des servitudes existantes, particu- 
licrermeat la revision du cahier des charges de certains lctis- 
sements. 

Or, l'est des lotissements — tels, par exemple. le Vésinet on 
Maisons-Laffitte — dont la structure est due essentiellement à 
leur cahier des charges, qui pourraient se trouver complètement 
transformés si le Gouvernement usait de cet article pour modi- 
tier le cahier des charges. è tn 

Je sais par une conversation privée que j'ai eue avec M, le 
secrétaire d’Elat à la reconstruction et au logement qu'il n'en- 
tend pas utiliser cet article dans cet esprit. Je voudrais tout 
de mème qu'il donne sur ce point une précision à l’Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. La commission s’oppase à l'amendement et 
maint ent son texte. 

M. le président. La parle est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstrucfion et au logement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Je voudrais rassurer tout à fait M. Bonnefous, 

Le texte en cause vise trois cas parliculiers. 

IL s'agit d'abord des lotissements anciens non dotés de cahier 
des charges et qui sont encore peu construits, Un cahier des 
charges sera prévu pour eux. 

D'œutres lotissements supportent des servitudes de construc- 
tion modeste et ils se trouvent aujourd'hui entourés de 
constructions é'evées. Il sera possible dans une certaine mesure 
de reviser les cahiers des charges. 

Enfin, une troisième catég 1rie est celle des lotissements- 
jardins frappés d'une interdhetion de construire et qui se 
trouvent aujourd'hui entourés de construct'ons. Il sera toujours 
wssible de revenir sur cette interdiction de construire lorsque 
[A viabilité générale sera réalisée, quitte aux propriétaires à 
procéder aux liavaux complémentaires de viabilité, 

Lorsqu'un lotissement se trouvera dims de bonnes conditions, 
jl n'y aura pas de raison d'apporter quelque modification que 
ce soit. 

Dans l'hypothèse que vous avez émise, il y a tout lieu pour 
vous, je crois, d'étre rassuré. 

M. Edouard Bonnefous. Je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement n° 220 de M. Bonnelous est 
réliré. 

M. Pierre Couinaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parvie est à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinaud. M. le sous secrétaire d'Etat a partielle- 
ment répondu à la question que je vais poser. 

Je voudrais que lon ne revienne pas sur le cahier des 
charges des lolissements dans lesquels des personnes ont 
acquis des lots. En effet, elles les ont achetés grevés de 
certaines serv:ludes auxquelles elles croyaient. Si l'on pouvait 
revenir sur çet élat de choses, elles risqueraient d’avoir à 
paver une nouvelle somme, contwairement à ce qu’elles étaient 
en droit de penser au moment de leur aequisit'on. 

Je ne sais si cela se réalisera, mais je erains qu'en ne 
Trev.enne sur un état de choses fixé antérieurement. Ce serait 
absolument contraire à toutes les règles du droit civil. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. IL n’en est pas question, 

M. Pierre Cowinaud. Je vous remer.ie. 

M. le président. . Mérigonde a présenté, au nom de la 
commission de l'intérieur sasie pour avis, un amendement 
n° 62 tendant, après le mot: « procédé », à compléter le 
premier alinéa de l’article 24 par les mots suivants: « sans 
qu'il soit porlé aiternte aux droits des bénéficiaires des arti- 
cles 119 et suivants du code de l'urban:sme et de l'habitation ». 

(Le reste sans changement.) j; 

M. le rapporteur, La commission demande à M. Mérigonde 
de retirer son amendement parce qu'en la circonstance, il ne 
s'agit pas du tout des lotissements défectueux. 


_M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Je retirerais 
l'amendement si M. le ministre mme donnait la même assurance. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le texte n'a aucun rapport avec les lotissements en 
question, 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Je retire l'amen- 
dement- 


ho président. L'anrendement n° 62 de M. Miérigonde est 
zeture, 

M. Emile Hugues a déposé un amendement tendant à sup- 
primer le troisième et le dernier alinéa de cet article. 

La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. Je tiens d'abord à signaler qu'une erreur 
matérielle s’est glissée dans le texte de mon amendement. 
Celui-ci tend, en réalité, à supprimer, non pas le troisième, 
mais le deuxième alinéa de l’article 24. 

D'autre part, je voudrais faire observer à M. Je sous-secré- 
taire d'Etat qu'il vient de répondre à deux personnes et que 
ses réponses sont contradictoires. . 

En effet, M. Bonnefous interrogeant M. le sous-secrétaire 
d'Efat, lui a demandé s’il pouvait procéder à la revision du 
cahier des charges d’un lotissement présentant, par exemple, 
des servitudes de hauteur. M. le sous-secrétaire d'Etat a 
répondu: s’il y a. des servitudes de hauteur et si le lotisse- 
ment vient à se trouver dans des conditions telles qu'il faille 
supprimer çes servitudes, on pourra autoriser, dans ce lotisse- 
ment, dès constructions qui dépassent en hauteur là limite 
slipulée dans le cahier des charges. c oi sb 








M. Couinaud vient de demander: Si nous avons acheté un 
lot dans un lotissement résidentiel en fonction d'un cahier 
des charges déterminé, nous avons pavé le prix en raison des 
servitudes que nous possédions sur les autres lots de ce lotis- 
sement: nous ne voudrions pas que le caher des charges 
puisse être modifié et que des constructions dépassant la hau- 
teur prévue au cahier. des charges so'ent édifites dans les 
autres lots. Vous avez répondu, monsieur le ministre, qu'en 
vertu des dispositions du cahier des charges on ne pouvait 
édifier, dans les lots voisins, des constructions ayant une 
hauteur dépassant la limite imposée. Les deux réponses sont 
évidemment contradictoires, aussi voudrais-je avoir une expli- 
cation supplémentaire. Peut-être recevrai-je une troisième 
réponse, différente des deux autres. (Sourires.) 

-Dans ces’ conditions, peut-être vaudrait-il micux supprimer 
Je paragraphe visant la possibilité de reviser le cahier des 
charges. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. M. Couinaud m'a demandé si des charges nouvelles 
seraient imposées, en cas d'une modification du cahier des 
charges à ceux qui ont acheté sur la base de ce cahier des 
charges. 

M. Emile Hugues. Ce n'est pas cela. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment, C'est pourtant la question qui m'a été posée et M. Coui- 
naud vient de faire un signe d'assen'iment, 

C'est donc vous, monsieur Hugues, qui l'avez comprise diflé- 
remment. 

M. Emile Hugues. Alors je vais me permettre de vous poser 
la question d'une autre façon 

J'ai afquis un terrain dans un lotissement résidentiel. Ordi- 
nairement, quand un cahier des charges est dressé, il prévoit 
des servitudes de hauteur qui ne pourront pas être dépassées. 
Done, il ne pourra pas être construit sur ce lotissement de 
maisons dépassant, par exemple, douze ou quinze mètres. 
Aurez-vous la possibilité, avec cet article 24, d'autoriser que 
désormais sur ce lotissement on construise des maisons qui 
pourraient avoir une hauteur supérieure ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. C'est précisément le but du texte. 

M. Emile Hugues. Dans ce cas, permellez-moi de vous rap- 
peler que lorsque j'achète un terrain dans un lotissement j'ai, 
par le seul fait que j'ai accepté le cahier des charges, acquis 
le droit d'interdire sur d'autres lots la construction d'une 
maison qui serait plus bhainte que ne le prévoit ce calrier des 
charges. Si vous revisez ce cahier, vous m'enlevez ce droit, 
même si, d'ailleurs, je ne construis par moi-même sur mon 
propre terrain. 

Vous allez ainsi dénaturer peut-être le caractère de certains 
lotissement. 

En tout cas, vous m'enlevez, je le répète, un droit que je 
possède. 

M. Maxime Fauchon. La convention fait la loi des parties. 

M. le président, La parole est à M. Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Celle discussion est très importante 
parce que je m'aperçois que la réponse très courtoise de M. le 
sous-secrétaire d'Etat est malheureusement détruite par les 
signes. d'assentiment qu'il n'a cessé de donner aux questions 
très habiles que lui a posées M. Emile Hugues. 

M. le sous-secréluire d'Etat a commencé par me dire que je 
n'avais aucune crainte à nourrir, que la question que j'ai 
soulevée sera réglée, Mais en donnant son assentiment à 
M. Emile Ilugues-il à détruit les apaisements qu'il m'avait 
apportés. 

lour prendre un exemple, je vous cite le nom de deux 
communes qui me viennent à l'esprit, le Vésinet et Maisons- 
Laftitte. Ces deux communes sont soumises depuis très long- 
temps à un certain cahier des charges. Elles sont construites 
d'une certaine façon que la plupart d'entre vous connaissent, 
Les immeubles ne peuvent dépasser une hauteur déterminée 
ce qui a de sérieuses répercussions sur le prix du terrain. Si 
vous avez ke droit de modifier le cahier des charges, vous pou- 
vez porter un préjudice extrêmement grave aux détenteurs de 
terrains qui se trouvaient frappés d'une impossibilité de vente 
au même taux que dans les communes voisines. 

Par conséquent, vous dépossédez les gens d'un bien qu'ils 
avaient en fonction du cahier des charges. De plus, vous déna- 
turez la commune. 

Vous ne m'avez done donné aucun apaisement, Je suis tenté 
de reprendre le texte que j'ai retiré tout à l'heure, à moins 
que vous ne me donniez une explication satisfaisante, 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et aw logement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le texte dispose: « Le Gouvernement est autorisé à 
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fixer les conditions dans lesqueHes il pourra être procédé à 


l1 revision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 


aux besoins de la construction, » 

Il s’agit, par conséquent, de cahiers des charges de lotisse- 
ments qui se trouvent, par le fait de l'extension d'une agglo- 
mération par exemple, au milieu de constructions devenues 
beaucoup plus hautes-que ceiles qui étaient prévues au cahier 
des charges. 

Ce n’est pas le cas dans les lolissements que vous avez en 
vue, puisque ceux-ci sont depuis longtemps adaptés aux 
besoins de la construction telle qu'elle y à été faile. 

M. Edouard Bonnefous. Vous venez de dire quelque chose 
qui m'a inquiété. Vous avez parlé de lotissements qui se 
tiouvent « entourés par des communes qui etc. », ce qui est 
exactement le cas des communes dont je parle. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Je n'ai pas dit par des communes, mais par des edi- 
fices. ! 

Par conséquent, il faudra d'abord établir que les lotissements 
sont inadaplés aux besoins de la coustruclion, et chaque cas 
particulier devra être examiné. 

Je ne vois pas ce qu'il y a de contradictoire entre les diffé- 
rentes réponses que j'ai faites. 

M. Edouard Bonnefous. Je ne suis pas du tout rassuré. 

M. le président. La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout. Voici une proposition qui pourrait peut- 
étre réaliser l'accord et qui va dans le sens de l'amendement 
de M. Mérigonde. 

Je propose le texte suivant pour le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 24: 

« à la revision, en accord avec les municipalités, des cahiers 
des charges des lotissements inadaptés aux besoins de la cons- 
truction. » 

M. le président. Nous en sommes pour le moment à l’amen- 
dement de M. Hugues qui tend à supprimer le deuxième alinéa 
de l’article 24. 

Je mets aux voix cet amendement, 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 

M. le président. MM. Arbogast, Schaff, Tubach, Lux et Ulrich 
ont déposé un amendement n° 103 tendant à compléter 
l'article 24 par le nouvel alinéa suivant: 

« Les charges nouvelles imposées aux anciens lotisseurs 
devront faire l’objet de compensations équitables. » 

La parole est à M. Arbogast. À 

M. Charles Arbogast. L’exposé des molifs indique qu'il s’agit 
de lever, dans la mesure jugée désirable, les servitudes de 
limitation de hauteur, de volume et de surface qui résultent 
des cahiers des charges. Mais le texte de l'article est beaucoup 
plus général et, pris au pied de la lettre, il permettrait d’impo- 
ser sans contrepartie de nouvelles obligations à un lotisseur, 
et, par applicalion de l'article 3, de le contraindre à la nationa- 
lisation. 

D'ailleurs, il est expressément prévu la création de cahiers 
des charges, pour les lotissements qui en sont dépourvus. 

De. nombreux lotissements, conçus initialement pour Îa 
construction de pavillons inuividuels, se trouvent, par suite 
du prb ere des agglomérations, être incorporés dans 
des zones de construction de bâtiments d’hsbitation co’iective. 
B est nécessaire, tout en prenant des précautions pour ména- 
ger le caractère des lieux, de pouvoir lever, au moins en ce 
qui concerne les lots non encore construits, les servitudes de 
limitation de hauteur, de volume et de surface qui résultent 
des cahiers des charges. Il est également nécessaire ae pouvoir 
compléter les cahiers des charges existants, et éventuellement 
d'en établir pour les lotissements qui en seraient dépourvus. 

M. le président. Quel est l’axis de la commission ? 

M. l2 rapporteur. La commission n’a pas examiné cet amen- 
dement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement oppose l'article 1 de la loi de finances, l'ar- 
ticle 48 du règlement et l’article 10 du décret organique. 
(Rires.) 

M. le président. L'article 48 du règlement suffisait largement! 

Quel est l'avis de Ja commission des finances ? 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. L'article 48 du règle- 
ment est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Arbo- 
gast est disjoint. 





M. André Mignot. Quand on donne une . autorisation au 
Gouvernement on ne lui impose aucune obligation. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l’article 24.  - 
(L'article 2%, mis aüx voir, est adopté.) 


[Article 25] 


M. le président. « Art. 25. — Le Gouvernement est autorisé 
à prendre des dispositions tendant à éviter une hausse exces- 
sive du prix des terrains, provoquée par la spéculation ou par 
le seul fait de Feffort d'aménagement des agglomérations entre- 
pris par les collectivités publiques, et notamment : 

« À coordonner, contrôler et régulariser l'intervention, sur 
le marché foncier, des collectivités et établissements publies 
et des différents constructeurs bénéficiant de laide de l'Etat 
ou mettant en œuvre un mode de financement institué par 
un texte législatif, en vue d'éviter toute surenchère et sup- 
primer les intermédiaires abusifs. 

« À refuser, supprimer ou réduire l'octroi sous ses diverses 
formes de l’aide financière de l'Etat à Ja construction, aux opé- 


rations réalisées sur des terrains qui ont été acquis à un prix 


excessif. 

« À récupérer les plus-values spéculatives ou provoquées 
par le seul fait du développement ou de l'amélioration des 
agglomérations. » 

La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Je tiens à attirer l'attention de l'Assem- 
biée sur l'importance de cet article 25 qui, selon l'emploi qui 
en sera fait, pourra aboutir à la taxation administrative du 
prix des terrains. 

Première observation: monsieur le secrétaire d'Etat, 
qu'appelez-vous « hausse excessive du prix des terrains » ? 

Le prix des terrains a généralement augmenté de douze fois 
environ par rapport à l’avant-guerre, tandis que le prix des 
produits industriels a augmenté de plus de trente fois. Allez- 
vous laisser le marché des terrains rejoindre l'augmentation 
des prix des autres secteurs avant de les taxer, ou allez-vous 
les taxer aux prix actuels ? 

Je ne m'attarderai pas à discuter la notion de hausse spécu- 
lative ni à demander s'il y a lieu de taxer ces spéculations, car 
je ne vois pas la différence qu'il peut y avoir entre les gains 
spécultifs réalisés quand on achète une valeur boursière ou 
quand on achete un terrain. 

L'expérience m'apprend que, dans le domaine des réglemen- 
fat'ons, les vrais spéculateurs passent généralement au travers 
des barrages dressés par ladministration et, seuls, sont 
frappés les honnêtes gens, les mineurs, les incapabies, ceux-là 
mème que le code civil a pour mission de protéger. Je pourrais 
vous indiquer des dizaines de moyens pour tourner toutes les 
dispositions que l'on pourrait prendre pour réprimer la hausse 
excessive sur le prix des terrains. Chacun connaît la pratique 
des dissimulations qui est courante. Désirez-vous l’encourager 
à nouveau ? Il n'y a pas de meilleur moyen que de vouloir 
taxer le prix des terrains. 

Vous allez ex quelque sorte dresser une facade de règles 
et de principes derrière laquelle la spéculation, la vraie, conti- 
nuera à jouer. 

La tels Les de l'administration est généralement d'élever 
des façades quand elle est impuissante à réprimer les faits. 
On élève une façade et on se déclare satisfait, on croit que 
tout est réglé. Mais la véritable vie continue derrière la façade 
car on ne peut ren contre les phénomènes de la vie. 

La vraie manière de régulariser les prix est de créer l’abon- 
dance des terrains à construire et ensuite de laisser jouer la 
concurrence. 

Comment créer l’abondance ? Par l'équipement collectif, en 
ouvrant de nouvelles voies, en créant des adductions d'eau, 
en installant l'électricité. 

J'en arrive à ma seconde observation qui motive l’amende- 
ment que j'ai déposé. J'estime raisonnable, quand une collec- 
tivité a réalisé un effort d'équipement, qu'elle recoive sa part 
des plus-values enregistrées. 

Une commune s’est imposée des centimes additionnels, 
supportés par l’ensemble de ses habtants pour payer l'amor- 
tissement de l'emprunt contacté pour ouvrir une voie 
nouvelle. II en résulte que, le long de cette voie, les terrains 
ont vu leurs prix augmenter et quelquefois doubler. N'estil 
pas normal que cette commune puisse récupérer une partie 
de la plus-value ainsi réalisée ? 

Il me parait inadmissible que le seul bénéfic'aire de cet 
effort collectif soit le propriétaire du terrain qui est en bordure 
de Ja voie, alors que l'amortissement de l'emprunt est payé 
par l’ensemble de la collectivité publique, c'est-à-dire par 
l'ensemble des habitants de Ja commune. C’est la raison pour 
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laquelle j'ai déposé un amendement qui tend à insérer un 
article ainsi conçu: :—  - - : : 

« Le Gouvernement est autorisé à prendre des dispositions 
permettant aux communes de récupérer à leur profit une partie 
des plus-values immobilières provoquées par leur effort d'équi- 
pement collectif en matière de voirie, d'assainissement, adduc- 
tion d'eau, de gaz et d'électricité. 

« Ces dispositions ne pourront s'appliquer qu'aux biens immo- 
biliers qui bénéficieront directement de ces travaux et qui 
feront l’objet d'une mutation dans les cinq années qui suivront 
la réalisation des équipements collectifs. 

« L'application de ces mesures sera laissée à l'appréciation 
souveraine des communes intéressées. 

« Les décrets pris en application de cet article ne seront exé- 
cutoires qu'après avis conforme des commissions de Ja justice, 
de l'intérieur et de la reconstruction des deux Assemblées, » 

Si vous votez cet article, vous inciterez les communes à ouvrir 
demain de nouvelles voies, à amener des canalisations d'eau et 
d'électricité en bordure de ces voies, à réaliser l’assainissement 
de certains quartiers. Elles y seraient encouragées puisqu'elles 
bénéficieraient des plus-values. 

Je sais bien qu'il existe à l'heure actuelle des dispositions 
législatives qui permettent aux communes de récupérer ces 
plus-values, mais elles sont parfaitement inapplicables. Ce que 
je veux c'est qu'à une législation inapplicable on substitue 
une législation simple et souple. 

Si les communes sont encouragées à réaliser cet effort d'équi- 
pement, vous aurez demain une abondance de terrains à batir 
et non plus une pénurie, Et vous savez que taxer la pénurie 
c'est encore encourager le marché noir des terrains. Si, 
au contraire, vous cherchez à créer l'abondance des terrains, 
vous favorisez l'équipement des communes, vous créez les 
bases d'un véritable marché concurrentiel au terme duquel il 
y aura nécessairement une taisse du prix des terrains lorsque 
l'équilibre aura été réalisé entre l'offre et la demande. 

C'est la raison pour laquelle j'estime qu'il est dangereux de 
voter l'article 25. Toutefois, comme je comprends qu'il est nor- 
mal que les coliectivités publiques récupèrent une partie des 
plus-values réalisées grâce à leurs efforts, j'ai déposé l'amende- 
ment dont je viens de vous donner lecture. 

Puis-je vous signaler, monsieur le ministre, la pratique qui 
a lieu actuellement à Paris ? Vous savez que d'une façon géné- 
rale la commission des prêts a cherché à s'intéresser au prix 
des terrains. Dans certains cas, elle a refusé d'accorder des 
prêts parce que le prix du terrain lui semblait trop élevé. Des 
actes portant rectification du prix des terrains sont présente- 
ment soumis à la signature des notaires. 

Je prends un exemple. Supposez un terrain acheté au prix de 
19 millions. La commission des prêts estime que ce prix est 
trop élevé et demande de le ramener, par un acte rectificatif, à 
5 millions. L'acquéreur va trouver le vendeur et lui demande 
de procéder à cet acte rectificatif. Que se passe-t-il alors ? L’an- 
cien vendeur demande une soulte. Si bien qu'au lieu de dimi- 
nucr le prix. vous l'augmentez d'une somme correspondant à 
la soulte qu'il devra donner. 

Si vous votez l'article 25 vous encouragerez des pratiques 
qui ressembleront singulièrement à celle que je viens d'indi- 
quer. En effet, il n'est point besoin d'avoir une imagination 
très fertile pour trouver d'autres moyens de s'opposer à 
l'application de l'article 25. 

En conclusion, je demande à l'Assemblée de disjoindre l'arti- 
cle 23 et de voter ensuite les dispositions prévues dans l'arti- 
cle 25 bis que je propose, ce qui permettra de donner certaines 
facilités aux communes, de rétablir l'abondance du marché des 
terrains et d'aboutir à une diminution du prix des terrains. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de l'article 25, demandée par M. Emile Hugues, 

M. Emile Hugues. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes, 

Il y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

Pour ne pas perdre de temps, je propose à l'Assemblée de 
réserver l'article 95 et l'amendement de M. Hugues tendant à 
insérer un article additionnel dans le cas où l'article 25 ne 
serait pas adopté. Nous pourrions ainsi poursuivre l'examen du 
vrojet par l’article 26. (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé, 








[Article 26.] 


M. le président. « Art. 26. — Sur le rapport d'une cmmission 
spéciale, dont la composition sera fixée par décret et compre- 
nant des représentants des commissions de la justice et de la 
reconstruction de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République, le Gouvernement est autorisé, après avis desdites 
commissions, à procéder à une codification des règles relatives 
à l'exproprialion pour cause d'utilité publique, en respectant 
les pr'ncipes suivants : 


« — les procédures actuelles seront simplifiées et réduites en 
nombre ; 
« — sauf nécessité absolue justifiée par le caracttre secret 


d'opérations intéressant la défense nationale, la déclaration 
d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après enquête : 


« — à défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne 
pourra être prononcé que par décision judiciaire ; 
« — l'indemnité alloute devra couvrir l'intégralité du pré- 


judice direct et certain résultant de l'exproprialion ; 

« — dans le cas d’expropriation de terre cultivée faisant par- 
tie d'une exploitation agricole, devra êlre considérée comme 
un des éléments du dommage, la diminution de rentabilité de 
l'exploitation, dont la superficie a été diminuée par l'expropria- 
tion ; 

« — l'étendue et la valeur du préjudice seront apprécite< au 
jour de la fixation de l'indemnité, sans que celle-ci puisse cou- 
vrir la hausse spéculative provoquée par l'annonce des tra- 
vaux ou la plus-value pouvant résulter de leur exécution : 


« — à défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par 
décision judiciaire ; 
« — l'administration pourra entrer en possession après ver- 


sement où consignation d'une indemnité provisionnelle fixée 
par le juge dans des conditions simplifiées et des délais abré- 
gés : ‘ 

« — il pourra être offert au choix de l'exproprié une compen- 
sation autre qu'une indemnité en espices, » 

J'indique à nos collègues que je suis saisi de vingt-huit amen- 
dements sur cet article 26. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. le sous-secrélaire d'Etat 
à la reconstruction et «au logement. 


M. le sous-setrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Mes chers collègues, au début de eelle discussion, Ja 
question s'est posée de savoir si certains textes ne devraient 
pes être pris après avis, conforme ou non, de la commission de 
a justice. Parmi ceux qui tombent sous cette règle figure l'arti- 
cle 26. 

Alors est-ce vraiment la peine, si la commission e<t appelée 
à examiner point par point les désirs exprimés par chacun de 
nos collègues et à donner un avis conforme sur ces différents 
points, d'examiner aujourd'hui les différents amendements qui 
nons sont soumis ? 

Je me permets de présenter celte suggestion parce que je la 
crois d'utilité pratique. 

M. le président. Si je comprends hien, vous demandez #nx 
auleurs d'amendement de les retirer purement el simplement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Oui, monsieur le président. 


M. André Mignot. Sauf le mien, que vous acceptez, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment, Sauf le votre. 

M. le président. La parole et à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission allait faire la méme suszr- 
gestion. Ces amendements n'ont pas une importance capitale 
puisque demain rien ne pourra être fait sans l'avis conforme 
de la commission de la justice et mème de la commission de 
la reconstruction et du logement, 

De nombreux a'teurs d'amendement ont satisfaction puis- 
que celle lois-ci toutes les garanties seront prises, 


M. le président. La parole est à Mine Francine Lefchvre, 

Mme Francine Lefebvre, Nous avons une grande confiance 
dans nos collègues. 

M. André Mignot. Merci! 

Mme Francine Lefebvre. mais nous ne sommes pas tous 
membres de ces commissions et ces problèmes nous intéressent 
aussi, 

M. le rapporteur. Vous pouvez assister à leurs réunions, 


M. le président. luisque Jes amendements semblent devoir 
être maintenus, je vais successivement les appeler, 
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MM. Boscary-Monsservin, Camille Laurens et Laborbe ont 
déposé un amendement n° 128 tendant à rédiger comme suit 
l'article 26: 

«Il sera procédé à Ja codification des textes législatifs 
concernant l'expropriation pour cause d'utilité publique, par 
décret en conseil d'Etat après avis des commissions de la jus- 
tice et de législation de l'Assemblée nationale et du Conseil de 
la République et de la commission supérieure chargée d'étudier 
la coditication et la simplification des textes législatifs et régle- 
mentaires. : 

« Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations 
de forme rendues nécessaires par le travail de codification, à 
l'exclusion de toute modification de fond. 

« Dans les trois mois qui suivront la publication de ce code, 
le Gouvernement devra présenter, sur le bureau de l’Assemblée 
pationale, un projet de Loi tendant à aménager et à simplifier 
lés procédures existantes et à réduire leur nombre. » 

La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens. L'article 26 dit que le Gouvernement 
procédera à la codification des textes relatifs aux expro- 
pr'iations. 

En réalité, il ne s’agit pas, à vrai dire, de codification puis- 
que la suite du texte eg er que le Gouvernement pourra amé- 
nager èt modifier cette législation. 

L'amendement de M. Boscarv-Monsservin tend, au contraire, 
à restreindre les pouvoirs du Gouvernement et à ne l’autoriser 

u’à une simple codification, c'est-à-dire à une mise en forme. 
I tend par ailleurs à accorder au Gouvernement la possibilité 
de déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale. dans les 
trois mois qui suivront cette codification, un | de loi ten- 
dant à aménager et à simplifier la procédure d'exprepriation. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission demande à M: Laurens de 
vouloir bien retirer l'amendement pour la raison que j'ai déjà 
indiquée qu'aucune décision ne pourra être prise sans l'avis 
conforme des commissions compétentes. 

C’est une garantie qui doit suffire à M. Boscars-Monsservin, 
et j'insiste auprès de M. Laurens pour qu'il retire l’amende- 
ment. - : 

M. le président. Monsieur Laurens, retirez-vous cet amen- 
dement ? 

M. Camille Laurens. Je suis au regret de ne pouvoir répondre 
à l'invitation de M. le président de la commission, car je ne 
suis pas habilité à retirer l'amendement. 

Je vous demande donc, monsieur le président, de le mettre 
aux voix. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 128, pré- 
senté par MM. Boscary-Monsservin, Laurens et Laborde. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Mérigonde a déposé, au nom de la com- 
mission de l'intérieur saisie pour avis, un amendement n° 66 
tendant à substituer, dans le premier alinéa de l'article 26, 
aux mots: « et de la reconstruction », les mots: « de la recons- 
truction et de l'intérieur ». 

La parole est à M. Mérigonde. 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. La commission de 
l'intérieur m'a chargé de déposer cet amendement parce qu'elle 
désire être également consultée. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission et du Gou- 
vérnement ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement égale- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 66 déposé 
par M. Mérigonde, au noïn de la commission de l'intérieur. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Boscary-Monsservin, Camille Laurens et 
Laborbe ont déposé un amendement n° 129 tendant à insérer, 
dans le premier alinéa de l’article 26, après les mots: « auto- 
risé, après avis... », le mot: « conforme ». 

La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens. L'article 26 permet de modifier les règles 
relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique après 
avis des commissions. Nous demandons simplement que cet 
avis soit conforme. 

M. le président, Quel esl l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, M. Mignot a déposé un amendement n° 19 
ayant le même objet et auquel la commission donne la préfe- 
rence. 

M. le président. Monsieur Laurens, consentez-vous à vous 
rallier à l'amendement de M. Mignot ? 

M. Camille Laurens. Oui, monsieur Je président. 

M. le président. L'amendement n° 129 est donc retiré. 
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M. Mignot a déposé, au nom de la commission de la justice 
et de iégislation saisie pour avis, un amendement n° 19 ainsi 
CONÇU : 

« Dans le premier alinéa de j'article 26, après les mots: 
« après avis desdiles commissions », intercaler les mots: 
« celui-ci devant être conforme pour les cummissions de 
J'Assemblée nationale ». 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 

.M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 19 de 
M Mignot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Boscary-Monsservin, Camille Laurens et 
et Laborbe ont présenté un amendement n° 130 corrigé, qui 
tend à compléter le deuxième alinéa de l’article 26 par la 
phrase suivante : 

« Néanmoins, le décret de codification ne pour supprimer 
aucune des phases de la procédure normale d’expropriation : 

« Enquête d'utililé publique; acte de déclaration d'utihté 
publique; enquête parcellaire; arrêté de cessibilité; ordon- 
nance d’expropriation; décision de la commission arbitrale 
d'évaluation. » 

La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens. Cet amendement a pour objet d'interdire 
qu'aucune des phases d'expropriation soit supprimée, en parti- 
culier l'enquête parcellaire, qui n’est pas mentionnée dans le 
texte qui nous est proposé. ? 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat À 
la reconstruction. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le décret de codification ne pourra supprimer aucune 
des phases de l'expropr'ation. 

Nous ne les supprimons pas, nous voulons, au contraire, les 
accélérer. 

M. le président. Celle réponse vous suffit-elle, monsieur Lau- 
rens ? 

M. Camille Laurens. Mais non, puisqu'il n'est même plus 
queslion, dans le texte, de l’enquête parcellaire, 

M. le t. Je mets aux voix l'amendement n° 139 
corrigé de M. Boscary-Monsservin. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. MM. Laborbe, Boscary-Monsservin et Camille 
Laurens ont déposé un amendement n° 178, tendant à complé- 
ter le 2° alinéa de l'article 26 par la disposition suivante: 

« Toutelois, tout projet d'utilité publique adopté après les 
enquêles légales devrait faire l’objet avant l'exécution d'un 
examen par une cormmission présidée par le préfet et réunis- 
sant, d'une part, les responsables de l'emprise et, d'autre 
part, au côté des représentants de la chambre d'agriculture, 
ceux des intéressés par l'emprise, désignés par les organisa- 
tions syndicales représentatives. » 

La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens. Cet amendement à pour but de per- 
mettre aux intéressés d’être représentés par leurs organisations 
professionnelles. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission estime que le décret qui 
sera Soumis aux commissions envisagera peut-être cette repré- 
sentation. 

Attendons le décret et l'avis. 

M. le président. Maintenez-vous l'amendement, monsieur Lau- 
rens ? 

M. Camille Laurens. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 178 de 
MM. Laborbe, Boscary-Monsservin et Camille Laurens. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Triboulet a déposé un amendement n° 122, 
tendant à insérer, après le 2° alinéa de l’article 26, le nouvel 
alinéa suivant: 

« La composition des commissions d'évaluation sera modifi‘é 
pour assurer l'indépendance de leurs décisions », 

La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Dans l'esprit même où le texte a été 
rédigé, je voudrais que le législateur donne une indication au 
Gouvernement. 

ll est dit, en effet, que le Gouvernement devra respecter le 
principe suivant: les procédures actuelles seront simplifiées et 
réduites en nombre. eur 
. Si.je demande qu’on y ajoute : « La composition des commis- 
sions d'évaluation sera modifiée pour assurer l'indépendance 
de leurs. décisions », c’est parce que, dans la composition des 
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commissions actuelles figure, par exemple, le directeur des 
domaines, qui est à la fois juge et partie. 

On ne peut assurer l'indépendance des décisions d'une 
commission si le fonct:onnaire qui a procédé à l'évaluation est 
appelé à porter sur elle un jugement par la suite. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission et du Gou- 
vernement ? 

M. le rapnorteur. La commission n'a pas examiné cet amen- 
dement, mais il est étrange que la présence du directeur des 
domaines soit contestée, s agissant de l'évaluation d'un bien. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le Gouvernement repousse l’amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 122 de 
M. lriboulet. j + 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Montalat a déposé un amendement n° 117 
tendant à rédiger comme suit le troisiéme alinéa de l'article 26: 
« La déclaration d'utilité publique ne ps intervenir qu'après 
enquête, sauf nécessité absolue justifiée par le caractère secret 
d'opérations intéressant la défense nationale ou par l'urgence 
des travaux de défense. » 

La parole est à M. Mérigonde, pour soutenir l'amendement. 


1. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Cet amendement 
s'explique de lui-même. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission et du Gou- 
veraement ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le Gouvernement l'acceple également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 117 de 
M. Montalat. J $ 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Laborbe, Boscary-Monsservin et Camille 
Laurens ont déposé un amendement n° 132 tendant à complé- 
ter le troisième alinéa dé l'article 26 par les mots suivants : 

« les disposit:ons de la loi du 6 janvier 1951 étant mainte- 
nues ». 

La parole est à M. Camille Laurens. 


M. Camille Laurens. L'article unique de la loi du 6 janvier 
1951 dispose que, hors les cas prévus à l'article 1° de la loi 
du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation en 
temps de guerre, les acquisitions et expropriations nécessaires 
à l'exécution des travaux militaires, quels qu'ils soient, ainai 
que les travaux prévus par le décret du 30 octobre 1935, décla- 
rant d'utilité publique et urgents les travaux effectués pour 
l'équipement aérien du territoire en vue de la défense natio- 
nale, ne peuvent être réalisés en application du décret du 
30 octobre 1935, relatif à l'expropriation et à l'occupation tem- 
poraire des propriétés nécessaires aux travaux militaires, que 
s'ils intéressent directement la défense nationale et après avis 
conforme de la commission restreinte unique de contrôle 
instituée par le décret du 19 avril 1950, pr's en application 
de l’article 32 du décret du 28 août 1949, relatif au contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public. 

On constatera que cette loi n'admet la procédure d'urgence 
que si les travaux intéressent directement la défense natio- 
nale et après avis conforme de :a commission de contrôle des 
opérations immobilières. 

Il conviendrait que le texte de l’article 26 contienne une ré- 
firence expresse à celte loi. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission. 
M. le rapporteur. La commission acceple l'amendement. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le Gouvernement l'accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 132 de 
M. Laborbe. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. MM. Boscary-Monsservin, Camille Laurens et 
Laborbe ont déposé un amendement n° 131 corrigé tendant, 
après le troisième alinéa de l’article 26, à insérer l'alinéa 
suivant : 

« La procédure d'urgence ne pourra être appliquée lorsque 
l'emprise portera sur des terrains horticoles, maraichers ou 
viticoles ». 

La parole est à M. Camille Laurens. 

M. Camille Laurens. La loi foncière du 6 août 1953 prévoit que 
la procédure d'urgence ne pourra être appliquée lorsque l'em- 
prise porte sur des terrains horticoles ou maraichers. 








Cette disposition devrait être étendue à toutes les procé- 
dures d’expropriation. l'autre part, il y aurait lieu d'exelure 
également le recours à la procédure d'urgence pour les ter- 
rains viticoles. 

Tel est l'objet de l'ameadement qui vous est proposé 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat À 
la reconstruction et au logement. 

M, le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le Gouvernement s'oppose à l'amendement. Les terrains 
horticoles, maraïchers et vilicoles — surtout ceux des deux 
premières catégories — sont parmi ceux qui risquent d'être 
atteints par l'extension d'une agglomération et par conséquent 
par l'expropriatiou nécessitée pour des raisons d'urbanisme. 

Nous ne poaivous donc pas prendre l'engagement que la 
procédure d'urgence ne sera jamais appliquée à ces terrains. 

Des précautions sont prises déjà dans la loi foncière. Files 
seront reprises pour ménager des intérêts légitimes, mais nous 
ne pouvorss pas d'avance nous interdire l'expropriation par 
procédure d'urgence de tous ces terrains. 

M. le président. Monsieur Laurens, acceptez-vous de retirer 
l'amendement ? 

M. Camiile Laurens. Je ne suis pas d'accord pour la raison 
bien simple que celte loi semble reveair sur les dispositions 
de la loi foncitre. 

Si la loi foncière insiste précisément pour que soient davane 
tage protégés les terrains horticoles et maraîchers, c'est à vause 
des spéculations qu'ils pouvaient susciter, 

Je we vois pas pourquoi du jour au leudemain on traiterait 
de facon identique les terrains nus et les terrains maraîchers 
et horticoles, qui doivent incontestablement être plus protégés 
et échapper à la procédure d'urgence que vous envisagez. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 131 corrigé 
de M. Laurens. 

(L'amendeïnent, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Laborbe, Boscary-Monsservin, Camille 
Laurens ont présenté un amendement n° 133 rectifié, tendant 
à instrer après le troisième alinéa de l’article 26, les deux 
nouveaux alinéas suivants: 

« Si l'emprise doit porter sur des immeubles utilisés À es 
fins agricoles, industrielles, commerciales ou artisanales tes 
chambres d'agriculture, les charnbres de <ommerce ou les 
chambres de métiers seront, suivant le cas, obligatoirement 
consultées sur l'utilité publique des travaux projetés et sur 
les incidences générales et particulières qu'ils comporteraient. 

« Le projet d'utilité publique devra faire l'objet avant toute 
exécution d'un examen motivé nar uie commission présidée 
par le préfet et réunissant, d’une nari, les représentants de 
l'autorité expropriante et, d'autre mart, au côte des représen- 
tants des différentes chambres professionnelles intéressées, 
ceux des organisations syndicales les plus représentatives, » 

La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens. En vertu des textes actuellement en 
vigueur, l'administration expropriante n'est plus tenue de 
requérir l'avis de la chambe d'agriculture lorsque l'emprise 
doit porter sur des terrains agricoles. 

L'amerdement tend à combler cette lacune, c'est-à-dire à 
revenir à ce qui existait dans le passé, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat À 
la reconstruction et au logement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconst-uction et au lozement. 
Je suis également d'accord. Cette disposition figure d'ailleurs 
dans la loi foncière. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 133 rece 
tifié de M. Laborbe. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Laborbe, Boscary-Monsservin, Laurens 
ont présente un amendement n° 134 tendant à insérer, après 
le troisième alinéa de l'article 26, les deux nouveaux alinéas 
suivants : 

« Sauf en cas de travaux intéressant directement la défense 
nationale, ne pourront être expropriés qu'après avis favorab'e 
de la direchon des services agricoles et des chambres d'agri- 
culture les terrains exploités par des professionnels agricoles, 
qu'ils soient loués par bail à ferme ou qu'ils appartiennent 
à l'exploitant, ses ascendants ou ses descendants et situés 
sur un terroir caractérisé par des produits agricoles de renorme 
mée mondiale pouvant étre reconnus par la direction des sers 
vices agricoles et des chambres d'agriculture, » 

« Sauf en cas de travaux intéressant directement la défense 
nationale, ne pourront être expropriés qu'après avis favorable 
des beaux-arts les immeubles classés monuments historiques 
et les sites classés. » 

La parole est à M. Laurens. 
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M. Camille Laurens. Notre amendement intéresse, sur le plan 
agricole, deux catégories de propriétés qui semblent devoir être 
particulièrement protégées, la première étant celle dont les 
produits ont acquis une renommée mondiale. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je demande à M. Laurens de retirer l’amendement qui donne 
une sorte de droit de veto à la direction des services agri- 
coles et aux chambres d’agriculture. 

J'accepte que l’expropriation de ces terrains puisse se faire 
avec leur avis, mais cet avis ne saurait être obligatoirement 
favorable. 

M. Camille Laurens. Alors, vous accepteriez notre amende- 
ment si j'en supprimais le mot « favorable » ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Oui, car c’est ce que prévoit la loi foncière. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié 
n° 134 de M. Laborbe. 

(L'amendement, ainsi 
adopté.) 

M. le président. MM. Laborbe, Boscary-Monsservin, Laurens 
ont déposé un amendement n° 135 tendant, après le quatrième 
alinéa de l’article 26, à insérer l'alinéa suivant: 

« Les intérêts privés seront représentés au sein de la com- 
mission arbitraie d'évaluation par un propriétaire et un exploi- 
tant appartenant à la catégorie professionnelle de l’exproprié. » 

M. le eur. La commission n’a pas été saisie de cet 
amendement; elle laisse l’Assemblée juge. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement s'oppose à l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Sup- 
primez alors le notaire puisque, outre le représentant des pro- 
priétaires, il defend les intérêts de ces derniers. 

M. le président. Ces explications vous suffisent-elles, mon- 
sieur Laurens ? 

M. Camille Laurens. Non, monsieur le président. Je maintiens 
mon amendement. 

M. le rapporteur. J'ai l'impression que nous sommes en train 
d’élaborer le décret d application. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 135 de 
MM. Laborbe, Boscary-Monsservin et Laurens. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Laborbe, Boscary-Monsservin, Laurens 
ont présenté un amendement n° 136 tendant, après le quatrième 
alinéa de l’article 26, à insérer l'alinéa suivant: : 

« Lorsque l'emprise portera sur des terrains à vocation agri- 
cole, l’admimstration devra exproprier autant que possible les 
terrains de faible valeur culturale et elle devra, préalablement 
à toute expropriation, rechercher et offrir des possibilités 
d'échanges. » 

La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens. Il convient que les garanties prévues 
par la loi du 6 août 1953 soient étendues à toutes les procédures 
d’expropriation 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Ces dispositious figurent déjà dans la loi foncière. J'accepte 
donc l’amendement. 

M. le dent. Je mets aux voix l'amendement n° 136 de 
MM. Laborbe Boscary-Monsservin et Laurens. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président, Je suis maintenant saisi de deux amende- 
“ents pouvant être soumis à une discussion commune : 

Le premier, présenté par M. Pierrebourg, sous le n° 148, 
tend, après le quatrième alinéa de l’article 26, à insérer le 
nouvel alinéa suivant: 

« Aucun changement ne sera apporté à la composition des 
commission arbitrales d'évaluation, » 

Le second, déposé pr MM. Laborbe, Boscary-Monsservin, 
Camille Laurens, sou: le : 
trième alinéa, Je nouvel alinéa suivant: 

« Le directeur des domaines ou son délégué ne seront plus 
membres de droit de la commission arbitrale d'évaluation en 
matière d’exprupriations publiques et ils ne pourront y siéger 
qu'à titre consultatif. » 

La parole est à M. Arrighi, pour soutenir l'amendement 
n° 148. 

M. Pascal Arrighi. L'Assemblée, il y a un instant, vient de 
repousser deux amendements, ceux de M. Triboulet et de 


modifié, mis aux voir, n'est pas 


n° 177, tend à insérer, après le qua- 





M. Laurens, qui tendaient à modifier la composition des com- 
missions d'évaluation. 

L'interprétation de ces votes conduirait à penser qu'aucune 
modification ne sera apportée à la composition des commissions 
arbitrales d'évaluation au sein desquelles la représentation des 
intérêts en présence est judicieusement équilibrée. 

L'amcndement a pour objet d'exprimer clairement dans la loi 
cette interprétation. 

M. le président. La parole est à M. Laurens, pour défendre 
l'amendement n° 177. 


M. Camille Laurens. Je me rallie à l'amendement que vient 
de soutenir M. Arrighi. 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. I] faudrait modifier la composition des com- 
missions au moins sur un point particulier, celui de la repré- 
sentation de l'administration des domaines. 

Le représentant de cette administration est chargé, préala- 
blement, de procéder aux évaluations. 

Il est en quelque sorte le commissaire du Gouvernement. 
Il me paraît impossible qu'il siège au sein de la commission. 

Aussi nous ne devons pas décider er que la compo- 
sition de la commission est intangible. Il faut laisser aux rédac- 
teurs du décret le soin de revoir la question, après examen 
par l’ensemble des commissions compétentes. 

M. Pascal Arrighi. Je retire l'amendement de M. de Pierre- 
bourg. 

M. le président. L’amendement n° 148 est retiré. 

Retirez-vous également votre amendement, monsieur Lau- 
rens ? 

. M. Camille Laurens. Il n’y à pas de contradiction entre ce que 
je demande et ce que vient de réclamer M. Mignot. 

Notre collègue estime qu'il faut modifier la composition des 
commissions. Nous estimons, nous, que celles-ci doivent obli- 
gatoirement comprendre un représentant des agriculteurs. 

M. le président. Je mets aux vcix l'amendement n° 177 de 
MM. Laborbe, Boscary-Monsservin et Laurens. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

[ul y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

MM. Laurens, Laborbe et Boscary-Monsservin ont déposé un 
amendement n° 137 tendant à rédiger comme suit le cinquième 
alinéa de l'article 26: 

« L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice 
actuel et certain direct ou indirect résultant de l’expropria- 
tion, à l'exclusion de tout préjudice incertain et éventuel qui 
ne serait pas la conséquence directe de l’éviction. Elle comporte 
notamment une indemnisation correspondant à la valeur vénale 
réelle du bien expraprié et une indemnisaiion couvrant l'en- 
semble des préjudices causés à l'exploitant de ce bien. » 

La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens. L'article 26 précise que l'indemnité 
d’expropriation allouée « devra couvrir l'intégralité du préju- 
dice direct et certain résultant de de > ». 

Cette formule est inalheureuse car, sous le régime en vigueur, 
les expropriés ne peuvent obtenir l'indemnisation des préju- 
dices indirects. 

L'amendement que nous proposons tend à permettre l’indem- 
nisation dé ces pr‘judices indirects, à la condition qu'ils ne 
soient pas éventuels et incertains. En outre, il précise certains 
éléments de l’indemmisation, en indiquant que celle-ci porte 
non seulement sur la valeur vénale réelle du bien exproprié, 
mais aussi sur l'ensemble des préjudices causés à l’exploitant 
de ce bien. 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Je m'oppose à l'amendement défendu par M. Laurens, 
mais je demande à notre co'lègue de développer sa pensée, 

La procédure d'expropriation règle la conséquence directe de 
l’éviction. Dans la première partie de l’amendement il est ques- 
tion du préjudice indirect. Or, notre collègue veut indem- 
niser seulement la consequence directe. 

Il y a là une contradiction que je ne comprends pas. Mieux 
vaut se fonder sur la jurisprudence des tribunaux judiciaires 
, savent apprécier le préjudice direct et certain résultant 

e l’expropriation. 

M. le président. La parole est à M. Laurens. 
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M. Camille Laurens. L'amendement vise le cas des icul- 
teurs qui sont re au moment où ils ont des récoltes 
en terre. Il faut alors indemniser le préjudice direct qui est en 
cause, c’est-à-dire la cession de la propriété, et les autres pré- 
judices qui sont représentés par les récoltes à venir. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le préjudice est direct et évalui par les tribunaux. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 137 de 
MM. Laurens, Laborbe et Boscary-Monsservin. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Vigier a présenté un amendement n° 153 
tendant à rédiger ainsi le début du sixième alinéa de l’article 26: 

« Dans le cas d’expropriation de terres cultivées ou de pro- 
priétés foncières. faisant partie d’une exploitation agricole, 
commerciale, artisanale ou industrielle, devra être considérée 
comme l’un des éléments. (le reste sans changement) ». 

La parole est à M. Couinaud, pour soutenir l'amendement. 

M. Pierre Couinaud. Il convient d'étendre les dispositions qui 
visent les terres cultivées aux exploitations commerciales, arti- 
sanales ou industrielles. 

M. le président. La parole est à M. ;e sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le texte de la commission me paraît meilleur. 


M. Pierre Couinaud. Il s’agit d'une addition. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 153 de 
M. Vigier. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Laurens, Laborbe, Boscary-Monsservin 
ont déposé un æœmendement n° 138 tendant à compléter le 
6° alinéa de l’article 26 par les mots: 

« Ainsi que l’aggravation des charges d'entretien du corps de 
ferme et des clôtures. » 

La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens. Cet amendement se justifie par son 
texte même. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Il s’agit d’une question de détail. Je ne m'oppose pas 
à l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 138 de 
MM. Laurens, Laborbe et Boscary-Monsservin. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Mignot a déposé, au nom de la commission 
de la justice et de législation, saisie pour avis, un amendement 
n° 20 tendant à intercaler, dans le 7° alinéa de l’article 26, 
après les mois: « au jouir de ‘a fixation », le mot: « définitive ». 

La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Si le Gouvernement 
est d'accord, je m'abstiendrai d'intervenir. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le mot « définitive », dans votre esprit, vise la décision inter- 
venue après le jugement d'appel. 

Mais si le juge d'appel ne moditie pas l'indemnité fixée en pre- 
mire instance ? 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Cela prouvera que la 
politique du Gouvernement est bonne puisque les prix n'auront 
pas augmenté. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
La fixation définitive interviendra lors du jugement de première 
instance, 

Sur cette base nous serons d'accord, car il ne faut pas laisser 
croire que même si le jugement d'appel n'apporte aucune modi- 
fication ce sera celui-ci qui sera définitif, 

M. André Mignot, rapporteur r avis. Certaines procédures 
peuvent durer très longtemps. L'indemnité a été évaluée plu- 
sieurs années avant son attribution; il est logique de prévoir 
qu'elle sera définitive. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Sous ces conditions, je suis d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 20 de 
M. Mignot, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. ie président. M. Nisse a déposé, au nom de la commission 
de l’agriculture saisie pour avis, un amendement n° 46 tendant 
à remplacer, dans le huitième alinéa de l’articie 26, les mots: 
« décision judiciaire », par les mots: « commission arbitrale 
d'évaluation ». 

La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse, rapporteur ur avis. Notre amendement 
tend à ce que, conformément la législation en vigueur et 
spécialement aux dispositions de l'article 31 du décret du 
8 août 1935, l'indemnité continue à être fixée d'après les 








règles habituelles de procédure et de recours, donc, à défaut 
d'accord amiable, par commission arbitrale d'évaluation. 


M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 
M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Les mots « décision judiciaire » comprennent l’ensemble 
de la procédure, par conséquent la décision de la commission 
arbitrale d'évaluation. 
M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. Après cette précision, 
je retire l'amendement. 
M. le président, L'amendement n° 46 de M. Nisse est retiré. 
M. Mignot, au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation saisie pour avis, a déposé un amendement n° 21 tendant 
à compléter le huitième alinéa de l’article 26 par les mots: 
« susceptible d'appel ». 
M. le sous-seorétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le Gouvernement est d'accord. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 21 de 
M. Mignot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Fauchon a déposé un amendement n° 170 
tendant à supprimer le neuvième alinéa de l'article 26. 

La parole est à M. Fauchon. 

M. Maxime Fauchon. Je me permets d'attirer l'attention sur 
l’articie 26. Je m'excuse, étant donné l'heure, de développer 
quelque peu Ina pensée os 

Nous sommes en présence d’un texte capital, extraordinaire, 
je n'ose pas dire extravagant, mais peu sen faut. J'en rap- 
pelle les termes : * ù 

« L'administration pourra entrer en possession après Versèe 
ment ou consignetion d’une indemnité provisionnelle fixée par 
le juge ans des conditions simplifiées et des délais abrégés ». 

il s'agit donc d’un texte qui rompt complètement avec la 
tradition répubiicaine. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Non, 
c'est déjà la lon. C'est la procédure en vigueur aans {ous les cas 
d'expropriation quand il v a urgence. 

M. Maxime Fauchon. Il est possible qu'il existe une disposition 
exceptionnelle. Mais vous nous demandez aujourd'hui de voter 
un texte définitif que vous entendez codifier. 

Tel que votre texte est rédigé, il vous est possible d'exproprier 
quelqu'un avant de lui régier préalablement son indemnité. 
Or, il s'agit là de principes qui sont inscrits dans la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoven de 1789, que l’on a répétés 
au cours de notre histoire dans toutes nos constitutions, nolam- 
ment la- charte de 1814 et la Constitution de 1848, et qui 
figurent encore dans le préambule de la Constitution qui nous 
régit. C'est même un problème constitutionnel qui se pose, et 
je vous renvoie sur ce point aux manuels de droit constitu- 
‘ionnel de Duverger et Laférière notamment. 

J'estime donc qu'il est singulièrement audacieux que, désor- 
mais, on puisse exproprier un propriétaire sans le payer préala- 
blement. Quand sera-t-il payé ? C'est la question que je pose au 
Gouvernement. 

Vous savez combien il est difficile d'exécuter une créance 
que l’on possède contre l'Etat, le département ou la commune. 
Pratiquement, on ne le peut même pas. Vous allez donc 
admeltre par ce texle ce provision soit seulement versée 
au propriétaire. Quand lui paiera-t-on le surplus ? Vous ne Île 
dites pas. Il y a des lacunes importantes dans votre texte, Qui 
fixera le montant de la provision ? Nous n'en savons rien. Sera- 
ce je ‘juge ? 

M. Alexis Le Strat. La commission arbitrale. 

M, Maxime Fauchon. La commission arbitrale ? En vertu de 
quoi fixera-t-eïle cette provision ? Pourquoi donnera-t-elle 10, 
15, 25 ou 50 p. 100 du prix définitif au particulier que vous 
em mai ? Sur quelles bases se fondera-t-elle ? Dans quel 
délai imposera-t-elle le versement du surplus ? On ne nous dit 

s un mot de tout cela et. pas davantage des intérêts qu'il est 
égitime de prévoir. 

Ce sont là des détails, mais l'essentiel est À mon avis consti- 
tué par le fait que nous méconnaissons complètement les prin- 
cipes sur Joquels nous vivons depuis cent cinquante ans. Nous 
revenons aux errements de l’ancien régime, auxquels la Révo- 
lution avait voulu mettre fin. En voulez-vous un exemple ? 
Lorsqu'on a construit la place forte de Lille, en 1750, les 

ropriétaires que l’on avait expropriés ont attendu soixante- 

eux ans pour être payés. Voulez-vous renouveler de tels pro- 
cédés ? Comprenez que votre texte risque d'aboutir à des abus 
du même genre 


M. le secrétarre d'Etat à la reconstruction et au logement. 
C'était prérisément l’ancien régime ! 
M. Maxime Fauchon. C'est un exemple exagéré, j'en con- 
viens. 
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_Je maintiens en tout cas que votre texte est anticonstitu- 
tiounel et qu'il est pour le moins incomplet. H faudrait que 
vous nous disiez qui va fixer cette indemnité provisionnelle, 
que le juge désigné aura pouvoir d'accorder tel délai de règle- 
ment et de fixer tel taux d'intérêt. 

Bref, et sans préjudice de son inconstitutionnalité, je consi- 
dère que votre texte est insuffisant à tous égards et je demande 
à l'Assemblée de le rejeter. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Fauchon comprendra que lorsqu'il y à 
urgence à bâtir, à partir du moment où l'indemnité provision- 
nelle à été versée avec toutes les garanties envisagées, c’est- 
à-dire à la valeur du bien exproprié au jour où a décision 
judiciaire a été rendue, il faut permettre aux collectivités qui 
exproprient de prendre immédiatement possession du terrain. 

M. Maxime Fauchon. Dans quelles conditions! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 170 de 
M. Fauchon. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. de Pierrebourg a présenté un amende- 
ment n° 150 tendant à rédiger comme suit le neuvième alinéa 
de l’article 26: 

« L'administration ne pourra entrer en possession, sauf 
accord amiable, qu'après versement ou consignation des 
indemnités. Cependant, en cas de procédure d'urgence, l’ad- 
ministration pourra entrer en possession après versement ou 
consignation d’une indemnité provisionnelle fixée par le juge, 
dans des conditions simplifiées et des délais abrégés. » 

La parole est à M. Arrigh}, pour soutenir l'amendement. 

M. Pascal Arrighi. La rédaction proposée par M. de Pierre- 
bourg est assez voisine de celle de la commission. Toutefois, 
la faculté donnée à l'administration d'occuper immédiatement 
les terrains s'accompagne de garanties qui nous paraissent 
légitimes. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 150 de 
M. de Pierrebourg. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 

M. le président. MM. Buscary-Monsservin, Camille Laurens et 
Laborbe ont déposé un amendement n° 127 tendant à com- 
pose le nenvième alinéa de l'article 26 par la phrase sui- 
vante : 

« Lorsqu'une exploitation agricole ne peut plus subsister 
l'administration ne pourra entrer en possession, sauf accord 
amiable, qu'après versement de Ja totalité des indemnités, 
sauf en cas d'opération intéressant directement Ja défense 
nationale. » 

La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens. L'objet de notre amendement est de per- 
mettre à un exploitant exproprié de prendre ailleurs, s’il le 
veut, une propriété correspondante, en remployant l'argent 
qu'il reçu de l'administration, et de se procurer ainsi du 
travail. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 127 de 
MM. Boscary-Monsservin, Camille Laurens et Laborbe, 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. MM. Camille Laurens, Laborbe et Loscary- 
Monsservin ont déposé un amendement, n° 139, tendant à com- 
pléter in fine l’article 26 par le nouvel alinéa suivant: 

« Le droit de rétrocession prévu à l’article 53 dn décret-loi 
du 8 août 1935, ainsi que le droit d'emprise totale prévu à 
l'article 43 dudit décret, seront maintenus. » 

_ parole est à M Antoine Guitton pour soutenir l’amende- 
ment. 


M. Antoine Guitton. Le décret-loi du 8 août 1935, relatif à la 
procédure normale d’expropriation, prévoit en faveur des expro- 
priés deux prérogatives qui nous paraissent essentielles : d'une 
part, un droit de rétrocession lorsque l'administration n’a pas 
réalisé les travaux projetés dans un délai de dix ans à partir 
de l'expropriation; d’autre part, un droit d’emprise totale 
lorsque l’expropriation ampute une partie importante de 
l'exploitation et que la superficie restante n’est plus viable. 

Il serait nécessaire que l’article 26 maintienne ces droits 
essentiels. 

Voilà pourquoi je demande à l’Assemblée d’adopter cet amen- 
dement, par scrutin. À 

M, le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le rapporteur. La commission l’accepte également. 


M. Antoine Guitton. Dans ces conditions, je retire ma 
demande de scrutin. 





M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 139 de 
MM. Laurens, Laborbe et Boscary-Monsservin, accepté par le 
Geuvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Le vote sur l’ensemble de l'article 26 est 
réservé en attendant le résultat du pointage sur l'amendement 
n° 177 de M. Laurens. 


[Article 25 (suite).] 
M. le président, Voici, après vérification, le résultat du 


dépouillement du scrutin sur la’ aemande de disjonction de 
l'ariicle 25, présentée par M. Emile Hugues: 


Nombre des votants........... hat ss 581 
6 EPP 291 
Pour l'adoption s..sssesess 298 

CORNE sos. cos... 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Eu conséquence, l’article 25 est disjoint, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur le président, je voudrais, à propos de ce vote, indi- 
quer que le Gouvernement demandera une seconde délibéra- 
tior de l’article 25. 


M. le président. Je vous fais respectueusement observer, mon- 
sieur le secrétaire d’Etat, que le Gouvernement ne peut deman- 
der une seconde délibération, C'est à la commission qu'il 
appartient de formuler cette demande. Mais, je suis persuadé 
que cela s’arrangera! (Sourires.) 

Nous abordons maintenant l'examen de l'amendement n° 195, 
déposé par M. Emile Hugues et tendant à insérer, après l’ar- 
ticle 25, le nouvel article suivant : 

« Le Gouvernement est autorisé à prendre des dispositions 
permettant aux communes de récupérer à leur profit une partie 
des plus-values immobilières provoquées par leur effort d équi- 
pement collectif en matière de voirie, d'assainissement, adduc- 
tion d’eau, de gaz et d'électricité. 

« Ces dispositions ne pourront s'appliquer qu'aux biens 
immobiliers qui bénéficieront directement de ces travaux et 
qui feront l’objet d’une mutation dans les cinq années qui 
suivront la réalisation des équipements collectifs. 

« L'application de ces mesures sera laissée à l’appréciation 
souverain? des communes intéressées. 

« Les décrets pris en application de cet article ne seront 
exécutoires qu'après avis conforme des commissions de Ja jus- 
tice, de l’intérieur et de la reconstruction des deux Assem- 
blées. » 

La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. J'ai déjà dit à l’Assemblée que je dési- 
rais que les communes puissent récupérer une partie des 
plus-values 3 par les terrains ayant bénéficié d'un 
équipement collectif. or 4 

Je demande à l’Assemblée de vouloir bien adopter mon amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Monsieur le président, j'avais manifesté 
l'intention de déposer un amendement tendant à insérer un 
article 25 bis. Vous m'aviez demandé d'attendre le résultat du 
vote concernant l’article 25. Ce résultat étant acquis, je dépose 
donc un amendement tendant à insérer un article 25 bis ainsi 
conçu : 

« L'aide financière à la construction doit être exclusivement 
réservée aux opérations réalisées sur les terrains acquis à ces 
prix normaux. ; ; 

« Pour ces dernières, la valeur du terrain sera appréciée par 
une commission dont la composition sera analogue à celle qui 
statue en matière d’expropriations. 

« Cette commission devra se prononcer dans un délai de 
deux mois à partir du jour où elle sera saisie, et la valeur 
fixée par elle sera obligatoirement retenue pour je caleul du 
prêt. » 

M. le président. Pour le moment, nous examinons l’amende- 
ment n° 195 de M. Hugues. 

M. Emile . M. le président de la commission vient de 
soutenir un projet d'article 25 bis qui n’est autre que la reprise 
de l'amendement n° 91 que j'avais déposé dans l'hypothèse où 
ma demande de disjonction de l’article 25 n'aurait pas été 
adoptée. 

Or, la disjonction de l’article 25 a été prononcée, mais la 
commission reprend à son compte mon ancien amendement 
n° Lo 4 limite singulièrement la portée qu’aurait le nouvel 
article 25. , 

Mais encore faudrait-il que le Gouvernement ne demande 
pas une seconde délibération de l’article 23. 
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M. le président, Le Gouvernement, je Je répète, ñ'a pas le 
droit de dernander une seconde délibération. 

M. Emile Hugues, La commission peut le faire. . 

M. le président. Je n'ai pas encore entendu ka commission le 
demander. En tout cas, une seconde délibération ne peut être 


demandée qu'avant le vote sur l’ensemble, lorsque tous les 


articles auront été examinés. 

M. Emile Augues. !1 convient done de réserver mon amen- 
dement n° 195, ear s’il y a une seconde délibération tout peut 
être remis en cause, Il én est de même pour mon afnerrde- 
ment n° 9%, qui est repris presque intégralement par la cum- 
mission. 

M. le rapporteur. La commission estime, ‘en effet, qu'il faut 
réserver l'amendement qu'elle vient de déposer et celui de 
M. Hugues, car ele dernandera une seconde délibération, et de 
ces deux textes pourra naître un nouvel article. 


M. le président. A la demande de la commission, l’amende- 
ment n° 195 de M. Emile Hugues et son amendement n° 91, 
repris en partie gar M. le rapporteur, sont done réservés 
jusqu'à l'issue de la discussion en première délibération. 


[Article 27.] 


M. le président. « Art. 27. — I. — Le Gouvernement est auto- 
rise : 

« À assouplir les règles de la loi n° 53-683 du 6 août 1953, 
notamment, en allégeant les procédures de déclaration d'utilité 
publique par des mesures de déconcentration. 

« À déterminer les conditions dans lesquelles il pourra étre 
procédé à la prise de possession aecélérée des immeubles néces- 
saires à la realisation de grands ensembles d'habitations com- 
portant au moins 250 logements groupés, et de leurs équipe- 
ments annexes. 

« A fixer les conditions dans lesquelles il pourra être procédé 
à la cession de gré à gré ou à l'apport en participation, en vue 
de toutes opéral'ons prévues par la loi n° 33-683 du 6 août 1953, 
de terrains appartenant à l'Etat, aux collectivités locales et aux 
établissements publics, même dans le cas où ils auraient été 
acquis ou expropriés à d’autres fins. 

« IL — Les décrets pris pour l'application du présent article 
cesseront d’avoir effet ors de Feutrée en vigueur du décret 
de codification prevu à l'article 26 ci-dessus. » 

M. Mignot, au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation saisie pour avis, a déposé un amendement n° 22 tendant 
à supprimer cet article. 

La parole est à M. Mignot, rapporteur pour avis 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je veux justifier rapi- 
dement la position de Ja commission de la justice, d'autant 
que je l'ai déjà expliquée lors de la présentation de mon rap- 
port pour avis. 

Si le Gouvernement nous demande des pouvoirs spéciaux, en 
l'occurrence le pouvoir d’agir par décrets, c’est probablement 
pour aller vite. : 

On s'interroge alors sur les raisons pour lesquelles, par cet 
article 27, le Gouvernement édicte des dispositions transitoires. 

Il est un autre élément ze me fait m'opposer violemment, 
au nom de la commission, à ces dispositions transitoires. 

Nous avons admis qu’on puisse modifier la procédure d’expro- 
priation voie de décret, sous réserve que des garanties 
de contrôle hous soient accordées: d'abord par une commis- 
sion spéciale qui élabore les textes, ensuite par l’avis conforme 
des commissions parlementaires. 

Si vous, Gouvernement, vous pouvez utiliser les dispositions 
de l'article 27, vous vous moquerez de toutes ces précautions 
ee nous avons prises, vous resterez dans le provisoire pen- 

ant des mois, peut-être des années, et ainsi les garanties 
que l’Assemblée aura voulu prendre, compte tenu de l'impor- 
tance des textes, ne seront pas assurées. 4 

Vous comprendrez que la commission de la justice se soit 
émue. Elle estime que vous n’avez pe besoin de dispositions 
transitoires puisque vous disposerez de l’arme du décret, c’est- 
à-dire de la rapidité. I n’est point possible, étant donné que 
l'on admet la réforme en question uniquement en raison de 
garanties qui sont consenties, que vous mainteniez un régime 
provisoire sans nous donner aucune assurance. 

Tout cela me paraît tellement logique qu'il n’y aura pas, je 
pense, de ussion possible de la part du Gouvernement et 
que l’Assemblée décidera la suppression de l'article 27. 

M. le président. La le est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Selon M. Mignot, l'article 26 prévoit une procédure qui 
ne serait pas très ue et qui par conséquent ne justifierait 
pas les meswies transitoires. 





Or, les dispositions que nous avons prises à l'article 26 — le 
comité spécial, l'avis conforme — nous incitent à penser que 
la proecdure sera plus longue qu'il ne le croit. 

Il redoute, d'autre part, que nous ne nous servions de l'arti- 
cle 27 pour prendre des mesures transitohes qui jamais ne 
subiront le contrôle parlementaire et qui obciront aux règles 
de l’article 26. 

Je fais observer à M. Mignot qu'aux termes du paragraphe H 
de l'article 27, « les décrets pris pour l'application du présent 
article cesseront d'avoir eflet lors de l'entrée en vigueur du 
décret de codification prévu à l'article 26 ci-dessus. » 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Dans la nuit des 
temps! 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Par conséquent, de deux choses l’une. Où bien une telle 
disposition sera reprise dans la réforme de codification, avec 
naturellement toutes les garanties que cet article institue: ou 
bien elle ne sera pas reprise, et les décrets cesseront d'être 
en vigueur. 

Vos craintes, mon cher collègue, me paraissent tout à fait 
exagérées compte tenu de la réalité, et j'aimerais que la com- 
mission de la justice accepte le système de l'avis conforme de 
la commission, comme pour l'article 26. 

M. le président. La parole est à M. Mignot, rapporteur pour 
avis. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je ne suis nullement 
convainçu par l'argumentation de M. le sous-secrétaire d'Etat. 

C’est bien ce qui m'inquiète: tant que les dispositions ne 
seront pas prises en vertu de l’article 26, l'article 27 vous per- 
mettra de diseuter de l'expropriation et de modifier les textes 
en vigueur sans aucun contrôle. 

Si je me permets d'insister, je vous assure que ce n’est pas 
à la légère. La commission de la justice est braquée sur ce 
point et il est possible qu'à cet égard elle soit sévère à votre 
encontre, car elle tient essentiellement, dans le domaine de 
l'expropriation, à dire son mot définitif par le moyen d'un avis 
conforme. 

Si vous proposez pour l'article 27, également, un avis con- 
forme, la rommission de la justice ne voit pas ce qui différencie 
cet article de l'article 26, sinon la disparition de la commission 
spéciale. Quel serait alors l'intérèt des dispositions transi- 
tuires ? 

Ne dites pas monsieur le secrétaire d'Etat, que l'article 26 
fera pcrdre du iemps en raison de l'exigence de l'avis conforme, 
puisque, vous acceptez la procédure de l'avis conforme égale- 
ment pour l’article 27. 

Jé n° comprends pas pourquoi, dans un article, vous deman- 
diez au Parlement Le pouvoirs sp‘ciaux pour prendre rapide- 
ment des décrets et que, dans l'article suivant vous envisagiez 
des dispositions transitoires. 

La commission de la justice estime que le problème des 
expropriations est très important: 

Si vous ne vouliez pas accepter la suppression de l'article 27, 
je déclare, en qualité de rapporteur de la commission de la 
ustice, que je demanderais, en seconde délibération, la dis- 
jonction de l'article 26. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'insiste auprès de M. Mignot pour qu'il 
accepte de laisser au Gouvernement la possibilité de prendre 
certaines mesures transitoires. 

Nous pourrions rédiger comme suit le dernier alinéa de 
l'artiele 27: 

« Les décrets pris pour l'application du présent article cesse- 
ront d’avoir eflet lors de lentrée en vigueur du décret de 
codification prévu à Particle 26 ci-dessus et au plus tard dans 
un délai de 18 mois après la promulgation de la présente loi. » 

C’est, en effet, ce délai qui a été prévu pour l'application des 
dispositians de l’article 26. 

M. André Mignot. Je demande le scrutin sur mon amende- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 22 déposé 
par M. Mignot, au nom de la commission de la justice et teu- 
dant à supprimer l’article 27. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Nombre J0810tanûS 00 50 c0000000500 ‘DA 
Majorité absolue .......... ss dés sat e 253 
Pour l’adoption .......... 2m 
2 FACE 253 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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Nous abordons maintenant l'examen des amendements à l'ar- 

tic'e 27. A 

M.. Emile Hugues à déposé un amendement n° 99 tendant à 
reprendre pour cet artiele le texte de l’article 27 du projet du 
Gouvernement ainsi conçu : 

« Jusqu'à publieution de la rég'ementalion prévue à l’arti- 
cie 27 de la presente loi, le Gouvernement pourra assouplir les 
règles de la loi n° 53-683 du 6 août 1953 et déterminer les condi- 
tions dans lesquelles il pourra être procédé à la prise de posses- 
sion accélérée des immeubles né-essaires à la réalisation de 
grands ensembles d’habitations, tels qu'ils sont prévus à l'ar- 
ticle 88, 2° du code de l'urbanisme et de l'habitation et de leurs 
équipements annexes. » 

La parole est à M. Hugues. 

M. Emile Mugues. Mon amendement n'a rien de mystérieux 
et je crois que, cette fois. le Gouvernement sera heureux que 
Je le présente puisque je donne ainsi la préférence à son texte 
sur celui de Ja commission. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

_M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission a pré- 
cisément repris pour la seconde partie de son texte l’article 22 
du projet du Gouvernement. 

Je vous demande de suivre votre commission qui, sur ce 
paint s’est prononcée à l'unanimité. Je prie donc M. Hugues de 
en vouloir retirer son amendement. 

M. Emile Hugues. Je Je maintiens. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Le 
Gouvernement est d'accord avec la commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 90 de 

_M. Hugues. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. MM. Camille Laurens, Laborbe, Boscary- 
Monsservin ont déposé un amendement n° 140 tendant à com- 
pléter le premier alinéa de l’article 27 par les mots: 

« Après avis conforme des commissions de la justice et de 
législation et des commissions de la reconstruction de lAs- 
semblée nationale et du Conseil de la République ». 

La parole est à M. Antoine Guitton, pour soutenir cet amen- 
dement. 

M. Antoine Guitton. L'article 27 du projet donne des pouvoirs 
très larges au Gouvernement, notanmmnent pour modifier la loi 
foncière du 6 août 1953. 

Il serait nécessaire de préciser que ces pouvoirs ne seront 
accordés qu'après avis conforme des commissions compétentes 
du Parlement. C'est pourquoi nous avons déposé cet amen- 
dement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. D'accord! 

Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. La rédaction de cet amendement 
n’est pas satisfaisante, Elle diffère de celle d’un amendement 
analogue que nous avons adopté tout à l'heure. 1} s’agit d'ob- 
tenir l'avis conforme des commissions de l’Assemblée natio- 
nale et l'avis simple des commissions du Conseil de la Répu- 
blique. Sinon, ce Serait contraire à la Constitution. 

M. le rapporteur. C'est exact. 

M. le président. Acceplez-vous la rédaclion suivante, mon- 
sieur Antoine Guilton: 

« Après avis conforme des commissions de la justice et de 
législation et de la reconstruction de l’Assembléesnationale et 
l'avis des commissions correspondantes du Conseil de la Répu- 
blique. » ? 

M. Antoine Guitton. J'accepte cette modification. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 140 de 
MM. Camille Laurens, Laborbe, Boscary-Monsservin ainsi modi- 
lie 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Camille Laurens, Laborbe, Boscary- 
Monsservin ont présenté un amendement, n° 141, tendant à 
compléter le deuxième alinéa de l'article 27 par les mots: 
« sans pouvoir porter atteinte aux garanties que cette loi assure 
aux agriculteurs expropriés », 

La parole est à M. Antoine Guitton, pour soutenir cet amen- 
dement. y 

M. Antoine Guitton. L'article 27 du projet permet au Gouver- 
nement d’assouplir les règles de la loi foncière du 6 août 1953. 

Or, celte loi, -qui est très critiquée dans les milieux agri- 
coles, parce qu'elle permet, en quelque sorte, l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, n'en comporte pas moms cer- 
taines garanties très intéressantes: avis obligatoire de la 
chambre d'agricultute, obligation pour l'administration, d'une 
gaïñt, de rechercher les possibilités d'échange, d'autre part, de 





= 


porter son emprise sur les terrains de faible valeur, interdic- 
tion à l'administration de recourir à la procédure d'urgence 
lorsqu'il s'agit d’exproprier des terrains maraîchers ou horti- 
coles, 

Il éonviendrait de prévoir expressément que ces garanties 


ne pourront en aucui Cas être supptiméés. C'est pourquoi je 


vous demande de compléter le deuxième alinéa dé l’article 27 
par les mots: « sans pouvoir porter atteiñte aux garanties que 
cetle loi assure aux agriculteurs expropriés ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement le repousse également. 


. M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 141, 
déposé par MM. Laurens, Laborbe, Boscary-Monsservin, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. MM. Pierre Garet, Couinaud, Crouzier ont 
déposé un amendement n° 229 qui tend, dans le troisième 
alinéa de l’article 27, après les mofs: « possession accélérée » ; 
à insérer les mots: « après versement ou consignation d'une 
indemnité provisionnelle fixée par le juge », 

La parole est à M. Garet, 

M. Pierre Garet. Cet amendement est extrêémement clair. 

Dans le troisième alinéa de l’article 27, il est question d’une 
prise de possession accélérée. Je veux bien qu'il y ait prise 
de possession accélérée, mais je voudrais tout de même, qu'on 
tienne compte de ce qui est dû. C’est pourquoi je demande que 
celte prise de possession accélérée ait lieu après versement ou 
consignation d'une indemnité provisionnelle fixée par le juge. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Le 
Gouvernement l’accepte également, | 

M. le t. Je mets aux voix l’amendement n° 229, 
déposé par MM. Garet, Couinaud et Crouzier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le dent. Je suis saisi par M. Triboulet, sous le n° 125, 
et par MM. Pierre Garet, Crouzier, Isorni, Couinaud, sous le 
n° 213, de deux amendements qui ont le même objet. 

Ils tendent tous deux à compléter le dernier alinéa du para- 
graphe 1° de l’article 27 par les mots: 

« Sous réserve de la revision des indemnités d’'expropriation 
payées aux propriétaires initiaux expropriés ou à leurs ayants 
cause ». 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, le quatrième ali- 
néa de Farticle 27 prévoit que le Gouvernement est autorisé 
à fixer « les conditions dans lesquelles il pourra être procédé 
à la cession de gré à gré ou à l'apport en participation en vue 
de toutes opérations prévues par la loi n° 53-683 du 6 août 1953, 
de terrains appartenant à l'Etat, aux collectivités locales et aux 
élablissements publics, même dans le cas où ils auraient été 
acquis ou expropriés à d’autres fins ». 

Je demande qu'on ajoute à ce texte les mots: « sous réserve 
de la revision des DEN d'Or UAN payées aux pro- 
priétaires initiaux expropriés où à leurs ayants cause ». 

Cette disposition me parait tout à fait équitable. Vous savez, 
en effet, qu'il y à eu, dans certains cas, notamment sur Ja 
ceinture verte de Paris, des abus redoutables. Certains proprié- 
taires avaient été expropriés à bas prix parce que, à cette 
époque, il y avait une servitude non aedificandi. Puis, cette 
servitude a été supprimée, le terrain est devenu constructible 
et, à ce moment-là, l’ancien propriétaire n’a été indemnisé 
d'aucune facon. 

Si donc l'Etat fait apport d’un terrain qui a été acquis ou 
exproprié pour d'autres fins, il faut, à ce moment-là, qu'il y 
ait une revision en moins on en plus de l'indemnité initiale. 

M. le président. La parole est à M. Garet pour soutenir 
l'amendement n° 213. 

M, Pierre Garet, Je m'en rapporte aux explications qui 
viennent d’être données par M. Triboulet, Je suis d'accord avec 
jui. ‘ 
M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
changement d'affectation ne change rien à la valeur du terrain. 

M, le ur, 1] ne s’agit pas de la valeur du terrain mais 
simplement d’un changement d'affectation et de destination. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Je suis très étonné de la réponse du 
Gouvernement. C'est une question de simple équité. Le chan- 
gement de destination peut changer la valeur du terrain. 
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J'ai cité l'exemple de la ceinture verte où l’on sp 
certains propriétaires alors am y avait une servitude non 
sædificandi, Le terrain n'était donc pas destiné à être construit. 
Puis, on a décidé qu'il fallait y construire. 

L'opération a été malhonnète si l’on n’accorde pas au pro- 

riétaire initial, puisque niaintenant le terrain est destiné à 
d’autres fins, une revision de son indemnité, en plus ou en 
moins, d’ailleurs, en cas de changement d'affectation. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
terrain est évalué en fonction de sa valeur au moment du 
changement de propriété, c'est-à-dre de la valeur acquise à 
ce jour-là. 

Cela n’a aucun rapport avec la destination. Quelle que soit la 
destination futuré, la valeur résultant des faits antérieurs n’est 
pas changée. 


M. le . Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements n°* 125 et 213. 

(Le texte commun des amendements, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. MM. Laborbe, Boscary-Monsservin, Camille 
Laurens ont présenté un amendement n° 179 tendant à com- 
pléter le quatrième alinéa de l'article 27 par Ja dispos:lion sui- 
vante : 

« En cas de rétrocession des terrains, quelle que soit la 
cause de leur expropriation, les anciens propriétaires devraient 
être à même d'en reprendre possession, suivant les modalités 
instituées pour les terrains militaires par la loi du 16 mars 
1956. » 

La parole est à M. Antoine Guitton pour soutenir cet amen- 
dement. 


M. Antoine Guitton. Je me borne à demander que cet amen- 
dement soit mis aux voix. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le Gouvernement est contre cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 179 de 
MM. Laborbe, Boscary-Monsservin et Camille Laurens. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Garet à déposé un amendement n° 230 
tendant à compléter le deuxième paragraphe de l'article 27 par 
les mots : 

« et au plus tard un an après la promulgation de la pré- 
sente loi. » 

La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet. Je ne pense pas qu'il y ait de difficulté. 

I s’agit de compléter le dernier alinéa de l'article ainsi 
conçu : 

« Les décrets pris pour l'application du présent article cesse- 
ront d’avoir effet lors de l'entrée en vigueur du décret de codi- 
fication prévu à l'article 26 ci-dessus. » 

Je demande que soient ajoutés les mots: « et au plus tard 
un an après la promulgation de la présente loi. » 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


_M. le rapporteur. Je demande à M. Garet d'accepter la propo- 
sition que j'ai faite à propos de l'amendement de M. Mignot. 
c'est-à-dire de prévoir un délai de dix-huit mois puisque c'est 
le délai fixé à l'article 26. 

M. Pierre Garet. J'accepte cette modification. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement accepte l'amendement ainsi modifié. 


M. le président. Après celle modification l'amendement de 
re pra tend à compléter le paragraphe II de l’article 27 par 
es mots: 


« et au pius tard dix-huit mois après la promulgation de 
Ja présente loi. » 


Je mets aux voix l'amendement n° 230 de M. Garet ainsi 
modifié, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 27 avec les modifications résultan: 
des amendements qui ont été adoptés. 


(L'article 27, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 








[Article 26 (suite).] 


M. le président. Nous reprenons l’article 26 qui avait ét8 
réservé. À 

Voici, après vérification, le résultat du dépoüillement du 
scrutin sur l'amendement n° 177 présenté par M. Laurens à 
l’article 26. 


Nombre des votants ....... sites dites té 519 
Majorité absolue ....... soibeccosso cesse 250 
Pour l'adoption .......... 276 
Hi. APPTPPITITT TT) otect. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 26 avec les modifications résultant 
des votes de l’Assemblée. 

(L'article 26, mis aux voir, avec ces modifications, est adopté.) 


[Article 28.] 


M. le président. « Art. 28, — Le Gouvernement est autorisé : 

« À apporter au décret-loi n° 55-22 du 4 janvier 1%5 les 
moditications indispensables pour assurer son plein effet au 
nouveau régime de publicité foncière institué par ledit décret, 
et concernant notamment l'identification des personnes, la 
désignation des biens, les actes et documents sujets à publicité ; 

« A-meltre la législation existante en harmonie avec les dis- 
positions du décret précilé, » 

M. Hovnan'an a déposé un amendement n° 162 tendant 
à rédiger ainsi cet artice: 

« En vue de poursuivre l'œuvre amorcée par le décret 
n° 55-22 du 4 janvier 1955, le Gouvernement présentera à lAs- 
semblée, dans un délai d'un an, un projet visant à réformer 
le régime juridique et fiscal des transferts de propriétés à usage 
de logements et comportant notamment l'inslitution d’un livre 
foncier qui permette des mutations immobilières et un crédit 
hypothécaire souple et rapide. » 

La parole est à M. Hovnanian. 

M. Léon Hovnanian. Je ret're cet amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 28. 

(L'article 28, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29.] 


M. le président. « Art. 29, — Le Gouvernement dressera 
un premier programme quinquennal de destruction de taudis et 
de rénovation d'ilots urbains, et établira en vue de sa réalisa- 
tion, un programime de financement inconditionnel portant, au 
minimum, sur 15.000 logments, en moyenne, par an. » 

M. Mérigonde a déposé, au nom de la commussion de l'inté- 
r'eur saisie pour avis, un amendement n° 53 tendant à rédiger 
ainsi le début de l’article 29: 

« Sur proposition des collectivités locales intéressées, le Gou- 
vernement.. » (le reste sans changement). 

La parole est à M. Mérigonde. 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis, La commission de 
l'intérieur a estimé que la destruction des taudis et Ja rénova- 
tion des ilots urbains ne pouvaient faire l'objet d’un programme 
sans que soient consuilés les représentants des collectivités 
locales. 

Ces représentants connaissent parfaitement Jes problèmes 
posés par les taudis et les hesoins de leur commune à ce sujet. 
l a donc paru nécessaire Ge préciser que le programme quin- 
quennal serait dressé sur proposition des collectivités locales 
intéressées, 

A ce sujet, la conmission attire l'attention du Gouvernement 
sur le problème humain que pose la destruction des taudis. 
Elle Ini demande de faire en sorte que les anciens occupants 
n'aient pas à souffrir des opérations effectuées et que, dans 
toute la mesure du possible, ils puissent se reloger dans les 
immeubles reconstruits à la place de ceux qu'ils occupaient, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Mérigond:, vos observations sur l'aspect humain des 
opérations de rénovation des îlots urbains rejoignent les préoc- 
cupations du Gouv2rnement. 

En 1956, j'ai promu cette politique dans quelques dizaines de 
départements. Les résultats obtenus témoignent que nous avons 
pleinement agi dans le sens souhaité par la commission de 
l'intérieur. 

Votre amendement. tendant à l'adjenction des mots: « sur 
proposition des collectivités locales intéressées », nous agrécrait 
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dans la mesure où il signifierait que chaque commune propo- 
sera individuellement un programme d'action sur son terri- 
toire. Mais il serait dangereux d'envisager que. les communes 
intéréssées proposent un programme général. h 

-Pour--donrier une pleine efficacité à cet amendement, il fau- 
drait donc le modifier ainsi: « sur la base des propositions qui 
seront faites par chacure des collectivités locales intéres- 
sées.., » 

Je crois que c’est bien là la préoccupation de la commission 
de l’intérieur. S'il en est bien ainsi, je vous demande d’accep- 
ter cette modification. 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. C'est tout à fait 
l'esprit du texte proposé par la commission de l’intérieur et 
j'accepte cette modification. 

M. le président. Ia parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Monsieur le secré- 
taire d'Etat, vous allez légiférer par décret, sans, done, que 
nous ayons à donner notre avis, Je veux attirer votre attention 
sur le fait que, si vous voulez détruire les îlots insalubres, 
vous devez assurer le financement de la totalité des opérations 
en cause. 

ll ne faut pas seulement aider les collectivités locales à acqué- 
tir les immeubles anciens et, à ce titre, vous disposez de peu 
de crédits, en sorte que les communes qui achètent des mai- 
sons insalubres pour les démolir ne touchent que peu de snb- 
ventions ; c’est très difficilement qu'elles obtiennent 30 p. 100 
du prix d'acquisition. I} faut encore de l'argent pour démolir 
et la démolition coûte beaucoup plus cher que l'acquisition 
de Fimmeuble Jui-même. La démolition du moindre immeu- 
ble coûte au moins deux müällions. 

En outre, des fonds de commerce peuvent être situés dans 
ces flots. S'il n’y à pas de baux commerciaux renouvelés, il 
sen reste pas moias qu'il faut payer une indemnité aux loca- 
aires. e . 

Toutes ces dépenses, vous ne les financez pas. Si vous von- 
lez consentir l'effort de destruction des îlots insalubres, il faut 
assurer le financement de ces opérations. 

J'insiste particulièrement auprès de vous, à cet égard, fort 
de l'expérience que je possède, pour que vous examiniez le 
problème de très près. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d’Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Mignot, nous avons disposé, en 1956, d’un milliard 
pour les opérations visées au titre de la rénovation des ilôts 
urbains, rénovation qui comporte, pour une large part, la 
destruction d'immeubles jinsalubres. 

J'ai en main le tableau des opérations de rénovation des 
ilôts insalubres qui ont été exécutées en France. La subven- 
tion moyenne par logement, c’est-à-dire la différence entre le 
coût de l’opération de destruction — prix d’acquisition et de 
démolition — et la valeur du terrain après cette démolition 
s'établit pour le premier à 6 à 271.360 francs, et pour 
le deuxième programme à.297.755 francs. 

Nous disposerons en 1957, au titre du budget que vous allez 
voter, d'un crédit de trois milliards de francs, dont 1.500 mil- 
lions seront engagés immédiatement. 

A des personnes peu averties, ces chiffres peuvent apparaître 
comme extrêmement modestes, surtout si l’on tient compte du 
nombre de taudis qui existent dans le pays: 300.000 dans les 
seuls centres urbains. Mais vous n’ignorez pas que pour l’opé- 
ration la plus simple de rénovation d’ilôts insalubres il faut 
trois ans et, pour la plupart des opérations moyennes, de cinq 
à sept ans. 

Par conséquent, nous ne pourrons réaliser une politique 
vigoureuse contre le taudis que le jour où nous aurons atteint 
un rythme d'ensemble suffisant. 

En tous cas J° suis d’accord pour retenir les suggestions 
exprimées par M. Mignot. 

M. André Mignot. Je vous en remercie. 

M: le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je voudrais surtout attirer l’atten- 
tion de M. le ministre des affaires économiques et financières 
sur la situation de certaines catégories de propriétaires qui 
sont obligés de faire démolir leur immeuble compris dans un 
ensemble qui n’est pas démoli en même on ap 

Je citerai le cas d’une pauvre femme dont l'immeuble, en 
ruine, a dû être démoli. On lui réclame le montant très élevé 
de cette démolition. Elle est dans l'incapacité absolue de faire 
face au remboursement parce qu'un autre immeuble, un peu 
moins vétuste, qui était joint, n’a pas été démoli et qu’en 
attendant elle ne pourra vendre son terrain. 

Je demande à M. le ministre des aflaires économiques et 
financières de prescrire que, dans des cas semblables, soient 





accordés de longs délais de remboursement, jusqu'au jour où 
seront terminées -les opérations. de démolition et réalisée la 
vente du terrain pour la reconstruction. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Il 
s’agit là de la responsabilité de la viMe, de la municipalité. Les 
villes sont indépendantés, autonomes, é 

Mme Francine Lefebvre. Elles subissent une tutelle ‘assez 
rigourèuse, Et chacun sait ‘qu’à Paris c’est le ministre de 
l'intérieur qui est maire. | 

M. le président. La parole est à M. Le Strat. < Rod 

M. Alexis Le Strat. J'attire l'attention de, M, Mignot ej de la 
commission de la justice sur le fait que si on veut que les 
opérations concernant les ilots insalubres réussissent, il faut 
 « les procédures Er PS on sera obligé 

e recourir soient très rapides. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
L'expérience le prouve. 

M. André Mignot. Nous sommes d'accord. 

M. le président. L'amendement n° 53 de M. Mérigonde est 
maintenant rédigé ainsi qu'il suit: | 

« Sur la base des propositions qui seront faites par chacune 
des collectivités locales intéressées, le Gouvernement... », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) : 

M. le président. M. Jourd’hui a déposé un amendement n° 113 
tendant à compléter l’article 29 par le nouvel alinéa suivant: 

« Préalablement à la destruction des taudis, le Gouvernement 
pourvoira au relogement des familles intéressées en tenant 
compte du nombre de personnes au foyer et des ressources 
familiales. » 

La parole est à Mme Rabaté, pour soutenir cet amendement. 

Mme Maria Rabaté. Monsieur le secretaire d'Etat, fi ne fau- 
drait pas que des destructions de taudis aient pour consé- 
quence immédiate d’a nter le nombre des sans-logis. Or, si 
l'amendement de M. Mérigonde qui vient d’ètre adopté tend 
au relogement des sans-logis, il n'en reste pas moins qu'entre 
la destruction d’un taudis et la construction d’un immeuble 
nouveau il faudra se préoccuper du sort des personnes obligées 
d'abandonner leur logement. 

En plus des questions ainsi soulevées, se pose celle du taux 
nouveau des loyers qui seront perçus. 

D'autre part, 1l conviendrait de tenir compte, pour le reloge- 
ment, des conditions de travail. Un exemple : dans le XIII arron- 
dissement et dans l’ilot 13, entre les rues de la Santé, de la 
Glacière et le passage Prévost, les habitants vont être expulsés 
pour permettre la destruction complète des immeubles et la 
construction d'immeubles nouveaux par la caisse des dépôts et 
consignations; on assigne à ces habitants, comme résidence, 
alors qu'ils travaillent dans.les usines du XIII: arrondissement 
et à la gare d’Austerliz, les environs de Rueil-Malmaison. 

Tels sont, monsieur le secrétaire d'Etat, les problèmes que 
nous voulions soulever à la faveur de l’amendement déposé par 
notre collègue M. Jourd’hui. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le . La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
La loi du 1° septembre 1948 prévoit le relogément obligatoire 
des expropriés. Les modalités de ce relogement sont fixées par 
le décret 30 septembre 1953. 

L'article 202 du code de l’urbanisme et de l’habitation permet 
le financement à 100 p. 100 des opérations visant la rénovation 
des flots urbains. 

De toute façon — et cela se conçoit — la charge du reloge- 
ment doit être assurée par l’orgamsme qui réalise l'opération. 

L'amendement s'inspire, certes, d’un très bon sentiment, 
mais les dispssitions de Ja loi y répondent déjà. 


M. le président. Madame Rabaté, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

Mme Maria Rabaté. Je le retire, monsieur le président. 

À, président. L'amendement n° 113 de M. Jourd'hui est 
retiré. 

M. Bouxom, Mme Francine Lefebvre, MM. Jean Cayeux et 
Lecourt, ont présenté un amendement n° 156 qui tend à com- 
pléter l'article 29 par l'alinéa suivant: 

« Il dressera en outre un programme inconditionnel gemet 
tant la construction annuelle de logements de transit dans les 
grands centres, dont 2000 dans la région parisienne, pour faci- 
liter cette rénovation des îlots et relogeant les expulsés. » 


… La parole est à M. Bouxom., 


M. Fernand Bouxom, Cet amendement se rapporte au pro- 
blème que vient d'évoquer Mme Rabaté. 
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Si l’on veut démolir les îlots insalubres, il faut, dans des 
cas d'urgence, accueillir les habitants dans des locaux qu'on 
peut appeler des logements de transit. Les cas sont nombreux 
des habitants qui sont en danger et que l’on doit maintenir 
dans leur immeuble parce qu’on ne dispose d'aucun local pour 
les recevoir 

Dans ma commune, dix-sept localaires connaissent une situa- 
tion précaire. Ils courent, chaque jour, les plus grands dangers 
à demeurer dans leur maison. La municipalité a constaté de 
facon formelle Jes faits et a donné aux occupants ordre de 

artir parce qu'ils ne se trouvent plus en sécurité. J'ai prié 
e préfet de se rendre sur les lieux. 11 a reconnu l'état d'insé- 
curité des intéressés mais n’a pu assurer leur relogement. 

Il faut, pour ces gens, non pas des cités d'urgence, non pas 
des logements définitifs, mais des logements de transit, des 
locaux provisoires où ils pourraient être accueillis. 

I est des situations dramatiques. On a vu séparer des 
familles, les parents allant dans un centre tandis que les 
enfants étaient conflés à l'assistance publique, C’est inadmis- 
sible. Seuls des logements de dépannage, de transit, pourraient 
repondre à ces besoins. 

es responsabies des services du logement de la région pari- 
sienne m ont toujours affirmé qu'un telle réalisation leur appa- 
1aissait d’une très grande utilité. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
ense que la proposition de M. Bouxom, pour ce programme 
nconditionnel, rentre dans les limites de la loi-cadre? 

M. Fernand Bouxom. Oui. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. S'il 
en est amsi, je n'ai pas d’objections à formuler. 


M. le présidént. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
En m'’adressant à Mme Rabaté, il y a quelques instants, j'avais 
répondu par avance à la préoccuption de M. Bouxom. 

e crois cependant qu'il est assez arbitraire d'inscrire dans 
un texte de loi que, pour la région parisienne, on construira 
2.000 logements de transit, d'autant que, chaque fois qu'une 
opération de rénovation d'ilots urbains est entreprise — 

. Mignot l’a souligné lui-même tout à l'heure — elle suscite 
des difficultés, puisqu'il faut prévoir le relogement de ceux 
qui quitteront des îlots insalubres avant même de penser à les 
en faire partir, 

Dire qu'il va falloir construire 2.000 logements de transit à 
Paris, c'est préjuger d’une manière formelle l'ampleur des 
opérations à entreprendre. 

Je m'excuse de me substituer à M. le président Ramadier, 
mais je dois dire que les opérations que nous entreprendrons 
seront surtout fonction des moyens dent nous disposerons. 

O;, nous aurons, pour 1957, 1.500 millions de francs de crédits 
d'engagements à répartir sur l’ensemble des départements 
français. 

Tout en donnant à M. Bouxom les assurances qu'il demande, 
en l’assurant que nous ferons certainement plus qu'il ne peut 
souhaiter, je considère que ce serait une erreur de nous 
emprisonner dans les limites d’un texte aussi formel, 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je ne dou‘e pas de votre bonne volonté, 
monsieur le secrétaire d'Etat, et je veux bien retirer je chiffre 
prévu dans notre amen lement. Mais je souligne que ce service 
de dépannage n'existe pas actue,lement, 

Vous nous dites, monsieur le secrétaire d'Etat, qu’il n’est pas 
ES de prévoir, dans un texte, la construction de 13.000 
ogements, 4 exemple, pour les personnes qui vivent actuelle- 
ment dans des îlots insaiubres. II reste qu'à j’heure actuelle on 
ne peut expulser certaines personnes qui se trouvent en état 
d'insécurité permanente dans leurs logements, du fait quon 
ue sait pas où les reloger. 

Nous ne vous demandons pas la construction d'habitations À 
loyer modéré où elles seraient définitivement installées, mais 
des maisons d'accueil qui éviteraient l’écarte lement de la 
famille, le père d'un côté, la mère de l’autre et les enfants à 
l'assistance publique. 

Nous vous demandons seulement des logements de transit en 
attendant une solution définitive. C’est un service exceptionnel 
de dépannage que certaines communes ont déjà réalieé, mais 
qu'elies n'ont malheureusement pas les moyens d'étendre 
autant qu'elles le désireraient. 

On suscite de l'irritation, parfois, en affirmant quon ne 
devrait expulser personne sans s'assurer d’un autre logement. 
Je maintiens cette théorie. Les pouvoirs publics ont le devoir 
impérieux d'assurer, dans ces logements de transit, la réception 
des expulsés dont la bonne foj es: certaine, 








M. Robert Ballanger. Vous voulez recommencer l'expérience 
des cités d'urgence ! 

M. le . La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
demande à M. Bouxom de bien vouloir retirer son amendement. 

En eflet, aux termes de celui-ci, le Gouvernement deviendrait, 
demain, une organisation de bienfaisance, puisqu'il devrait 
prévoir la construction de tranches de logements destinés aux 
expulsés. 

Mme Francine Lefebvre. Et pourquoi pas ? 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Obliger un maire, chaque fois qu'il procède à une expulsion 
dans sa commune, à entreprendre la réalisation d'un pro- 
gramme de logements pour les expulsés, relève sans doute 
d'un bon sentiment, mais contre lequel je vous mets en garde : 
quelle limite en effet pourrait être fixée à une telle opération ? 

Je vons ai donné les meilleures assurances et j'ai indiqué 
qu'il n'était pas possible d'engager d'opérations de suppression 
de ‘audis sans qu'auparavant le Jogement des intéressés ait 
été assuré, Je ne peux faire davantage et je vous demande, par 
conséquent, de retirer votre amendement, 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le secrétaire d'Etat, je 
crois qu'une confusion s'est glissée dans nos esprits et je ne 
pense pas qu’elle soit le fait de l'heure. Nous parlons du 
même sujet mais nous ne sommes pas, si je puis dire, sur Ja 
même longueur d’ondes. 

A Paris, nous avons appelé la réalisation en cause l'opé- 
ration tiroir. 

Vous nous dites qu’un programme de construction de 
15.000 logements sera réalisé pour remplacer les taudis. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
C'est cela. 

Mme Francine Lefebvre. Dites-moi où vous hébergerez les 
gens qui vivent dans ces taudis pendant les opérations de 
démolition et de reconstruction. 

IL est indispensabie qu'auparavant vous ayez construit, à 
côté ou un peu plus loin, des logements de transit. En effet, 
les intéressés ne pourront pas coucher sous la tente en atten- 
dant la réalisation des logements définitifs. 

M. Antoine Guiiton. Les locaux dont vous parlez ne seront 
pas obligatoirement édifiés au même endroit. 

Mme Francine Lefebvre. Lorsqu'on parle d’assainir, à Paris, 
les îlots insalubres en les démolissant et en les remplaçant 
par des constructions modernes, on envisage la reconstruction 
au même endroit ou tout au moins dans le même quartier. 

Pour l'impasse Saumon, dans le vingtième arrondissement, 
l'opération tiroir est une parfaite réussite. Je ne vois pas 
pourquéi on ne la recommencerait pas dans d’autres quartiers 
de Paris où Dieu sait s’il y a des îlots insalubres! 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
“Je suis d'accord. Vous le savez bien, cela fait partie de ces 
upérations auxquelles j'ai fait allusion. 

Mme Francine Lefebvre. Il importe er mg monsieur le 
ministre, que les gens soient logés quelque part tandis que 
l'on démolit les taudis et que l’on édifie des habitations pour 
les remplacer. 

I ne s’agit pas, pour le Gouvernement, de se transformer en 
un organisme de bienfaisance. Il doit simplement se préoccuper 
de la sécurité des populations qu'il lui appartient de mettre 
à l'abri. Les pouvoirs publics en sont responsables. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je suis prêt à corriger mon amendement 
de la facon suivante: « Il dressera en outre un programme 
inconditionnel permettant la construction annuelle de loge- 
ments de transit dans les grands centres, particulièrement dans 
la région parisienne, pour faciliter cette rénovation des îlots 
et reloger les expulsés. » 

Jusqu'à présent, j'ai retiré les amendements que j'ai pré- 
sentés. Je crois de mon devaw de demander à :’Assemb'é£e 
de voter celui-ci. 

M. le président. Je mets aux voix, avec sa nouvelle rédaction, 
l'amendement, n° 156, présenté par M. Bouxom et plusieurs 
de ses collègues. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. Fernand Eouxom. Les communistes ont voté, eux aussi, 
contre la construction de logements pour les expulsés. 

M. Robert Ballanger. Nous voulons de bons logements pour 
les ouvriers, pas des taudis. 


Vous avez déjà fait des cités d'urgence qui ont coûté trop 
cher, surtout aux pauvres gens. 
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M. le président. Personne ne demande plus l1 parole ?... 

Je mets aux voix l’article 29 modifié par l'amendement de 
#. Mérigonde. 

(L'article 29, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 30.] 


M. le président. La commission a supprimé l'article 30. 

M. Mérigonde propose par un amendement n° 67, déposé au 
nom de la commission de l'intérieur saisie pour avis, d'in- 
sérer après l'article 29, le nouvel article suivant: 

« Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans 
lesquelles une participation financière aux dépenses d’aména- 
gement, d'équipement et de rénovation des agglomérations 
pourra être demandée aux propriétaires et autres intéressés et 
notamment aux titulaires de baux à loyer de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal qui bénéficient directe- 
ment ou indirectement des opérations entreprises. 

« 11 pourra en particulier : 

« 1° Prévoir la création d'office s’il y a lieu. d'association 
syndicale ou d’autres organismes k grouperont les proprié- 
taires et autres intéressés en vue d'assurer leur participation 
collective aux dépenses. 

« 2° De fixer dans quelles conditions il pourra être demar,dé 
aux propriétaires de terrains nouvellement équipés par les 
soins de la collectivité, de rembourser au moment où ils cons- 
truiront, tout ou partie des dépenses engagées par la collec- 
tivité, 

« 3° Frapper d'une taxe de compensation permettant l’équi- 
mg de nouveaux terrains, ies propriétaires de terrains à 
âtir qui ne les affectent pe à la construction ou qui refusent 
de les céder amiablement à un prix raisonnable à des construc- 
teurs, ou qui n'utilisent pas suffisamment les possibilités de 
construction offertes par ces terrains ». 

La parole est à M. Mérigonde. 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Nous demandons 
la reprise du texte de l’article 30, présenté par le rapporteur 
à la commission de la reconstruction. 

ä M. le rapporteur. La commission s’en tient à ce qu’elle à 
écidé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Merigonde. 

(L'amenderent, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. L'article 30 demeure donc suppriné. 


[Article 31.] 


M. le président. « Art. 31. — I, — Il est introduit, dans le 
code de l'urbanisme et de l'habitation un article 89-2 ainsi 
conçu : 

« Art. 89-2. — La délivrance du permis de construire peut 
être subordonnée à la prévision d'aménagements permettant 
A pu gg le stationnement des véhicules hors des voies pu- 

iques. 

« Il. — Le Gouvernement prendra toutes mesures utiles pour 
qu'il soit tenu compte dans le montant de l'aide financière 
accordée par l'Etat pour la construction d'immeubles à usage 
d'habitation, sous ses diverses formes, et notamment dans 
les plafonds des prêts, des dépenses supplémentaîñres mises à 
la charge des constructeurs par l'application de l’article 89-2 
du code de l'urbanisme et de l’habitation. » 

M. Mérigonde, au nom de la commission de l’intérieur, sai- 
sie pour avis, propose, par un amendement n° 68, de com- 
gléter le paragraphe I! de l’arlicle 31, par le nouvel alinéa 
suivant: « Ces Fee ne pourront être couvertes par des 
crédits destinés à la construction ». 

La parole est à M. Mérigonde. 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. La commission 
de l’intérieur a donné un avis favorable pour envisager le 
stationnement des véhicules hors des voies publiques, mais 
elle estime que les dépenses d'aménagement permeltant d'as- 
surer le stationnement de ces véhicules ne pourront être cou- 
vertes par des crédits destinés à la construction afin que ne 
soit pas diminué le nombre des logements à construire. 

M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement. 

M, le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction ei au loge- 
ment. Le Gouvernement l’accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement présenté par 
M. Mérigonde. 

(L'amendement, mis aux voir, :st adopté.) 

M. le président. Persomne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 31, modifié rar l’amendement de 
M. Mérigonde. 

(L'article 31, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


DE SPRINT RE 





[Article 32.1 
M. le président. « Art. 32. — Le Gouvernement est autorisé 
à tixer les conditions dans uelles, en vue d'assurer la 


bonne utilisation des surfaces bâties ou à bâtir dans les agglo- 
mérations, pourront être instituées, par voie judiciaire, des 
servitudes de cours communes, ainsi que les 4 ve selon les- 
quelles l'institution de ces servitudes donnera lieu éventuel- 
lement à indemnité entre les propriétaires intéressés. » 

M. Mérigonde, au nom de la commission de l'intérieur, saisie 
pour avis, à déposé un amendement n° 69 tendant à suppri- 
mer cet article. 

La parole est à M. Mérigonde. 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Cet article pré- 
sentera des difficultés d'application importantes. La jurispru- 
dence sera difficile à établir. C'est pour cette raison que nous 
demandons à l’Assemblée de le supprimer. 

M. le rapporteur. La commission maintient son texte. I] faut 
réglementer les servitudes des cours communes. Cela me paraît 
indispensable. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 69 pré- 
senté par M. Mérigonde, repoussé par la commission et par le 
Gouvernement, 

L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président, Je suis saisi d'un amendement n° 23 pré- 
senté par M. Mignot, au nom de la commission de la justice et 
de Jégislation saisie pour avis. 

Cet amendement est ainsi concu : 

« Art, 32, — « Après les mots: « pourront être instituées », 
intercaler les mots: « à défaut d'accord amiable », 

M. André Mignot, Je crois, monsieur le président, que le 
Gouvernement et la commission sont d'accord. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
mant. Le Gouvernement est d'accord. 

M. le rapporteur, La commission aussi. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement n° 23 de M. Mignot, accepté 
par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 32 modifié par l'amendement de 
M. Mignot. 

(L'article 32, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 33.] 


M. le président. « Art. 23. — Le Gouvernement est autorisé 
à fixer les conditions dans lesquelles sera assuré le rarcorde- 
ment des immeubles, construits ou à construire, aux égouts 
existants dans les aspire et précisera les modalités de 
l'aide financière qui devra être accordée à cet eflet. » 

La parole est à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinaud. Je veux demander au Gouvernement 
que.le mesure il compte prendre pour permettre aux collecti- 
vités d'imposer le raccordement à l'égout. 

Le M. R. L. a fait procéder à des travaux importants de vici- 
nalilé mais, à part certaines villes comme Paris, Rouen et, 
je crois, une autre ville, nous n'avons pas le moyen d'obliger 
es particuliers à raccorder aux égouts. Ainsi, des rues entières 
| comportent la. vicinalité n'ont aucun raccordement à 

out. 
faudrait tout de mème que les municipalités aient le droit 
et les moyens d'en faire une obligation. 

C'est ce que je demande au Gouvernement. 

M. René Tamarelle, Une loi a été votée à ce sujet. 

M, le président. La le est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. En 
vertu de la loi de 1902, par un age AT d'hygiène 
ou par un règlement départemental, le maire ou le préfet peu- 
vent imposer une ru2 desservie par égout Je raccorde- 
ment à cet égout. 

M André Mignot, rapporteur r avis. Dans la mesure où 
l'on peut utiliser les descentes pluviales. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Pas 
seulement. 

Lorsqu'il y a un égout, on peut obliger le propriétaire à 
s’y raceorder. 

M. René Tamarelle. À Rouen, le propriétaire est obligé de 
se raccorder, 
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M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
voudrais profiter, monsieur le président, de ce que j'ai la 
parole, pour présenter une observation et demander à la com- 
mission une modification du texte de l’article 33. 

A la fin de cet article, il est prévu une aide qui serait don- 
née par l'Etat aux propriétaires. C’est une charge nouvelle. 

Je ne voudrais pas opposer à l’article l’arsenal réglemen- 
taire qui est à ma disposition. (Sourires.) Je propose que, dans 
le membre de phrase « qui devra être accordée à cet 
effet », le mot « devra » soit remplacé par le mot « pourra ». 

M. Jean Crouzier. C’est très différent. 

M. le rapporteur. D'accord. 

C’est un excellent geste. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Ainsi, il n'y aura 
rien, et toute le monde sera content. 


M. le président. La commission accepte la modification pro- 
posée par le Gouvernement. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 33 ainsi modifié. 

{L'article 33, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 34.] 


M. le président. « Art. 34. — Le Gouvernement est autorisé 
à adapter les règles relatives à l’ouverture des établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes, aux dispositions de la 
législation sur l’urbanisme qui concernent l'implantation des 
établissements industriels, » 

Personne ne demañde la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 34. 

{L'article 34, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 35.] 


M. le président. « Art. 35. — Le Gouvernement est autorisé 
à prendre les dispositions nécessaires pour harmoniser la légis- 
lation sur l’urbanisme et la construction et la législation sur 
la protection civile, et pour coordonner les programmes de 
construction et les programmes de protection de la population 
civile en fixant corrélativement les mesures d'aide financière 
qui seront accordées à cet eflet. » 

M. Mérigonde a présenté, au nom de là commission de l’in- 
térieur, saisie pour avis, un amendement n° 70 tendant à 
supprimer l'article 35. 

a parole est à M. Mérigonde. 

M. Marcel Mérigonde, rapporieur pour avis. Nous demandons 
la suppression de cet articie. 

Il s’agit de la protection civile et de la coordination de la 
législation sur l'urbanisme et la construction et des pro- 
genes de protection civile. Celle-ci étant encore loin d’être 

éfinie, de longs délais seront encore nécessaires sans doute. 

D'autre part, l'insuffisance des crédits destinés à la protection 
civile serait susceptible d'empêcher la mise en route de pro- 
grammes de construction. 

Vous vous rappelez peut-être que, lors du dernier débat sur 
le budget du ministère de l’intérieur, nous n'avons pas voté 
les crédits de la protection civile car ils étaient insuffisants. 
On nous en a promis de plus importants cette année. 

Certes, ils sont plus importants mais encore insuffisants. 

Nous ne voulons pas qu’en fonction de cette insuffisance de 
crédits on retarde indéfiniment la construction. Nous connais- 
sons d'ailleurs les uns et les autres de multiples exemples qui 
er" d'avant 1939. Nous ne voulons pas les voir se renou- 
veler. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. Maurice Pic, secrélaire d'Etat à l’intérieur, Je veux ras- 
surer le représentant de la commission de l'intérieur. 

Il n'est pas du tout dans l'intention du Gouvernement de 
gèner en quoi que ce soit le programme de construction. II 
nous est apparu que, dans les dispositions d’une loi-cadre, il 
était nécessaire de donner au Gouvernement la faculté, dès 
que possible, bien entendu, de prendre toutes dispositions 
pour harmoniser la législation sur l’urbanisme et la construc- 
tion et la législation sur Ja protection civile, dans la mesure — 
et M. le rapporteur de la commission de l’intérieur le eait 
bien — où les crédits de la protection civile le permettront. 

Cette année, et vous le censtaterez lors de la discussion de 
la loi de finances, le Gouvernement à fait un premier effort 
pr ge en matière de protection civile. Vous aurez à en 
débattre à partir de la semaine prochaine. 

La disposition qui vous est demandée est simplement — je 
le répète — destinée à permeître au Gouvernement, lorsque la 
er à possible, d'harmoniser la construction et la protec- 
tion civile. 





Il est en effet normal que, dès que la situation le permettra, 
on puisse conseiller la construction dans les immeubles d'abris 
de protection civile. 

Ce n'est pes une mesure applicable dans l'immédiat; c'est 
une possibilité que l’on demande. Dans l'intérêt mème de la 
protection civile et pour l’harmonisition nécessaire entre la 
construction et la protection civile, je demande à l’Assemblée 
de voter ce texte. 

M. le président. Monsieur Mérigonde, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Je maintiens mon 
amendement, car nous avons eu des exemples tels que les apai- 
sements donnés par M. le secrélaire d'Elat ne nous salisiont 
point. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° %0 de 
M. Mérigonde. 

(L'amendement, mas aur voir. est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’article 35 est supprimé. 
[Après l'article 55.] 

M. le président. Après l’article 35, je suis saisi de deux amen- 
dements pouvant êlre soums à une discussion commune, 

Le premier, n° 57 recliiié, présenié par M. Deixonne, au nom 
de la commission de l'éducation nalionae, saisie pour avis, 
tend. après l'article 35, à insérer le mouvel arücle suivant: 

« Lorsque ia nature des ouvrages et le montant des dépenses 
le justifient, un pourcentage de 1 p. 100 des créd'ls de cuns- 
truction ouverts aux administrations de l'Ftat, des départe- 
ments, des communes, ainsi qu'aux collectivités pubiques 
dotées de l'autonomie administrative et financière est réservé 
aux travaux de décoration de ces constructions, Ce pourcen- 
tage est calculé sur le coût total des constructions lorsqu'elies 
sont financées uniquement sur les crédits de l'Etat et sur Ja 
subvention accordée aux collectivités publiques lorsqu elles 
ont l'initiative et la charge financière de ces constructions. 

« Les programmes de décoration sont arrètés dans les memes 
conditions que les programmes de construction correspondants, 
Leur financement est lié à ces derniers ». 

Le second, n° 83 rectitié, présenté par M. Jean Cayeux, à pour 
objet, après l’article 35, d'insérer le nouvel article suivant: 

« Un pourcentage de 1 p. 100 des crédits de construction ou- 
verts aux administrations de l'Etat, des départements, des com- 
munes ainsi qu'aux cotlect vités publiques dotées de l'autono- 
mie administrative et financière est réservé aux travaux de 
décoration de ces constructions 

« Des arrêtés pris sous la signature conjointe du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre de la reconstruction 
et du logement fixeront les modalités d'application ». 

La parole est à M. Deixonne, auteur du premier amendement. 


M. Maurice Deixonne, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, au cours de ce débat. on a passablement parlé des archi- 
tectes, mais pas du tout de certains de leurs collaborateurs, 
comme les sculpteurs et les différents artistes intéressés à la 
décoration des édifices. 

H appartenait à la commission de l'éducation nationale de 
prendre leur défense en se référant à une propos:tion de joi 
de M. Cayeux qui a fait l'objet d'un rapport de M. Thamier, 
n° 2067. 

Je vous rappelle qu'un arrêté du 15 novembre 1949 avait déjà 
réservé 1 p. 100 des crédits consacrés à Ja construction des 
bâtiments scolaires à la décoration artistique. 

Cette disposition qui ne jouait d'abord que sur les projets 
ayant bénéficié d'une subvention de cinquante millions de 
francs a été étendue ultérieurement aux constructions subven- 
tionnées pour un montant de 25 millions de francs. 

Ces mesures, qui avaient été demandées à plusieurs reprises 
par la commission de l'éducation nationale, constituent incon- 
testablement un premier pas appréc:ahle. 

Elles n’en restent pas moins insuflisintes et ce que nous 
demandons, c’est la généralisation de ce système sous la double 
réserve que la nature des ouvrages et le montant des dépenses 
le justifient. 

Ce n’est pas seulement l'intérêt des artistes qui est ici en 
cause, mais aussi l'enrichissement de notre patrimoine nat'onal, 

C'est pourquoi j'espère que l'Assemblée nationale voudra 
biea prendre en considération l'amendement que nous jui 
proposons. 

M. le président. La parol® e:t à Mme Lefebvre, pour soutenir 
l'amendement de M. Cayeux. 

Mme Francine Lefebvre. Il à été très bien défendu par 
M. Deixonne. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. Votre commission regrette un prélèvement 
d’un pour cent qui diminuera les crédits aflectés aux loge- 
ments. 
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Un pour cent sur quelques centaines de milliards de francs, 
c'est tout de même important! 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. J'ai 
ie regret d'apparaitre comme un phiiistin, mais il y à là 
augmentation de dépenses... 

M. Maurice Deixonne, rapporleur pour avis. Pas du tout. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. ...el 
je suis obligé de m'opposer à ces amendements. 

M. Maurice Deixonne, rapporteur pour avis, Il s’agi d'un 
pourcentage prélevé sur un crédit. #3 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Etant donné que 
la loi donne comme objectif au Gouvernement la construction 
d'un certain nombre de milliers de logements, il est évident 
que l'amendement de M. Deixonne entrainerait une augmeu- 
tation de dépenses. 

L'article 48 du règlement est donc applicable. 

M. Maurice Deixonne, rapporleur pour avis. C'est une inter- 
prétation. 

M. le président. Le Gouvernement nppose l'article 48 du 
règlement à l'amendement n° 57 rectiflé de M. Deixonne. 

amendement est disjoint. 

Le même sort échoit évidemment à l'amendement n° 83 
rectifié de M. Cayeux. 


[Article 36.] 
M. le président. Je donne lecture da l’article 36: 


TITRE HI 
Dispositions intéressant le problème du logement. 
« Art. 36. — {| — En vue de contribuer à la solution du 


problème du logement par une meilleure utilisation dn patri- 
moine immobilier existant, le Gouvernement est autorisé à: 

« Modifier les règles relatives à l'institution, l'assiette, le 
recouvrement et l'affectation de la taxe de compensation sur 
les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés; 

« Arnénager les dispositions actuellement en vigueur con- 
cernant le changement d'aflectation et la démolition des 
locaux d'habitation : 

« Etendre les dispositions conditionnant, par une occupa- 
tion suftisante des locaux d'habitation, le droit au maintien 
dans les lieux des locataires ou occupants; 

« Abroger le quatrième alinéa de l'article 1% de la loi 
n° 48-1360 du 1% septembre 1948. 

« 11, — Fn vue de contribuer à la solution du problème du 
logement, en évitant la dégradation du patrimoine immobilier 
existant, le Gouvernement est autorisé à: 

« Renforcer et aménager les dispositions destinées à favo- 
riser l’entretien et la modernisation des locaux d'habitation, 
notamment par la remise en élat des immeubies anciens et 
l'installation d'éléments de confort, et instituer des mesures 
propres à faciliter les initiatives des collectivités locales et des 
particuliers dans ce domaine; 

« Renforcer et compléler les dispositions qui permettent de 
remédier au péril d'immeubles ou à un entretien défectueux 
de nature à influer sur leurs conditions d’habitabilité. » 

M. Courant. au nom de la commission des finances, saisie 
our avis, a déposé un amendement n° 12 tendant à supprimer 
e deuxième alinéa du paragraphe I de l’article 36. 

La parole est à M. Courant, rapporteur pour avis. 

M. Pierre Courant, rapporleur pour avis. Mes chers collègues, 
la commission des finances, sur l'initiative de plusieurs de 
ses membres, a cru devoir demander Ja pe tee du 
deuxième alinéa du paragraphe 1 de l'article 36, relatif à l’obli- 
gation d'instaurer partont une taxe sur les locaux inoccupés 
ou insuffisamment occupés. 

Au moment où l'on parle éloquemment d'angmenter les pou- 
voirs des maires et de développer l'autonomie communale, il 
a semblé à la commission que cette disposition était contraire 
au désir exprimé lors des congrès des maires, puisqu'elle 
réduit l'autonomie communale. 

Eu outre, nous avons lu dans des journaux — peut-être 
mal informés — que le projet de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, en matiére fiscale, était de déve- 
lopper les initiatives communales et de donner en cette matière 
une très grande autonomie aux communes. 

Ce texte irait aussi directement à l'encontre de la pensée 
de M. le ministre des affaires économiques et financières. 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement d'accepter la 
disjonction du deuxième alinéa du paragraphe 1 de l’article 96. 





M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Dans ces conditions, 
je demande le serutin sur mon amendement. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ce que souhaite M. Courant, c'est de ne 
pas vor inc.ure dans le deuxième alinéa de l'article 36 Ja 
disposition suivan'e: « modifier les règles relatives à l'insti- 
tution, l'assiette, le recouvrement ... » — cela est déjà du 
domaine réglementaire mais la suite ne l'est pas — « ... et 
l'affectation de la taxe de compensation sur les locaux inoc- 
cupés ou insuffisamment occupés ». 

C'est du domaine de la loi et j> voudrais que M. Courant 
fisse une distinction. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je demande la sup- 
p'ession de l’ensemble. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
ferai remarquer à M. Courant que la taxe sur les locaux inoc- 
cupés n'est pas une taxe communale. Elle profite à des fonds 
dont la destination est particulière. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Oui, mais elle est 
instaurée par les communes. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Elle 
est instaurée par l'Etat à la demande et après avis du con- 
seil municipal. , 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Elle est demandée 
par les conseils municipaux. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Pas 
exactement. C'est souvent l'avis du conseil municipal qui est 
demandé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 12 de 
M. Pierre Courant. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultéricu- 
rement. 

Les amendemenis n° 105 et 93 rectifiés sont réservés jusqu'à 
la proclamation du résultat de ce scrutin. 

M. Mignot, au nom de la commission de la justice et de 
législation saisie pour avis, a déposé un amendement n° 24 
tendant à supprimer les trois demiers alinéas du paragraphe I 


de l'article 36. 


La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Au nom de la com- 
mission de la justice, j'insiste vivement pour que les trois 
derniers alinéas du paragraphe I de l’article 36 soient sup- 
primés. 

Si le Parlement laissait ie Gouvernement légiférer dans un 
tel domaine comme il le demande, ce serait un abandon total 
des prérogatives par ementaires, puisqu'il ne s'agit pas moins 
que de modifier la loi de dase sur les loyers, celle du j= se 
tembre 1948, Cette loi concerne directement les droits que Île 
Gouvernement entend s2 réserver, Il est inconcevable que Île 
Gouvernement puisse modifier la charte du droit locatif par 
simple décret; sur ce point. la commission de ja justice et de 
législation est très ferme. Je suis persuadé que l’Assemblée 
suivra sa commission. 

Lorsque le Gouvernement veut « aménager » les dispositions 
concermant le changement d'affectation ou la démolition des 
locaux habités, en fait, il demande l'autorisation de modifier 
certains articles de la ioi du 1° septembre 1918. Il en est de 
même lorsqu'il veut pouvoir modifier le droit au maintien en 
possession dans le cas d’une occupation suffisante. 

Il n'est pas possible qu'on permette au Gouvernement de 
modifier par simple décret le texte de base qu'est la loi du 
1 septembre 1948. . 

Sur mon amendement, je demande un scrutin, au nom de la 
commission de la justice 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission maintient son texte. 

M. le président. La parole est à M. André Gautier. 

M. André Gautier. La commission de la justice demande la 
suppression des trois derniers alinéas du $ I de l'article 36. 
V2 groupe demande également la suppression du dernier 
alinéa. 
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Tout d’abord, cet alinéa présente une modification très grave 
de la législation des loyers. L’atbrogation du 4° alinéa de larti- 
cle 1° de la loi du 1* septembre 1948 serait, à notre avis, un 
grand pas vers le retour au droit commun. Ce serait la porte 
ouverte à tous les abus, en particulier aux expulsions. 

Je veux donner trois exemples, Actuellement, la loi s’appli- 
que, en Meurthe-et-Moselle, à 280 communes. Avec la suppres- 
sion du 4° alinéa de l’article 1% de Ja loi du 1° septembre 1948, 
ce serait 295 communes où les locataires ne bénéficieraient plus 
du droit au maintien dans les lieux, ce serait 400 communes 
dans la Moselle, 93 communes de plus dans le Loiret. 

IL y a suffisamment d’expulsions de locataires pour qu’on 
n'aggrave pas la pénible situation qui résulte pour ceux-ci du 
droit du propriétaire résumé dans cette formule peut-être bru- 
tale mais qui dit bien ce qu'elle veut dire: « le propriétaire 
loue quand il veut, à qui lui plaît, aux prix et conditions qu'il 
veut; le propriétaire expulse e’ saisit quant il veut ». 

Pour ces raisons, nous voterons la suppression du cinquième 
alinéa du $ I de l’article 36 en discussion. 

Nous demandons le vote par division de l'amendement pré- 
senté par M. Mignot, au nom de la commission de la justice, 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte le vote par division. 


M, le président. Je vais mettre successivement aux voix Ja 
suppression des trois dernièrs alinéas — troisième, quatrième 
et cinquième alinéas — du paragraphe I de l’article 36. 

Je mets aux voix la suppression du troisième alinéa, qui est 
ainsi conçu : , 

« Aménager les dispositions actuellement en vigueur con- 
cernant le changement d'affectation et la démolition des locaux 
d'habitation; » 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je demande un scru- 
tin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

Je vais maintenant appeler l'Assemblée à se prononcer, par 
scrutin, sur la sappression du quatrième alinéa du paragraphe 1 
de l’article 36, demandée par M. Mignot. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Ma demande de sup- 
pression des trois alinéas s'appuyant sur les mêmes motifs, sans 
doute serait-il préférable d'attendre le résultat du pointage en 
cours pour se prononcer sur le quatrième alinéa. 


M. le président. Peu importe! Vous avez demandé Ja suppres- 
sion des trois alinéas, mäis l’un d’eux peut être maintenu. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Voulez-vous que je 
sois sévère ? 

M. le président. Faites ce que vous voulez, monsieur Mignot, 

M. André Mignot, rapporlcur pour avis. Ma proposition me 
parait logique. 

Mme Francine Lefebvre. Le résultat du prochain scrutin peut 
être différent du précédent, 


M. André Mignot, rapporleur pour avis, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mignot, 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
je suis très étonné — je le dis franchement — qu’u: scrutin 
comme celui qui vient de se dérouler donne lieu à pointage. 

Je croyais qu'une majorité suffisante se serait dégagée dans 
cette Assemblée pour ne pas renoncer entièrement à ses droits, 
car ce que nous demande le Gouvernement — et je me per- 
mets d'insister auprès de lui — c’est l’abandon total de tout 
le pouvoir Jégislalif. - 

Le Gouvernement nous demande, je le répète, de modifier 
le texte de base qu'est la loi du 1* septembre 1948, dans ses 
dispositions essentielles. 

Si, effectivement, il n’y à pas ici une majorité d'élus pour 
dire qu'ils ont encore du travail à accomplir, cela me paraît 
un abandon total des prérogatives du Parlement, 

Je m'étonne même que le Gouvernement insiste tellement 
sur ce point. Messieurs les ministres, avez-vous vraiment besoin 
de pouvoirs spéciaux en la matière pour appliquer votre poli- 
tique du logement ? Ces dispositions sont-elles des éléments 
essentiels de votre loi-cadre ? Je dis que non, 

Pensez tout de même à ceux qui siègent Sur ces bancs et 
qui n'appartiennent pas au Gouvernement, et comprenez leurs 
réactions, 








Je suis persuadé, en insistant comme je le fais, que dans 
le prochain scrutin une nette majorité relusera au Gouverne- 
ment les pouvoirs spéciaux sur ce point. 

M, le président. Je mets aux voix la suppression, demandée 
par M. Migaot du quatrième alinéa du paragraphe 1 de 
l’article 36, dont je rappelle les termes: 

« Etendre les dispositions conditionnant, par une occupation 
suffisante des locaux d'habitation, le droit au maintien dans 
les lieux des locataires ou occupants ». 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est cles. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre des votants ...., APRES PEN EU TNT TES 58 
Majorité absolue ......... cossoosessssse + 295 


Pour l'adoption ,,....... 223 
Rois dignins co.  JOÙ 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix la troisième partie de i’amendement n° 24 
de M. Mignot qui tend à supprimer le cinquième alinéa du 
paragraphe I de l’article 36, dont je rappelle les termes : 

« Abroger le quatrième alinéa de l’article premier de la loi 
n° 48-1360 du 1* septembre 1948. » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin{ 


Nombre des votants ,....... Me ice 534 
Majorité absolue ........... soépoursos et 26 


Pour l'adoption ......... D34 
Contre ...:. 66600000 6e . 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

MM. Arbogast, Schaff, Tubach, Lux, Ulrich ont présenté un 
amendement n° 106 tendant, dans le 6° alinéa de cet article, 
après les mots : « immobilier existant », à initercaler les mots: 
« et en autorisant les techniciens des services municipaux à 
effectuer le contrôle des travaux subventionnés par le fonds 
d'amélioration de l'habitat ». 

La parole est à M. Arbogast. 

M. Charles Arbogast. Monsieur le président, étant donné que 
cet amendement est conditionné par un amendement n° 105, 

ue j'ai également présenté et qui porte sur l'alinéa qui fait 
l'objet du pointage en cours, je vous demande de bien vouloir 
le réserver. 

M. le président, Il n'y à pas d'oppos:tion ?.. 

L'amendement n° 106 de M. Arbogast est réservé, 

L'ensemble de l’article 36 est également réservé. 


[Après l'article 36.] 


M. le président. M. Nisse a déposé, au nom de la commission 
de l’agriculture saisie pour avis, un amendement n° 47 ten- 
dant à insérer, après l’article 36, le nouvel article suivant : 

« En vue de contribuer à la solution du problème du ioge- 
ment rural par une meilleure utilisation du patrimoine immobie 
lier existant, le Gouvernement est autorisé à faire bénéficier les 
opérations de modernisation, d’agrandissement et d’acquisitions- 
réparations effectuées, dans le cadre de la législation H. L.. M. 
dans les communes rurales (moins de 2.000 habitants agglo- 
mérés au chef-lieu) autres que celles englohées dans les agglos 
mérations urbaines, d’un droit de griorité, jusqu'au 1* sep- 
tembre de chaque année, à concurrence de 5 milliards par an, 
sur les crédits budgétaires complétant, en tant que de besoin, 
les crédits inconditionnels fixés à l’article 1° de la présente 
loi. » 

La parole est à M. KNisse, 

M. Robert Nisse. Je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
adopter cet amendement. 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le Gouvernement l’accepte aussi. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 47 de 
M. Nisse. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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{Article 36 bis.] 


M. le président. « Art. 36 bis. — Sur le rapport d'une com- 
mission spéciale, dont là composition" sera fixée par décret, et 
comprenant. des représentants des commissions des finances, 
de la justice et de la reconstruct:on de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République, le Gouvernement est autorisé, 
après avis desdites commissions, à prendre les mestires propres 
à assurer la rentabilité de la construction à usage d'habitation : 

« No:amment, en adaptant Ja législation réglant les rapports 
des bai leurs et des locataires ou occupants, à la situation éco- 
nem'que, démographique et sociale présente ; 

« Et simultinément, en aménageant les mesures financières 
susceptibles d’alléger les charges des occupants des locaux 
d'habitation neufs ou anciens, en particulier par une simplifi- 
cation et un assouplissement du régime actuel d'attribution de 
l'al'ocation de logement, et en créant des modalités nouvelles 
d'aide au logement au profit des personnes à faible revenu. » 

Je suis saisi de trois amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. Le premier, n° 25, est présenté par 
M. Mignot, au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation saisie pour avis, le second, n° 11%, est déposé par 
M. Jourd'hui. Ils tendent à supprimer le deuxième alinéa de 
l'article 36 bis. Le troisième, n° 115, est présenté par M. Jour- 
d'hui, tend à supprimer les mots: « et simultanément » au 
début du troisième alinéa. 

La parole est à M Mignot, pour soutenir l'amendement n° 25. 

{1 André Mignot, rapporteur pour avis. L'amendement est 
présenté au nom de la commission de la justice. Je ne désarme 
pas et j'ai raison, €ar le dernier résultat obtenu prouve que, 
petit à petit, je finis par triompher. 

Je lis, à l'alinéa 2: « notamment, en adaptant la législation 
réglant les rapports des bailleurs et des locataires ou occupants 
à la situation économique, démographique et sociale présente ». 

Tout d’abord, j'aimerais qu'on m'explique ce que cela 
signifie, car ce texte est plutôt flou. 

De toute facon, adapter la législation réglant les rapports 
des bailleurs et des locataires ou occupants à la situation écono- 
mique, démographique et sociale, c’est ouvrir la voie à la modi- 
fication de la lot du 1° septembre 1948. 

Cette fois il ne s’agit point d'un cas particulier, mais de 
l'ensemble de la loi que, par un trait de plume, vous pourrez 
supprimer au nom de la situation économique, démographique 
et sociale présente. Je crois que je n’ai pas besoin d'insister. 
On avait hésité à repousser une précédente demande de dis- 
jonction parce qu'elle visait un fait particulier dans un cas 
indéterminé; J'ai le droit de dire cette fois que laisser le 
Gouvernement légiférer en la matière, c'est lui permettre, s’il 
le désire, de bouleverser toute la législation sur les loyers. 

Je me permets d’invoquer un dernier argument que je n'ai 
pas encore fait valoir: notre collègue M. Dejean est rapporteur, 
à la commission de la justice, d’un texte sur les loyers dont 
la commission de la justice prendra connaissance très prochai- 
nement. 

M. Dejean est prêt à se saisir des textes que voudra Jui 
soumettre le Gouvernement en vue de modifier la Joi du 
1e septembre 1948. 

Le Gouvernement n'aurait guère d'avantage à passer par la 
voie des décrets sous prétexte de rapidité. Par la voie légis- 
laätive il obtiendra tout aussi vite satisfaction. S'il persiste, je 
pense que l’Assemblée lui opposera un refus formel. 

M. le président. La parole est à M. Gautier pour soutenir les 
amendements n°* 114 et 115. 

M. André Gautier. Le groupe communiste demande, comme la 
commission de la justice et de législation, la suppression du 
deuxième alinéa ainsi que du mot « simultanément » qui figure 
en tète du troisième alinéa de l’article 36 bis. 

Ce texte, critiqué également par la commission de la recons- 
truction, est très dangereux pour les locataires. 

Adapter la législation réglaut les rapports des bailleurs et 
des locataires permettrait, en effet, d'augmenter des loyers 
déjà très lourds. Mon camarade Manceau a hier brossé un 
tableau suffisamment éloquent de ce que représentent ces 
augmentations de loyer pour que je sois dispensé d'insister 
plus longuement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je dois rappeler que la disposition critiquée 
n'est pas nouvelle. On y a déjà recouru au moment des déerets- 
lois de M. Laniel, en juillet 1953, et elle a permis de prendre 
les dispositions du décret du 9 août 1953. « 

Bien entendu, la commission n'a pas voulu adopter tel quel le 
texte proposé par le Gouvernement. Elle fait intervenir une 
comunission spéciale qui serait chargée de donner un avis 
articulier sur les dispositions à prendre en vue d'adapter la 
égislation réglant les rapports des bailleurs et des locataires. 





Cela étant précisé, la commission ne peut que maintenir son 
CAB: tm 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Puisque M. le rap: 
porteur invoque des précédents et, anotamment, les décrets de 
1953, je tiens à déclarer que, bien qu'ayant voté les pleins 
Eee au gouvernement Laniel, j'estimais qu'il n'était pas 
nabilité ar ségiférer en pareille matière. 

Je voudrais justement que l’Assemblée tire la leçon de l'expé- 
rience. Songez, mes chers collègues, au décret du % sep- 
tembre 1953 sur les rapports entre bailleurs ét locataires de 
locaux commerciaux d'habitation et jugez des inconvénients 
que cette législation a occasionnés. Nous sommes constamment 
obligés de remanier ce décret. 

Nous risquerions demain d’avoir un décret du même genre 
modifiant la loi du 1° septembre 1948 et qu'il faudrait égale- 
ment remettre en chantier. Nous n’y gagnerions pas de temps 
et les intéressés non plus. 

M. le président. La parole est à M. Gautier. 

. M. André Gautier. M. Mignot demande seulement la disjonc- 
tion du deuxième aimnéa. de pense qu'il accepte égaleinent la 
suppression du mot « simultanément ». 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Cela va de soi, mais 
la commission ne m'avait pas expressément chargé de le 
demander. 

M. le président. Je mets donc aux voix les amendements 
n° 25 de M. Mignot, et 114 et 115 de M. Jourd'hui. 

(Les amendements, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président. De ce fait, les amendements n° 89 et 116 
deviennent sans objet. 

M. Plaisance à présenté un amendement, n° 110 rectifié, ten- 
dant à compléter l’article 36 bis par le nouvel alinéa suivant: 

« Le Gouvernement prendra toutes dispositions afin que l’allo- 
cation logement soit accordée ou maintenue au profit des 
familles logées dans les H. L. M. même si le logement qu'elles 
occupent ne répond pas aux normes prévues et ce, aussi long- 
temps que l'Etat ou les collectivités intéresséés ne seront pas 
en mesure de leur attribuer un logement correspondant à leur 
besoin. » 

La parole est à M. Manceau,, pour soutenir cet amendement. 

M. Robert Manceau. Le troisième paragraphe de l’article 36 bis 
prévoit la simplification et l’assouplissement du régime actuel 
d'attribution de l'allocation logement et la création des moda- 
lités nouvelles d'aide au logement au profit des personnes à 
faible revenu, 

Cela constitue une amélioration appréciable au projet de loi 
cadre, car il faut qu'un effort important soit fait afin qu'un plus 
grand nombre de familles puissent enfin bénéficier de l'alloca- 
tion logement. 

Des propositions ont été faites dans ce sens, qui font l’objet 
d'un rapport n° 2095 de M. Halbout. Nous demandons au Gou- 
vernement d'en tenir le plus grand compte très rapidement 
pour apporter les améliorations souhaitées, et notamment : 

1° Le maintien de l'allocation logement aux familles lorsque 
par suite d’un événement familial les conditions d’habitabilité 
cessent d’être remplies; 

2° Veiller à ce que les conditions d'habitabilité exigées pour 
l'attribution de l'allocation-logement, en tenant compte des 
conditions de peuplement imposées par les organismes d’habi- 
tations à lover modéré, soient revisées, car elles sont à notre 
avis draconiennes, notamment l'arrêté du 28 mars 1954 qui res- 
treint beaucoup le confort et tend à officialiser la pratique du 
tassement des familles dans des petits logements; 

3° Maintenir le bénéfice de l'allocation de logement aux loca- 
taires des cités d'urgence jusqu'à leur relogement. 

Mais nous avons pensé, et c’est là le but de notre amende- 
ment, qu'il était nécessaire que je Gouvernement prenne dès 
maintenant toutes dispositions afin que l'allocation logement 
soit accordée ou maintenue à toutes les familles de condition 
modeste logées dans les habitations à loyer modéré, aussi long- 
temps que l'Etat et les collectivités intéressées ne seront pas en 
mesure de leur attribuer un logement correspondant à leurs 
besoins. 

En période de crise du logement, les familles n'ont malheu- 
reusement pas le choix de leur habitation et elles n’en sont pas 
responsables. Malgré cela, elles doivent payer des loyers élevés 
dans les habitations à loyer modéré, sans contrepartie, de sorte 
que l'allocation logement, souvent mise en avant pour défendre 
l'augmentation des loyers — notamment à propos de l'arrêté 
du 8 août 1956 — n'est versée qu’à une minorité de familles, 

Si nous voulons que les familles nombreuses, les vieux tra- 
vailleurs et les économiquement faibles quittent leurs taudis ou 
leurs baraquements provisoires, ce n'est pas en augmentant 
leurs loyers que nous y arriverons, c'est en leur donnant les 
moyens de se loger mieux. 
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L'allocation logement n’est sans doute pas le seul moyen, 
mais il est un facteur appréciable. C’est pourquoi nous vous 
demandons de la faire jouer au maximum en adoptant notre 
amendement. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement oppose l’article 48 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. L'article 48 est appli- 
cable. 

M. le président. En conséquence l'amendement de M. Piai- 
sance est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 36 bis, modifié par les amende- 
ments adoptés. 


(L'article 36 bis, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 
[Après l'article 36 bis.] 


M. le président. M. de Tinguy a déposé un amendement n° 22 
corrigé tendant, après l’article 36 bis, à insérer le nouvel article 
suivant : 

« L'article 31 du code général des impôts est complété par les 
dispositions suivantes : 

«-Sont en outre, admis en déduction, les frais entraînés par 
les procédures judiciaires entre les locataires et propriélaires 
et un amortissement fixé à { p. 100 de la valeur vénale pour 
les immeubles bâtis à usage d'habitation et à 2 p. 100 ne 
les immeubles commerciaux ou, au choix des contribuables, 
25 p. 100 du revenu brut pour représenter forfailairement cet 
amortissement ». 

La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. J'ai repris sous forme d'amendement le 
+ pes de la taxation à l'impôt sur le revenu des immeubles 

dtis. 

L'Assemblée se souvient qu'au mois de juin dernier l'affaire 
est venue en discussion à propos du texte portant institution 
d'un fonds national de solidarité. A cette époque, il a été 
décidé que serait abrogée la disposition qui exonérait de l'im- 
pôt sur le revenu les majorations de loyers postérieures à 1948. 

On ést ainsi passé d’une siluation dans laquelle les revenus 
immobiliers étaient favorisés au regard de la législation de 
l'impôt sur le revenu à une situation dans laquelle ils sont 
très largement défavorisés, en ce sens que l’on taxe non seu- 
jement le revenu proprement dit, mais une fraction du capital 
représentant l'amortissement, 

La er pps n'avait pas échappé à l'Assemblée au moment 
du débat; un dialogue s'était engagé entre M. le secrétaire 
d'Etat au budget et moi-mème, et M. le se-rétaire d'Etat au 
budget nous à déclaré que nous reverrions le problème avant 
la fin de l’année. 

La nouvelle procédure budgétaire est telle qu’une disposition 
de ce genre n’est pas certaine d'y trouver sa place et qu’il me 
parait plus logique de la faire figurer dans un texte qui a trait 
à la construction, 

La taxation équitable des revenus immobiliers ne constilue- 
l'elle pas, en effet, un élément essentiel de la construction ? 

J'ai proposé un amortissement calculé d'après les études 
opérées depuis le vote de la loi du 30 juin, amortissement 
extrémement Jimité puisqu'il serait de 1 p. 100 du revenu 
pour les immeubles à usage d'habitation, représen'ant une 
durée normale d'amortissement de cent années, et de 2 p. 100 
pour les immeubles à usage commercial, ce qui étalerait leur 
amortissement sur cinquante années. 

J'espère que le Gouvernement ne critiquera pas ces bases 
d'évaluation. Certes, l'appréciation de la valeur de l'immeuble 
est difficile, Aussi ai-je prévu une option pour ceux que cette 
évaluation et les calculs correspondants pourraient gêner: ils 
pourraient donner Ja préférence à un abattement de 25 p. 100 
supplémentaire sur le revenu brut de l'immeuble, 

Ainsi les contribuables les plus expérimentés pourraient cal- 
culer de façou très exacte le revenu, et les autres se conten- 
teraient d’un abaltement de 25 p. 100 supplémentaire sur le 
revenu brut. 

J'espère que le Gouvernement acceptera ce texte, qui est 
un texte de justice. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financitres, 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Dans 
l’état actuel de la législation, un avattement de 20 p. 109 
est déductible du revenu des immeubles. Lorsque nous avons 
voté la loi instituant le fonds national de solidarité, nous avons 
maintenu ces dispositions du code général des impôts. 

M. de Tinguy avait dit à l'Assemblée que cet abattement 
lui paraïssait insuffisant et quil convenait d'ajouter à cela 








un pourcentage supplémentaire, C'était déjà la thèse qu'il 
vient de soutenir et, comme ïl le rappelait tout à l'heure, 
M. Filippi avait pris l'engagement de faire procéder à une 
enquête et d'en apporter devant l'Assemblée, à là premiere 
occasiun favorable, le resultat. 

Une enquête a été, en effet, opérée sur. cent immeubles de 
Paris, d'où il résulte que l'ensemble des frais de gestion, 
d'assurances et d'amortissement représentent environ 30 p. 100 
du loyer. 

Nous serions disposés À accepter, non pas l'amendement 
que M. de linguy propose et qui semble ètre plus large, mais 
la substitution, dans le eode général des impôts, du pourcen- 
tage de 30 p. 100 à celui de 20 p. 100. 

M. le président. La parole est à M. de Tingury. 

M. Lionel de Tinguy. M. le ministre me demande en somme 
de remplacer mon amendement par un texte ainsi Conçu: 

« Dans le deuxième alinéa de l'article 31 du code général 
des impôts, remplacer 20 p. 100 par 50 p. 100. » 

M. le ministre des affaires économiques et financières. C'est 
cela. 

M. Lionel de Tinguy. Eflectivement, j'entends des collègues 
qui me c:nseillent de voir dans ce geste exceptionnel parmi 
tant de refus que la rue de Fivoli est obligce d imposer, une 
faveur dont il faudrait remercier M. le m'nistre. 

Franchement, je ne crois pas, monsieur le ministre, que 
vous ayez été Jusqu'au point auquel un amortissement raisun- 
nable serait accordé aux propriétaires d'immeubles, d'autant 
plus que les sociétés qui, elles, peuvent amortir en caleu'ant 
sur Ja valeur vraie de leurs immeubles, auront droit à un 
abattement supérieur à ceiui des propriétaires personnes physi- 
ques. Or, si une catégorie de propriétaires doit être favorisée, 
c'est ben celle des propriétaires personnes physiques plutôt 
que les sociétés propriclaires. 

Cependant, à l'heure avancée à laquelle nous sommes 
parvenus et dans le désir de bénéticier d'une occasion 
exceptionnelle de générosité de M. le ministre des finanres 
(Sourires.) je substitue à mon amendement le texte que le Gou- 
vernement m'a demandé de déposer, en m'excusant de lui dire 
que, n'ayant pas les informations qu'il à à sa disposition, je 
me réserve de reprendre l'ensemble du problème à une époque 
où nous discuterons un projet strictement fiscal et où mous 
pourrons consacrer plus de temps que nous n'en avons celle 
nuit à cette question un peu particulière. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. de Finguy dans la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Dans le deuxième alinéa de l’article 31 du code général des 
fmpôts, substituer au chiffre de 20 p. 10H) celui de 30 p. HN, » 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopte.) 


[Article 35.] 


M. le président. « Art. 37. — Seront punis d'un emprisannee 
ment de quinze jours à trois mois, et dune amende ue 
25.000 à 200.000 franes ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment ceux qui feraient obstacle au droit au maintien dans les 
lieux prévu par la loi n° 49-458 du 2 avril 1949, » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, présenté sous le n° 180 par Mme Francine 
Lefebvre, tend à insérer, en tèle de cet article, le rouvel 
alinéa suivant: 

« Le Gouvernement déposera, avant le fer février 1957, un 
projet de loi tendant à fixer le statut des hôtels meublés. » 

Le éecond, présenté jar Mme Rabaté, sous le n° 203, tend 
à insérer, en tête de l’article 37, le nouvel alinéa suivant: 

« En vue de garantir la sécurité du foyer des locataires 
réduits par la crise du logement à vivre dans les hôtels et 
meublés, le Gouvernement devra déposer, avant le 31 décembre 
prochain un projet de loi portant statut des hôtels et meublés, 
codifiant en un seul texte tout ce qui régit les rapports entre 
loueurs en hôtels et meublés et locataires, garantissant notam- 
ment le maintien dans les lieux -et établissant un mode de 
fixation du prix des loyers de ces locaux, plus logique et 
plus équitable. » 

La paro.e est à Mme Francine Lefebvre, pour soutenir son 
amendement. 


Mme Francine Lefebvre. Mes chers collèzues, mon amende- 
ment ne soulèvera pas de difficultés. Le Gouvernement avait 
proposé une disnosilion, qui a été rejetée par la commission 
de la reconstruction, et qui avait trait aux hôtels meublés. 

Je demande simplement que le Gouvernement dépose un pro- 
jet de loi pour fixer leur statut. Des textes ont déjà été déposés, 
qui pourraient être joints à ce projet. Un rapport serait préenté 
à l’Assemblée et nous pourrions débattre cette question, Si la 
loi n'est pas votée à la date du 4 février 1957 prévue dans 

















4894 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° SEANCE DU 


19 NOVEMBRE 1956 





mon amendement, cela n'empêchera pas le Gouvernement de 
déposer son texte. 

M. le président. 
son aiñnendement. 

Mme Maria Rabaté. L'amendement déposé par le groupe com- 
muniste a le même objet. En effet, il nous apparaît indis- 
pensable d’inserire dans la loi-cadre le principe même d’un 
statut des hôtels et des meublés et la nécessité de codifier 
en un seul texte législatif les dispositions qui leur sont rela- 
tives. . 

Diflérentes propositions de loi ont déjà été déposées. Pour 
le seul groupe communiste, le premier date de la précédente 
législature et fut déposé en octobre 1951. Le deuxième le 
fut en février dernier, mais il conviendrait que le Gouver- 
nement dépose de son côte un projet. 

Nous demandons qu'il le dépose avant la date du 3t décem- 
bre 1956, car il est important que le statut des hôtels et 
des meublés soit rapidemert voté, tant en ee qui concerne Île 
maimtien dans les lieux et les expulsions que le droit de reprise, 
le lover, les prestations et fournitures, l'nygiène. 

Nous connaissons maints exemples d'abus dans la région 
parisienne. Nous tenons à dire que tous les hôteliers ne sont 
pas malhonnètes, mais dans l’intérêt même des hôteliers hon- 
nêtes et des locataires les plus défavorisés obligés par les 
circonstances actuelles de loger en meublé, il vaut mieux 
codifier les dispositions qui les intéressent. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous voudrions avoir 
l'assurance qu'avant le 31 décembre prochain un projet de 
loi sera déposé. Notre commission de la justice s’en saisirait 
très vite, car nous sommes tous convaincus de l'urgence de 
ce problème, et nous demandons que mon amendement soit 
mis aux voix par scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Les perspectives du Gouvernement sont exactement ceiies 
qui viennent d’être exprimées par Mme Francine Lefesvre et 
par Mme Rabaté. | 

Nous avons le souci d'aller très vite et nous nous demandons 
si l’Assemblée aura le temps nécessaire d'examiner un pro- 
jet de loi, que nous sommes prèts à déposer. 

C'est pourquoi le Gouvernement préfère demander la reprise 
de son texte, dont la commission a supprimé le premier alinéa. 

En eflet, le second alinéa ne peut pas nous dormmer entière 
satisfaction puisqu'il maintient purement et simplement ia loi 
du 2 avril 1949 en se bornant à aggraver les sanctions. 

M. le président. La parole est à M. Le Strat. 

M. Alexis Le Strat. Si le vote d’une loi est nécessaire pour 
rotéger les locataires qui vivent en hôte} ou en meublé, il 
audra attendre longtemps. 

J'ai déposé un amendement tendant à reprendre le texte 
qu'avait proposé le président de la commission de la recons- 
truction. H vaut mieux, dans un seul souci d'efficacité, en 
Ja circonstance, agir par décret plutôt que par une loi. 

Je désire que mon amendement soit joint à la discussion, 
et je demande à Mme Francine Lefebvre et à Mme Rabaté de 
s’y rallier. 

M. le président. M. Le Strat a, en effet, déposé sous le n° 231 
un amendement qui tend à insérer, au début de Farticie 37, 
un prermiér alinéa ainsi conçu: 

a En vue de garantir la sécurité du foyer des locataires 
réduits par la crise du logement à vivre dans les hôtels ou 
meublés, le Gouvernement est autorisé à: 

« Rendre plus efficace, par modification de la loi n° 49-458 du 
2 avr 1949, le droit au maintien dans les lieux accordé aux 
occupants des locaux meublés ou garnis ; 

«& Etablir un mode de fixation du prix des loyers des mêmes 
Jocaux plus cohérent et plus équitable. » 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruciion et au loge- 
ment. Le Gouvernement accepte cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Mignot, contre l’amen- 
dement. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
j'aurais déclaré à Mme Francine Lefebvre et à Mme Rabalé que 
eur texte me paraît inutile, car je ne vois pas pourquoi le 
Parlement serait obligé pour examiner le problème. des meu- 
blés d'être saisi d'un projet de loi. 

Le Parlement est déjà saisi de la question, et peu importe 
que le Gouvernement dépose avant le 31 janvier 1957 un pro- 
jet de loi} car nous restons libres d'examiner le problème des 
meublés avant cette date. 

Néanmoins, je ne me serais pas opposé aux amendements 
de Mme Franeine Lefebvre et de Mme Rabaté; par contre, je 
m'oppose au texte présenté par M. Le Strat, et je le fais au 


nou de la commission de la justice, car l'hypothèse a été 





La parole est à Mme Rabaté, pour soutenir 





envisagée bien que la commission de la reconstruction et du 

logement ait écarté le projet gouvernemental sur ce point, et la . 
commission de la justice m'a donné le mandat exprès de 

m'opposer à la reprise du texte du Gouvernement, 

Ainsi done deux commissions ont pris position, et je me 
permets d’insister, ear le Gouvernement va encore, en légiférant 
sur les meublés, empiéter sur un domaine qui est strictement 
d'ordre parlementaire. Vous allez, alors que te problème peut 
être examiné ici, autoriser le Gouvernement à modifier la 
législation sur les meublés. 

La commission de la justice est saisie de plusieurs textes. 

Deux rapporteurs ont été désignés, MM. Juvénal et Rolland ; 
ils ont fait un travail sérieux et je suis persuadé qu'ils peuvent 
rapporter dans les plus courts délais à la commission de Ja 
justice. Alors je ne comprendrais pas qu’on puisse régler ce 
statut des meublés sans appeler le Parlement à se prononcer 
par le vote d'une loi. 

C'est la raison pour laquelle, acceptant les amendements de 
nos collègues féminines, je m'oppose formellement, au nom de 
la commission de la justice et de législation, à l'amendement 
présenté par M. Le Strat. 

M. le président. La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. [1 nous faut tout de même trancher le 
roblème, et si Mme Lefebvre et Mme Rabaté acceptent de retier 
eurs amendements, il nous reste quand même, parce que nous 

ur ang soucieux d'obtenir un résullat, le texte repris par M. Le 
rat, 

Mais regretions, comme M. Mignot, cette situation. Pendant 
“deux années, la commission de la justice en a débattu. Les 
élections sont intervenues le 2 janvier alors qu'un rapporteur 
était désigné. 

M. André Mignot, rapporleur pour avis. M. Minjoz, qui avait 
.rédige un avaat-rapport, 

M. André Gautier. Si, depuis, les nouveaux textes déposés 
n'ont pas été rapportés, nous pouvons craindre que ces affaires 
traînent encore bien longtemps. 

C'est pourquei nous mous ral'ions à l'amendement de 
M. Le Strat. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Avec celte précision 
que le Gouvernement demande à statuer sur le maintien dans 
le lieux et non pas à élaborer un statut, car il n'est pas ques- 
‘tion de légiférer sur le montant des loyers. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
.L'ameridement de M. Le Strat lui permettra, cependant, d’éta- 
blr un mode de fixation des prix de loyers plus équitable. 

M. André Gautier. Et cela n’empêchera pas la commission de 
la justice, monsieur Mignot, d'examiner très rapidement un 
texte. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Franeine Lefebvre. Après avoir longuement écouté et 
réfléchi, je me rallierai à l'amendement de M. Le Strat, qui me 
parait plus précis que le texte du Gouvernement, 

Je re dis pas que le décret we sera pe nous donnera entiere 
satisfaction, mais rien n'empêèchera la commission de la jus- 
tice de poursuivre l'étude du statut. 

M. André Mgnot, rapporteur pour avis. Non, set examen 
deviendra . inutile. 

: Mme Francine Lefebvre. Si j'ai bien compris, l'amendement 
‘de M. Le Strat rendra plus efficaces les conditions de maintien 
‘dans les lieux. 

C'est pourquoi je retire. mon amendement et me rallie au 
sien. RE F 

M. le président. Mme Rabaté, vous ralliez-vous également à 
l'amendement de M. Le Strat ? 

Mme Maria Rabaté. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Les amendements de Mme Francine Lefebvre 
‘el ae Mme Rabaté sont retirés, je vais donc appeler l'Assem- 
blée à se prononcer sur celui de M. le Strat, 

_ M. Joseph Schaff. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Schafr. 

M. Joseph Schaff. Je voudrais profiter de cette occasion car 
l’article 37 est relatif au maintien dans les lieux. 

Depuis plusieurs années, les administrations les plus diverses 
construisent des logements avec des prêts spéciaux et des 
primes consentis par l'Etat. 

A un certain moment, le bénéficiaire du logement, mis à la 
retraite ou atteint par la maladie, est obligé de quitter son 
appartement dit de service pour se réfugier dans un quelcon- 
que meublé. 

- Ne pensez-vous pas qu’en raison de la contribution financière 
et des prêts que l'Etat consent pour ces eonstructions, le Gou- 
vernement pourrait, à son tour, au moins deinander au service 
public un délai de grâce, ne serait-ce que d’une année, pour 
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ce retraité ou ce malade obligé de quitter son logement de 
fonction ? 

Cela me paraît raisonnable. 

M. Alexis Le Strat. Je retire ma demande de scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 231 de 
M. Le Strat. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Migrot, au nom de la commission de la 
justice et de légisistion saisie pour avis, dépose un nouvel 
amendement ainsi Conçu : 

« Le Gouvernement devra préalablement recueillir l'avis 
conforme de la commission de la justice de l’Assemblée natio- 
nale et l'avis de la commission de Ja justice du Conseil de la 
République » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le Gouvernement le repousse également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mi- 
gnot. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Mignot, au nom de la commission de la 
justice et de législation saisie pour avis, a déposé un amen- 
dement n° 26 tendant à compléter l’article 37 par les mots: 
« .… soit par des voies de fait, soit par toutes mesures ten- 
dant à tourner les dispositions légales déterminant la fixation 
du loyer ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le Gouvernement ! accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 26 de 
M. Mignot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 37, modifié par 
les amendements que l’Assemblée a adoptés. 

(L'article 37, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à sir heures Guarante-cinq minutes, 
est reprise à sept heures cinq minutes, sous la présidence de 
M. Robert Bruyneel, vice-président.) 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-présiden:. 


M. le président. La séance est reprise. 


[Article 26 suite).] 


M. le président, Nous reprenons l'examen de l’article 36, qui 
avait été réservé. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement n° 12 présenté par M. Pierre Cou- 
rant, au nom de la commission des finances saisie pour avis: 


Nombre des votants......... TT 506 
Majorilé absolue............ css 29 
Pour l'adoption........... 271 
RD rosier enembésesce 285 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur fa première partie de l'amendement n° 24 pré- 
senté par M. Mignot, au nom de la commission de la justice 
el de législation saisie pour avis: 


Nombre des votants..................... 573 
Majorité absolue......... énodédeosesesse se 287 
Pour l'adoption........... 291 
PR cos covoonee ‘282 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
re commune. 

e premier, présenté sous le numéro 105 par MM. Arbogast, 
Schaff, Tubach, Lux, Ulrich, tend à compléter le deuxième 
alinéa de l’article 36 par les mots: « … dont le produit est 
à verser au profit de la commune d'implantation pour favo- 
riser les travaux en faveur du logement... »; 

Le second, déposé par M. Pfllimlin, sous le numéro 193, tend 
à se 0 le deuxième alinéa de l’article 36 par les mots 
Suivanis: « … le produit de cette taxe devant être versé à la 
commune pour contribuer au financement de travaux en faveur 
du logement ». 

La parole est à M. Arbogast, pour soutenir son amendement. 





M. Charles Arbogast. La taxe sur les locaux insuffisamment 
occupés a permis de nombreuses sous-locations. Elle a permis 
également des échanges. Mais, dans l'état actuel de la légis- 
lation, son produit va au fonds de l’amélioration-de l'habitat, 
d’où elle est distribuée indistinctement à toutes les communes 
du département. 

L'affectation de la taxe à la commune de perception encou- 
ragerait le travail bien fait. Elle donnerait aux services du 
logement une arme contre l’impopularité de la taxe, puisqu'ils 
pourraient justifier par des exemples précis son affectation 
réelle. 

Parmi les dispositions de nature à favoriser l'entretien du 
patrimoine immobilier, celles qui concernent le fonds national 
de l'amélioration de l'habitat contribuent sans doute le plus 
efficacement à la rénovation des locaux d'habitation dans les 
agglomérations urbaines. 

Telle est la raison qui nous à conduits à déposer cet amen- 
dement. 

M. le président. L'amendement de M. Pflimlin est-il soutenu ? 


M. Charles Arbogast. 11 a le même objet, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le Gouvernement se prouonce contre les deux amende- 
ments. . Rés : à . 

En effet, la disposition envisagée est contraire au principe de 
la non-affectation des recettes budgétaires. D'autre part, son 
adoption <upposerait la création obligatoire d’un service du 
logement dans chaque commun?. Enfin, la taxe de compensa- 
tion est, en général, d'autant pins faïble que :a commune est 
plus atteinte par la cris: du logement. 

M. Charles Arbogast. Je maintiens mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 105, 
de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. Charles Arbogast. Je retire l’imendement de M. Pflimlin. 

M. le présiedent. L'amendement n° 193, de M. Pflimlin, est 
retiré 

MM. Arbogaet, Schaff, Tubach, Lux et Ulrich ont déposé un 
amendement, n° 106, tendant à intercaler, dans Je sixième 
alinéa de l'article 36, après les mots: « immobilier existant », 
les mots: «et en autorisant les techniciens des services muni- 
cipaux à effectuer le contrôle des travaux subventionnés par 
le fonds d'amélioration de l'habitat ». 

La paro:e est à M. Arbogast. 

M. Charles Arbogast. Cet amendement a le même sens que 
l'amendement n° 105 que je viens de défendre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission n'a pas été appelée à se 
prononcer. Toutefois, je me demande si les techniciens des ser- 
vices municipaux, qui sont des employés communaux, sont 
bien qualifiés pour s'immiscer dans de telles aflaires. 

La commission laisse l’Assemblée juge. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Le Gouvernement repousse l’amendement. 

M. Charles Arbogast. Je le retire. 

_M. le président. L’amendement n° 106 de M. Arbogast et plu- 
sieurs de ses collègues est fetiré. 

Personne ne demande € la parole ?.. 

Je mete aux voix l’article 36, modifié par l'amendement n° 24 
de M. Mignot. 

(L'article 36, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 38.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 99: 

M. le rapporteur. Je demande que l'article 38 et les amen- 
dements y afférents soient réservés. 

M. le président. La réserve est de droit. L'article 38 et les 
amendements s'y appliquant sont donc réservés. 


[Articles 39 et 40.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 29: 


TITRE V 
Dispositions diverses et finales. 
a Art. 39. — Seront punies d’un emprisonnement de un 


mois à 0 ans et d’une amende de 10.000 à 10.000.000 de 
francs, ou de l’une de ces deux peines seulement, les infrac- 
tions aux dispositions du décret n° 54-1123 du 10 novembre 
1954 et du décret qui viendrait à le modifier ou le compléter 
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en exécution de l'article 43 de la présente loi en vue d'assurer 
la protection de l'épargne contre certaines activités repréhen- 
sibies dans le domaine de la can<truction. 

« Seront punis des mêmes peines: 

« f° Le fait, soit d’avoir porté des indications volontaire- 
ment inexactes ou incomplètes dans les contrats ou documents 

révus par les décrets précités, soit d’avoir, dans l’exéculion 
es dits contrats ou documents, volontairement trompé ou 
tenté de tromper eur la qualité, la quantité ou les dimensions 
de la construction ou des matériaux, appareils ou produits 
employés ou fournis; 

« 2° Le fait de mettre obstacle à l’action des organes de 
contrôle prévus par lesdits décrets; 

« 3° Le fait pour une personne exerçant en droit ou en 
fait, directement ou par personne interposée, la gestion d’une 
société visée par ces décrets, d'avoir, de mauvaise foi, fait, 
des biens ou du crédit de la société ou des pouvoirs ou 
des voix dont elle disposait, un usage qu'elle savait con- 
traire à l'intérêt de ladite société, dans un but personnel, 
ou pour favoriser une autre société, ou une entreprise quel- 
conque, dans laquelle elle était intéressée directement ou indi- 
rectement. 

« Seront punies des mêmes peines, les tentatives d'infrac- 
tion prévues au présent article. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 39. 

(L'article 39, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 40, — LL — Ne peuvent, ni procéder habitueïlement, 
à titre quelconque, directement ou par personne interposée, 
pour leur compte ou pour celui d'autrui, aux opérations visées 
au décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954, et au décret qui 
viendrait à le modifier ou à le compléter, en exécution de 
l’article 13 de la présente loi, en vue d'assurer la protection 
de l'épargne coutre certaines activités repréhensibles dans le 
domaine de la construction, ni participer, en droit ou en fait, 
directement ou par personne interposée, à la fondation ou à 
la gestion des sociélés ou autres organismes visés auxdits 
décrets : 

« 1° Les personnes empêchées d'exercer un commerce en 
vertu de la loi n° 47-1635 du 30 août 1947, relative à l’assainis- 
sement des professions industr'elles ou commerciales, ainsi que 
les personnes condamnées en ÿ mme soit du décret du 
14 juin 1938 sur les entreprises d'assurances, soit des lois des 
13 et 14 juin 1941 relatives à la réglementation et à l'organi- 
sation de la profession bancaire et des professions qui S'y 
rattachent, soit de la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 relative 
aux entreprises de crédit différé, soit de l'article 39 de Ja 
présente loi; 

« 2° Les personnes ayant fait l'objet d'uce condamnation 
pour une des infractions suivantes: vol, abus de confiance, 
escroquerie, émission de chèques sans provision, soustraction 
commise par un dépositaire public, extorsion de fonds ou de 
valeurs, usure, atteinte an crédit de la Nation ou recel de 
choses obtenues à l'aide de l’une de ces infracticns. 

« Toute condamnation pour tentative ou complicité des 
infractions visées aux deux alinéas qui précèdent entraîne la 
même interdiction. 

« IL — Les infractions aux dispositions du ER Ir du 
présent article seront punies des peines portées à l'article 39 
de la présente loi. 

« IL. — Les dispositions du présent article ne font pas 
obstacle à l'exécution des contrats en eours à la date de Ja 
promulgation de la présente loi. » — (Adopté.) 


[Article 41.] 


M. le président. « Art. 41. — Les dispositions des articles 39 
et 40 ci-dessus sont applicables en Algérie. » 

Mme Francine Lefebvre et M. Bouxom ont déposé un amen- 
dement n° 218, qui tend à rédiger ainsi cet article: 

« Le Gouvernement pourra, par décret, appliquer tout ou 
partie de la présente loi aux départements aïlgériens. » 

La parole est à Mme Lefebvre. 

“me Francine Lefebvre. Pour qui connaît la situation du loge- 
ment en Algérie, il semble normal que de nombreuses dispo- 
sitions dont nous avons débattu ces dernières heures soient 
appliquées aussi en Algérie. 

M. René Tamarelle, L'Algérie c’est la France. Point n'est 
besoin de le préciser. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat à la 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement demande à Mme Lefebvre de vouloir bien 
retirer son amendement. 

Nous disons « en Algérie ». Si nous disions « dans les dépar- 
lements algériens », le Parlement pourrait préjuger ce que 





sera demain le statut définitif de l'Algérie. Cette formule, 
à mon avis, serait maladroite. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Vous accepteriez donc, monsieur le 
secrélaire d'Etat, de substituer aux mots « aux départements 
algériens » les mots « à l’Algérie » ? 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Oui, madame. 

Mme Francine Lefebvre. Alors, je modifie mon amendement 
dans ce sens. 

M. le président. La parole est à M. Mignot, rapporteur pour 
avis. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je m'oppose à 
l'amendement ainsi modifié. 

La formule « aux départements algériens » figure dans tous 
les textes de loi que nous avons votés ces temps derniers. 
Il n'y a aucune raison de modifier aujourd’hui la termino- 
logie en usage au Parlement. 

Mme Francine Lefebvre. Je suis depuis onze ans dans cette 
maison! Nous y avons toujours parlé de l'Algérie, et non des 
départements algériens. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Il y a six mois que 
la formule « départements algériens » est en usage ici. 

M. Pierre Garet. À telle enseigne, madame Lefebvre, que 
vous avez Mis vous-même « aux départements algériens » dans 
votre amendement. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Ne 
Croyez-vous pas que les deux expressions traduisent la même 
chose ? 

M. le rapporteur. Je ne vois pas la différence. 

_M. Robert Nisse. On parle toujours des « départements algé. 
riens ». On ne peut vraiment pas changer routes: a 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement modifié 
madame Lefebvre ? 4 

Mme Francine Lefebvre. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement de Mme Lefebvre tend done 
à po 16 À ainsi l’article 41 : 

CR *ouvernement pourra, par décret, appliquer tout ou 
partie de la présente loi à l’Algérie. » ppiae 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je dépose, au nom 
de la commission de la justice et de législation, un sous- 
amendement tendant à substituer, dans lamendement de 
Mme Lefebvre, aux mots: « à l'Algérie », les mots: « aux 
départements algériens . 

Et je demande le scrutin. 

M. lie secrétaire d'Etat à 'a reconstruction et au logement. 
Vous préjugez ce que sera, demain, le statut définitif de 
l'Algérie. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je ne puis admettre 
un seul instant que le Gouvernement français ne reconnaisse 
sx actuellement que ne est composée de départements 
rançais. (Très bien! très bien! à droite et à l'extrême droite.) 

M. Fernand Bouxom. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bouxorn. 

M. Fernand Bouxom. Il serait vraiment regrettable qu'un tel 
amendement provoque des prises de position politique. 

M. Antoine Guitton. C’est la position que nous avons toujours 
prise à l'égard de l’Afrique du Nord. 

M. Fernand Bouxom. Nous sommes d'accord, mais mieux vaut 
s’en tenir à la jurisprudence de l’Assemblée sans émettre un 
vote public sur de tels textes. 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Mérigonde, rapporteur 
pour avis. 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Je fais simple- 
ment remarquer à M. Mignot que la commission de l'intérieur 
s'appelle non pas « commission de l’intérieur et des départe- 
ments algériens », mais « commission de l’intérieur et de l’Al- 

érie ». 

. Par conséquent, c’est vous qui êtes en train d'instaurer une 
jurisprudence nouvelle. à 

Tous les textes qui ont été adoptés par l'Assemblée portent 
la mention: « Ces lois sont applicables à l'Algérie ». 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. C'est inexact! 

M, le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Per- 
mettaz-moi de vous dire que Tr est un ensemble, avec un 
ininistre résidant, et qu'il y a, à l'intérieur de çette organisa- 
tion générale, des départements algériens, 
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Dans ces conditions, je crois bien que les expressions « Al- 
gérie » et « départements algériens » sont synonymes. 


M. Fernand Bouxom. Bien sûr! 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Si nous 
entrions plus avant dans cette controverse, je craindrais que 
l’Assemblée ne soit peut-être légèrement, i ne dis pas ridi- 
culisée, car elie ne peut jamais l'être, mais Taillée. 

Il vaut mieux que nous nous en tenions à l'avis de la com- 
mission, qui propose l'expression « en Algérie ». 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. La commission de la 
justice, elle, propose: « départements algériens ». C'est Ja 
jurisprudence formelle depuis six mois dans cette Assemblée. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. N'in- 
sistons pas, je vous en prie. 

M. Pierre Garet. Pourquoi changer ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je ne 
sais pas quelle est la jurisprudence de l’Assemblée. Ce que je 
sais, c'est que dans les textes officiels, l'Algérie s'appelle tou- 
jours l'Algérie. 

M. Pierre Garet. Dans les textes que nous votons depuis six 
mois, il est toujours question des départements algériens. 

Mme Francine Lefebvre. Mais non. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je ne 
m'en suis pas aperçu. Les projets de loi portent toujours: « en 
Algérie ». 

M. le président. Monsieur Mignot, maintenez-vous votre sous- 
amendement ? 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Oui, monsieur le pré- 
sident, mais je retire ma demande de scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 27, 
déposé par M. Mignot au nom de la commission de la justice, 
et qui tend à remplacer, dans l’amendement de Mme Lefebvre 
et M. Bouxom, les mots: « à l'Algérie », par les mots: « aux 
départements algériens ». 

(Le sous-amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le nrésident. Je mets aux voix l'amendement rectifié de 
Mme Lefebvre et M. Bouxom qui tend à rédiger ainsi 
l’article 41: 

« Le Gouvernement pourra, par décret, appliquer tout ou 
partie de la présente loi à l'Algérie. » 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient l’article 41, 


{Article 42.] 


M. le président. « Art. 42. — Pour l'application des articles 
3 à 38 de la présente loi, des décrets pris en conseil des minis- 
tres, su” le rapport du ministre des aflaires économiques et 
financières, des ministres et secrétaires d'Etat intéressés et 
après avis du conseil d'Etat, pourront, en tant que de besoin, 
modifier ou abroger les dispos'tions légisiatives en vigueur à la 
date de la promulgation de la présente loi. 

« Ces décrets devront intervenir dans un délai d'un an à 
compiler de la promulgation de la présente loi, à l'exception des 
mesures ee à l'article 26 qui pourront étre prises dans 
un délai de dix-huit mois à compter de la mème date, » 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, n° 14, présenté par M. Courant, au nom de la 
commission des finances, saisie pour avis, tend à rédiger ainsi 
cet article : , 

« Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la présente loi 
qui ne pourraient être prises par le Gouvernement en vertu de 
ses pouvoirs réglementaires, feront l’objet de décrets en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre des aflaires écono- 
miques et financières, des ministres et des secrétaires d'Etat 
intéressés et après avis du conseil d'Etat. 

« Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions 
législatives en vigueur, qui seraient en contradiction avec celles 
de la présente loi. Aucune de leurs dispositions ne pourra avoir 
effet que dans la limite des crédits régulièrement ouverts. 

« Ns devront intervenir dans un délai d'un an à compter de la 
p'omulgation de la présente loi, à l'exception des mesures pré- 
vues à l’article 26 qui pourront ètre prises dans un délai 4e 
dix-huit mois à compter de la même date. 

« Is entreront immédiatement en vigueur et devront être 
soumis à la ratification du Parlement dans un délai de six mois 
à dater de leur publication. » 

Le second amendement, présenté par M. Emile Mugues sous 
k n° 94, tend à reprendre, pour l'article 42, le texte de 
l’article 42 du projet du Gouvernement, ainsi conçu : 

« Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la présente loi 
qui ne pourraient être prises par le Gouvernement en vertu 





de ses pouvoirs réglementaires, feront l’objet de décre:s en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre des aflaires 
éronomiques et finanrières, des ministres et des secrétaires 
d'Etat intéressés et après avis du conseil d'Etat. 

« Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispos'tions 
législatives en vigueur. Aucune de leurs dispositions ne ;-ourra 
avoir effet que dans la limite des crédits régulièrement cuverts. 

« Ils devront intervenir dans un délai d’un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, à l'exception des mesures 
prévues à l’article 27 qui pourront être prises dans un délai de 
dix-huit mois à compter de la mème date. 

« fs entreront immédiatement en vigueur et devront être 
soumis à la ratification du Parlement dans un délai de six mois 
à dater de leur publication. » 

la parole est à M. Courant, rapporteur pour avis. 

M. Pierre Courant, rapnorteur pour avis. La commission des 
finances n'a pas pu accepter le texte présenté par la com- 
mission de la reconstruction, texte qui, à l'examen attentif, 
nous à paru créer l'équivoque — je le dis sans esprit de cri- 
tique à l'égard de cette commission — quant aux pouvoirs 
donnés au Gouvernement. 

La commission des finances m'a chargé de défenûre la 
reprise presque intégrale du texte qui avait été présenté par 
le Gouvernement après avis du conseil d'Etat, texte qui à 
d'ailleurs cet avantage d’avoir été sérieusement étudié et 
sans doute modifié quelque peu par le conseil d'Etat. Il nous 
a donc paru juridiquement sérieux. 

La commission des finances a apporté une modification, qui 
consisté à viser, pour la prolongation du délai qui est porté 
à dix-huit mois, l'article 26 au lieu de l'article 27. Elle précise 
d'autre part, qu'il ne pourra être touché qu'aux textes qui 
sont en opposition avec la présente loi, ce qui nous paraît 
essentiel. 

Je demande à l’Assemblée, au Gouvernement et à la com- 
mission même, d'accepter cette formcrle qui, je crois, pour- 
rait réunir tous les suffrages. 

M. le président. La parole est à M. Jugues, pour soutenir 
son amendement n° 94. 

M. Emile Mugues. Je retire mon amendement au bénéfice 
de celui de M. Courant. 

M. le président. L'’amendement n° 94 est retiré. 

Quel est l’avis du Gouvernement sur l'amendement n° 14 de 
M. Courant ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Le Gouvernement accepte l'amendement. 

M. Emile Malbout. Monsieur le président, la référence aux 
articles 14 et 37 doit être exclue du texte de l'article 42. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
C'est exact. 

M. le président. Celle question sera discutée à propos d'un 
amendement de M. Mignot qui tend à compléter l’article 42. 
Je vais d’abord consulter l'Assemblée sur l'amendement de 
M. Courant. 

M. Robert Nisse. Monsieur le président, je vous remets un 
sous-amendement que je vous prie de hien vouloir soumettre 
à l’Assemblée. Je désire, en effet, qu'il soit bien précisé, 
comme il a du reste été convenu lors de la discussion de l'ar- 
ticle 14, que les mesures que le Gouvernement est autorisé à 
prendre, en vertn de l’article 14, doivent rester dans le cadre 
de !a législation existante. 


M. le président. M. Nisse me saisit d’un sous-amendement À 
l'amendement de M. Courant, qui tend après les mots: « Les 
mesures prévues aux articles 3 à 38 de la Lo 10i », à ajou- 
ter les mots: « ... à l'exclusion des articles 14 et 37 ... ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la reconstru:ticn rt 
au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
B y aurait un danger à adopter l'amendement de M. Nisse, 
aulant que j'en aie bien compris la rédaction, car il semble 
indiquer que tous les articles seront soumis à l'avis conforme 
de la commission de la justice et de législation à l'exclusion 
des articles 14 et 37. 

Or, la commission de la juslice et de législation, par la voix 
de M. Mignot, a précisé s1 position pour les articles qu'elle 
entend viser et qui sont les articles 5 bis, 13, 28 et 32, 

M. André Mignot. Ainsi que les articles 14 et 37. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Non, monsieur Mignot, vous aviez repris la référence .à ces 
deux articles, 14 et 37, mais elle a été exclue à la suite des 
votes qui sont intervenus. 

Il ne resterait donc que la référence aux articles 5 bis, 13 
29 et 32. 

M. le président. Cela fait l'objet de l'amendement de M. Mi- 
grot qui, je le répète, sera appelé ultérieurement. 

Monsieur Nisse, retrez-vous votre sous-amendement ? 
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M. Robert Nisse. Oui, monsieur le président. 

M le president. Le sous-amendement est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 14 de M. Courant. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Cet amendement devient l'article 42. 

M. Mignot a déposé, au nom de la commission de la justice 
et de législation saisie pour avis, un amendement n° 28, ten- 
dant à compléter l'articie 42 par le nouvel alinéa suivant: 

« Les décrets pris en application des articles 5 bis, 13, 14, 28, 
32 et 37 devront préalabiement faire l’objet d'un avis conforme 
de la commission de la justice et de législation de l’Assemblée 
nationale et d'un avis de la même commission du Conseil de la 
République. » 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Mes explications 
seront brèves, puisque M. le sous-secrétaire d'Eiat a accepté le 
principe de l'avis conforme de la commission de la justice pour 
les décrets pris en application des articles 5 bis, 13, 28 et 32. 

Quant à l’article 14, je n'ai pas le souvenir que l'Assemblée 
l'ait écarté de l'application de cette disposition. Je me réserve 
donc le droit d'en réclamer le maintien dans cette énumération. 

Pour l’article 37, nous avons discuté, mais je me permets 
d'insister. 

Vous voulez créer un statut des meublés, mais il me semble 
indispensable que vous preniez, à ce sujet, l’avis de la commis- 
sion de la justice. C’est la moindre des politesses puisqu'elle 
est saisie de la question. J’insiste donc et j'aurai avec moi une 
grande partie de l’Assemblée, même de ceux qui, tout à l'heure, 
n'étaient pas de mon avis. En effet, je connais approximative- 
ment le projet de statut des meublés qu'envisage le Gouverne- 
ment et je sais que celui-ci sera peut-être très heureux d’être 
couvert par un avis, car — je l’apprends à ceux qui l’ignorent 
— si le maintien en | tapaenea est généralisé, certains loyers 
seront augmentés et le contrôle du Parlement peut s'exercer 
sur cette augmentation éventuelle des loyers. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Un vote a déjà été émis sur le point que 
M. Mignot vient de traiter. Ce vote ne pourrait être remis en 
question qu'à l'occasion. d'une deuxième délibération du pro- 
jet de loi. 

Mme Francine Lefebvre. La commission et la majorité de 
l'Assemblée ont voté contre l'amendement de M. Mignot. Et 
nous ne sommes pas dans une seconde délibération. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Pour l’article 37, 
je demande à l’Assemblée de surseoir. Puisque Mme Francine 
Lefebvre tient tellement à la forme, je demanderai une seconde 
délibération. 

Mme Francine Lefebvre. Cette procédure sera plus régle- 


mentaire. 
M. le président. Monsieur Mignot, retirez-vous votre amen- 
dément ? 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Non, monsieur le 

résident. Je renonce à la référence à l'article 37, mais, pour 
es articles 5 bis, 13, 28, 32, j'ai l'accord formel de M. le 
secrétaire d'Etat. 

Pour l’article 14, je me permets d’insister. Aucune posi- 
tion n'a été prise par l'Assemblée sur ce point. Le Gouver- 
nement accepte-t-il la même procédure pour cet article *? 

M. P secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
D'accord. 

M. le président. La païole est à M. le sous-secrétaire d Etat à 
la reconstruction et au iogement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. J'avais exprimé deux désirs: d’abord que soit fixé un 
délai dans lequel interviendrait l'avis conforme; ensuite que 
soit désignée une commission tripartite qui comprendrait les 
représentants du ministère intéressé, des commissions et du 
conseil d'Etat pour hâter la venue de cet avis conforme. Sur 
ces deux points je voudrais bien connaître l’avis de M. Mignot. 


M. le président. La parole est à Mignot. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Au nom de la commis- 
sion de la justice, je prends l’engagement qu’elle agira avec 
célérité. 

Nous pouvons nous engager à procéder à un examen dans 
un certain délai. Il ne me paraît possible de fixer un délai pour 
recueillir un avis conforme. S'il n’y à pas d’avis conforme à 
l'expiration du délai, que ferez-vous ? Vous serez obliges 
d'attendre l'avis conforme. Nous pourrions prévoir, par 
exemple, que la commission devra dans un délai déterminé 
examiner le projet me lui soumettra le Gouvernement. Mais 
elle ne pourra pas donner obligatoirement son avis conforme 
dans le délai fixé, car il faudra prévoir quelques navettes entre 
le Gouvernement et la commission. 








M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Il 
peut être laissé un délai dans lequel l'avis devra être donné. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Mais, il ne peut être 
fixé un délai au terme duquel l'avis conforme devra être 
donné. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction. Il faudrait 
préciser, par exenrpie, que l'avis devra être donné daus le 
mois qui suit le dépôt du décret par le Gouvernement. 

M. le président. Monsieur Mignot, vous supprimez dans votre 
amendement la référence à l'article 37? 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Nous supprimons la 
référence à l'article 37 en ajoutant la disposition suivante : 
« … lesdites commissions devant examiner le projet dans le 
mois de la communication faite par le Gouvernement ». 

Cela vous suffit-il, monsieur le secrétaire d'Etat ? 

s M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
ui. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. La commission propose un sous-amende- 
ment à l'amendement de M. Mignot. 

Nous voudrions que la commission de la reconstruction qui 
a été saisie au fond d’un texte aussi important que celui que 
nous disculons soit consultée de la même manière que la 
commission de la justice et de législation. Nous proposons donc 
de rédiger ainsi la fin de l’amendement : 

« … des commissions de la justice et de législation et de la 
reconstruction et du logement de l’Assemblée nationale et 
d'un avis des mêmes commissions du Conseil de la Répu- 
blique ». 

M. le président. M. Denvers prupose de rédiger comme suit la 
fin de l'amendement de M. Mignot: « d’un avis conforme des 
commissions de la justice et de législation et de la reconstruc- 
tion et du logement de l'Assemblée nationale et d'un avis des 
mêmes commissions du Conseil de la République ». 

Je mets aux voix ce sous-amendement. 

(Ce sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Avec l'adjonction suggérée par le Gouver- 
nement et acceptée par son auteur, l'amendement de M. Mignot 
se trouve ainsi rédigé : 

« Les décrets pris en application des articles 35 bis, 13, 14, 28 
et 32 devront préalablement faire l’objet d’un avis conforme 
des commissions de la justice et de législation et de la 
reconstruction et du logement de l’Assemblée nationale et 
d'un avis des mêmes commissions du Conseil de la Républi- 
que, lesdites commissions devant donner leurs avis dans le 
mois de la communication faite par le Gouvernement ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Mignot ainsi modifié. 

(L'amendement ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. Je demande !a parole. 

M. le président. La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, il s’est produit tout à l'heure une confusion à propos de 
l’article 42. Le texte proposé par la commission dispose : 

« Pour l'application des articles 3 à 38 de la présente loi, des 
décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport du minis- 
tre des affaires économiques et financières, des ministres et 
secrétaires d'Etat intéressés et après avis du conseil d'Etat, 
pourront, en tant que de besoin, modifier ou abroger les dis- 
positions législatives en vigueur à la date de la promulgation 
de la présente loi. » 

Or, M. Deixonne avait aéclaré, de la façon la plus formelle, 
que l'article 14 se trouvait exclu de cette disposition, ce qui 
signifiait que, s’agissant de l’article 14, l'on ne pouvait pas 
modifier ou abroger en tant que de besoin, les dispositions 
législatives en vigueur. 

l est évident que, dans le texte de M. Courant, l’on ne peut 
pas ajouter: « sauf pour l'article 14 » après les mots « articles 3 
38 ». IL est donc nécessaire de placer ces mots avant le 
deuxième alinéa qui deviendrait alors: « Sauf pour l’article 14, 
ces décrets pourront modifier. ». 

M. le président. Monsieur Nisse, vous auriez dû présenter un 
sous-amendement à l'amendement de M. Mignot. L’amendement 
de M. Courant ayant remplacé le texte de la commission, il 
n’est pas possible de mettre aux voix votre texte. 


M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. Dans ces conditions, 
je demanderai, monsieur le président, qu'il soit procédé à une 
seconde délibération du projet de loi. 

M. le président. La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je fais remarquer à 
M. Nisse que mon texte se distingue de l'autre en ceci que 
les décrets ne peuvent plus être pris que dans un cadre tout à 
fait différent, lorsqu'ils contredisent les dispositions de la loi. 

M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. Rien n'empêche 
d'ajouter les mots: « sauf pour l’article 14 ». 
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M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je l'admets, mais 
je voulais souligner cette différence fondamentale, 


M. Robert Misse, rapporteur pour avis. Mais, tout à l'heure, 
un engagement à été pris. 

M. le pré La commission examinera votre amendement 
au cours de la seconde délibération, monsieur Nisse. 

Personne ne demande plus ka parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 42 avec les modifications interve- 
œues au cours de la discussion. 

(L'article 42 ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Jean Cayeux a déposé un amendement 
n° 2?3 tendant à insérer un article additionnel aimsi. conçu: 

« Le Gouvernement déposera, avant le 1 mars 1957, un plan 
quinquemnal PERS familial et ménager. » 

La parole est à M. Halbout, pour soutenir cet amendement. 


M. Emile Maïlbout. Le Gouvernement doit édifier un plan 
comportant notamment l'aide aux jeunes ménages qui fondent 
un foyer. « 

Cet amendement a pour but de permettre aux ouvriers d’ac- 
quérir les équipements familiaux et ménagers qui peuvent 
leur manquer. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
J'indique à M. Halbout que je connais bon nombre d'organismes 
d'H. L .M., en particulier ceux qui construisent au titre de 
l'accession à la propriété, qui livrent leurs logements avec 
un équipement ménager. ‘ ; 

Ce sont là des aménagements qui peuvent faire l’objet d'un 
accord entre l'organisme gestionnaire des logements et les 
bénéficiaires desdits logements. 

_ Mais la mise au point par le Gouvernement d'un plan 
d'équipement familial et ménager ne nous paraît vraiment pas 
réalisable dans les circonstances présentes, | 

Dans un avenir que j'espère proche, il est peut-être souhai- 
table que les maîtres d'ouvrage s'inspirent des formules adop- 
tées par certains pays, en particulier les pays scandinaves, et 
livrent tout équipés les appartements pour l'accession à la 
propriété ou pour la location. Le 

Je ne refuse pas d'étudier la possibilité de telles réalisations, 
mais je nant à M. Halbout de ne pas introduire la disposi- 
tion en cause dans la loi. 

M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout. Ce n'est pas seulement sur l'équipement 
des logements nouveaux que l'effort doit porter, mais sur celui 
de tous les logements anciens. 

Nous avons reçu notamment, cette semaine, les résultats 
d'une enquête d’une grande fabrique de machines à calculer 
d’où il résulterait que les logements de son personne] ne sont 
pas, pour une grande partie, pourvus de tout l'équipement 
nécessaire. - 

Par conséquent, un effort est à faire sur l'équipement pour 
tout le secteur H. L. M. anciennement construit. - 

C'est certainement dans ce sens que M. Cayeux a déposé son 
amendement, que je suis prêt à retirer si le Gouvernement veut 
bien en retenir l'idée. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement est prêt, non seulement à retenir l'idée, 
Inais encore à en tirer le maximum sur le plan pratique. 


M. Emile Halbout. Je remercie le Gouvernement et je retire 
l'amendement. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 

L'Assemblée a maintenant terminé l'examen des articles, À 
l'exception des articles 20 bis et 38 et de certains amendements 
tendant à insérer de nouveaux articles après les articles 25 
et 38 qui ont été réservés. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je demande À la commission de la recons- 
truclion ainsi qu'aux rapporteurs pour avis des différentes 
commissions de bien vouloir se réunir immédiatement au 
troisième bureau pour l'examen des articles et des amende- 


ments réservés. 

M. le président. I1 n’y à pas d'opposition à la proposition de 
M. le rapporteur ?.…. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à sept heures quarante minutes, est 
reprise à neuf heures trenle-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous allons maintenant examiner les articles et les amen- 
dements qui ont été réservés. 








(Art. 20 bis.] 


M. le président. Pour l'article 20 bis, la commission pro- 
pose la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 20 bis. — Les propriétaires de terrains réservés par 
des projets d'aménagement en vue de la création de voies 
publiques, d'espaces libres publies ou de la construction 
d'ouvrages publics peuveut demander à la collectivité ou à 
l'établissement public, au profit duquel lesdits terrains sont 
réservés, de procéder à leur acquisition dans uu délai maxi- 
mum de trois aus. A défaut d'accord amiable, le prix sera 
lixé comme en matière d’exproprialion. 

« Le secrétaire d'Etat à A reconstruction et au logement 
peut, sur les ressources du fmds @ational d'aménagement du 
territoire, cunsentir des avances aux collectivités ou ét:blisse- 
nents publics intéressés pour leur faciliter ces acquisitions. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à M. le président et à nos 
collègues de vouloir bien excuser la commission de la recons- 
truction et du logement pour la longueur de ses délibérations. 

Je crois que, si aous avons été longs, nous avons tout de 
méme fait du bon travail. 

Je précise que la commission a été unanime à approuver 
le texte de l’article 20 bis dont M. le président vient de vous 
donner lecture. 

M. le président. MM. Pleven et Emile Hugues avaient déposé 
un amendement n° 211; M. Courant avait préseuté, au nom 
de la commission des finances saisie pour avis, un amendement 
n° 10 rectiié. 

Que deviennent ces amendements ? 

M. le rapporteur. La nouvelle rédaction de l'article 20 bis 
les rend sans ehjet. 

M. le président. Ces amendements étant devenus sans objet, 
personne ne demande pius la paroie ?... 

Je mets aux voix l'article 20 bis dans sa nouvelle rédaction. 

(L'article 20 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Amendements après l'article 25.1 


M. le président. Nous arrivons aux ameudements qui avaient 
été réservés après l’article 25. 

M. Emile Hugues avait déposé un amendement n° 195... 

. M. le rapporteur. Monsieur le président, je m'excuse de vous 
interrompre. g 

Considérant la nouvelle rédaction de l’article 25, les auteurs 
d'amendements ont abandoimé les textes qu'ils avaient 
déposés. 

Cette remarque est valable pour les amendements n° 91 et 
n° 193 de M. Hugues. 

M. Pierre Courant, s4pporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Monsieur le pré- 
sident, je renon-e à l'amendement que j'avais dépusé, M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement ayant bien 
voulu me promettre qu'il allait, par circulaire, mettre fin à 
certains abus qui choqueut légitimement nombre de gens. 

M. le secrétaire d'Etat voudra lnen, sans doute, renouveler 
celte promesse. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je vous en donne l'assurance. 


M. le président. Les amendements sont donc retirés. 
[Article 38 (suite).] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 38, 
la nouvelle rédaction suivante : 

Art. 38, — Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes 
dispositions relatives aux attributions et aux structures des 
services et des cadres de la reconstruction et du logement. Il 
pourra déterminer, en se référant aux conclusions des rapports 
établis, les effectifs permanents nécessaires, procéder à Ja 
réforme des cadres existants, constituer des cadres adminis- 
tratifs ou techniques supérieurs et principaux. 

« Des règlements d'administration publique fixeront les 
conditions dans lesquelles : 

« 1. Les agents titulaires pourront être intégrés dans des 
cadres administratifs interministériels — et notamment celui 
des administrateurs civils — ou des cadres techniques exis- 
tants ; 

« 2. Les agents temporaires pourront être titularisés sur les 
emplois permanents nouvellement créés, 

« Les agents temporaires qui ne bénéficieront pas d'une titu- 
larisation en application des dispositions ci-dessus, pourront 
opter entre un reclassement dans les cadres de titulaires des 
autres administrations et l'octroi d'un pécule dans les condi- 
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tions prévues au décret n° 55-792 du 13 juin 1955 pris pour 
l'application de l'article 16 de la loi n° 55-306 du 3 avril 1955 
relatif à la situation des personnels des services des affaires 
allemandes et autrichiennes. 

« Un règlement d'administration publique adaptera les dis- 
positions du décret précité à la siluation particulière des per- 
sonnels des cadres de la reconstruction et du logerment ct 
compte tenu des droits des fonctionnaires titulaires d'autres 
adininistration à reclasser. 

« Les personnels qui auront opté pour le ps pourront 
être maintenus dans les emplois temporaires laissés aux ser- 
vices du logement et de la reconstrutiion pour assurer leurs 
opérations de liquidation. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporieur. L'a.ticle 38 a donné leu À une longue 
discussion. " Feb eue * 

Nous avons pensé, tous ensemble, qu'il serait inutile de 
voter un texte prévoyant un financement et la mise en Œuvre 
de ce financement si les tâches permanentes du ministère de la 
reconstruchon et du logement n'étaient pas précisées et si, 
pour y faire face, ce ministère n'était pas doté du personnel 
permauent tilularisé suflisant, J 

Nous avons considéré que si nous avons maintenant un 
effort à demander, en particulier au personnel du M. R. L. — 
auquel nous devons rendre hommage — il importe aussi de 
douner à ce personnel toutes garanties de nature à assurer son 
avenir et améliorer son sort. , 

Qu'a vou:u votre commission à deux reprises, dans deux 
textes et deux rapports successifs ? C'est: que, à coté des 
tâches permanentes, soit fixé un effectif permanent à titulariser 
et que, pour autant, on n'abandonne pas le corps d'agents qui 
sera encore nécessaire au sein du M. R. L. pour liquider les 
opérations de dommages de guerre. s L 

Cela étant acquis, S'il y avait encore un effectif pléthorique, 
c'est-à-dire des agents en surnombre, il fallait penser à reclas- 
ser ce personnel en surnombre ou, éventuel'ement, à l'indem- 
niser sous forme de pécule- 

La commission avait été d'accord pour fixer un effectif et 
eslimer que, en conséquence de cet effectif global à titulariser, 
il importait d'entreprendre un certain nombre de « permanisa- 
tions », que nous chiffrions à environ 2.400, pour descendre 
ensuite à 2.092. | 

D'auire part, nous avons insisté auprès des commissaires et 
nous insisions maintenant auprès de l'Assemblée pour que le 
personnel comptant au moins quinze ans d'ancienneté de ser- 
vice puisse bénélicier d'une retraite proportionnelle, avec, si 
possible, jouissance immédiate. 

Après avoir entendu M. le ministre des affaires économiques 
et financières et M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction, votre 
commission à compris qu'il fallait faire le maximum possible 
pour ce personnel, Ce maximum, c'est M. le ministre des affaires 
économiques et financières qui nous l'a défini. ; 

ll y à des impératifs, nous a-t-il dit, auxquels il faut s'as- 
treindre, rare, à il faut même me er se contraindre. 

Nous en étions convenus, mais dans une certaine mesure, car 
si à l'effort d'un personnel qui accomplit les tâches que nous lui 
demandons ne correspondait pas un effort de notre part, de 
la part des pouvoirs publies, il est certain que ce personnel 
serait profondément déçu. Or, nous avons le devoir de ne pas 
le décevoir. D'autre part, nous avons encore besoin de nos 
agents qui, pour la plupart, sont des agents de valeur, dignes de 
considération, auxquels il faut donner le maximum d'avantages. 

Cela étant dit, nous avons abouti au nouveau texte dont il 
vous a été donné connaissance- 

ll est bien entendu que les attributions et structures des ser- 
vices et des cadres devront être fixées en se référant aux con- 
clusions des rapports établis — rapports Sellier et Vallat — et de 
la commission paritaire technique. 

Bien entendu, au nom de la commission, je vous demande 
d'adopter le dernier texte qu'elle vous propose, bien que, sur le 
fond, je ne sois pas totalement d'accord. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financicres. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Mes- 
dames, messieurs, dans cette question très délicate, je dirai 
même très sensible, du personnel du M. R. L., nous avons été 
guidés par trois considérations. 

La premiére considération, c’est celle de ce personnel dont on 
a dit la valeur et le dévouement et auquel nous avons tous 
rendu hommage. 

La seconde considération, c’est la nécessité, dans la situa- 
tion où nous sommes, de promouvoir une réforme profonde de 
nos institutions. Par conséquent, nous nous sommes trouvés 
dans l'impossibilité d'accueillir des solutions simples, libérales 
et indulgentes que nous aurions tous souhaitées. Le personnel 
du M. R,. L. les méritait, mais nous devons considérer les 





‘ choses sous un angle plus large. Nous devons envisager que 


notre administration francaise, dans son ensemble, que les 
organismes de l'Etat doivent avoir, avec un personnel moindre, 
un rendement plus élevé, et nous sommes convaincus que le 
personnel du M. R. L., est parmi les plus distingués, est 
certainement capable d'obtenir ce rendement supérieur, 

Voilà deux considérations fondamentales qui nous ont 
guidés. 

Il y en a une troisième. c'est qu'il faut se garder de déce- 
voir ce personnel, soit par des décisions imprudentes qui 
feraient apparaître des perspectives trop belles auxquelles, 
ensuite, ne répondrait pas la réalilé, soit en ajournant sans 
cesse les décisions à prendre, 

Je veux dire à l’Assemblée, comme je l'ai fait en commis- 
sion, notre vif désir de réaliser, dans un délai aussi rapproché 
que possible, les réformes fondamentales dont l'esquisse se 
trouve dans le texte que le Gouvernement a proposé et que la 
commission à bien voulu retenir, pour la plus grande partie. 

Nous irons aussi vite que possible. Nous essayerons même, 
dans un premier train, de définir avec un peu plus de pré- 
cision ce qui est possible, tout au moins dans une première 
étape, de manière à apporter tout de suite des réaiisations, 

Encore une fois, je tiens à remercier la commission de s’être 
montrée compréhensive, s'agissant d’un problème, je le répète, 
à la fois difficile et particulièrement sensible. Je veux espérer 
que le personnel du M. R. L. trouvera dans les décisions que 
vous allez prendre et dans celles que le Gouvernemnt prendra 
en exécution de votre vote, les satisfactions auxquelles il a 
droit. 

M. le président. La parole est à M. Schaff, 


M. Joseph Schaïf. Je m'abstiendrai de développer devant 
l'Assemblée nationale les éléments et les arguments que j'ai 
présentés tout à l'heure devant la commission. 

. Le président de la commission a eu raison de souligner, 
in fine de son exposé, que ce texte est un texte transact'onnel 
qui ne peut donner entière satisfaction. 

En foi de quoi, je reprends à mon compte l'article 28 de la 
commission et je demande un scrutin sur ce point, 


M. le président. La parole est à M. Dupont, 


M. Louis Dupont. Monsieur le président, j'avais déposé quatre 
amendement à l'article 38, 

Mes amendements sont maintenant sans objet puisque la 
er de la reconstruction n'a pas conservé son texte 
primitif. 

Les arguments que nous présentions pour soutenir nos amen- 
dements étaient valables puisqu'il s'agissait de donner au 
Tuinistére de la reconstruction Îles moyens de faire une poli- 
tique du logement. k 

Les chiffres p'oposés résultaient d’une étnde du comité 
technique paritaire qui fixait à 4.900 le nombre des agents des 
services extérieurs et à 1.210 celui des agents des services de 
l'administration centrale, soil, au-total, 6.110 agents. 

Telles étaient les propositions que nous présentions. 

A mon tour, je déclare, au nom du groupe communiste, que 
nous ne volerons pas le nouveau texte et que, comme M. Schaff 
nous proposons que l’on reprenne le texle initial proposé par 
la commission pour l’article 38, 

M. le président. M. Courant à présenté, au nom de la com- 
mission des finances saisie pour avis, un amendement n° 233 
qui tend à rédiger ainsi l’article 38: - 

« Le Gouvernement déposera, avant le 31 décembre 1956, 
un projet de loi régiant la situation du personnel relevant du 
secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, » 

La parole est à M. Courant, 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. La commission des 
finances n’envisage pas les choses comme l’a fait la commis- 
sion de la reconstruction, et je suis amené à reprendre l’amen- 
dement que j'avais déposé sur le premier rapport de la com- 
mission de la reconstruction. 

. La commission des finances, après avoir examiné la situation, 
tient en effet à un point de doctrine financière, à savoir que 
les statuts du personnel sont fixés par le Parlement, que les 
textes qui s’y rapportent sont présentés par le Gouvernement, 
délibérés et votés par le Parlement, généra'ement d'ailleurs 
à propos de chaque loi de finances. La commission, je dois le 
dire, ne voit pas pourquoi on ne procéderait pas ainsi. 

Elle a, l’année dernière, enjoint au Gouvernement de pré- 
senter un texte dans des délais rapides. Elle est prête à voter 
ce texte mais elle aurait de beaucoup préféré une solution qui 
aurait consisté à la saisir d’un projet du Gouvernement et à 
ouvrir un débat sur ce projet. 

Nous savons tous, et je sais personnellement plus que tous 
autres, avec quelle impatience le personnel du ministère attend 
que son sort soit enfin fixé, ce qui lui permettrait de connaître 


quelque quiétude. 
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Je reprends done mon texte et je demande à l'Assemblée de 
l'examiner. Lei 

Estimant que les propositions de la commiss:on ne donnent 
pas satisfaction, nous préférons, par ce texte, enjoindre au 
Gouvernement un délai, d’ailieurs très court, pour nous faire 
connaitre ses propositions et ses intentions. Leu 

Le désir de La commission des finances est de fixer un délai 
tres court de façon que cetle question puisse être réglée à 
propos de la loi de finances qui, je le rappelle à l'Assemblée, 
sera promulguée certainement avant le texte que nous diseu- 
tons depuis déjà un certain nombre d'heures. Ce dernier texte 
ira au Conseil de la République et les délais donnés au Conseil 
de la République pour faïre connaitre sa réponse sont beau- 
coup plus longs que ceux qui sont impartis en matiere de üis- 
cussions budgétaires. É ( 

IL n'y a done pas de doute que le texte de la loi de finances 
sera promulgué bien avant le texte sur lequel nous diseutons 
actuellement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Vous connaissez l'avis de la commission. 
Elle vous a proposé un texte transactionnel dont elle pense qu'il 
pourrait apporter au personnel, peut-être avant le vote de là 
loi préconisée pa: la commission des finances, un certain 
nombre d'avantages. C'est pourquoi elle le maintient. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
reconstruction et an logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mes chers collègues, avant de passer au vote sur les différents 
textes qui nous sont soumis, j'aimerais, comme ministre res- 
ponsable du personnel en cause, vous indiquer combien per:on- 
nellement j'ai apprécié le dévouement et la manière de servir 
de gel ba des agents de ce Le je gros 

Actuellement, ce personnel attend de nous des mesures qui 
apportent des apaisements à @es inquiétudes qui durent depuis 
plus de dix ans. Or, je signale très amicalement à M. Courant 
qu'un article 28 que je connais bien était né au Conseil de 
la République, avait trouvé sa place dans la loi du 3 avril 1955 
et invitait déjà le précédent gouvernement à déposer avant Je 
4: octobre un projet de loi qui préciserait les tâches et les 
structures de ce ministère et fixerait le nombre des agents 
permanents nécessaires pee accomplir les tâches ainsi définies. 

Ce délai était expiré lorsque je suis arrivé au ministère de 
la reconstruction, Ma préoccupation a donc été, en préparant 
la loi-cadre, de donner au pays des moyens financiers pour 
suivre une politique hardie de !a construction, des moyens 
physiques qui étaient à promouvoir et aussi des movens admi- 
histratifs pour pouvoir efficacement utiliser à la fois ces moyens 
financiers et ces moyens physiques. 

Si nous acceptions la formule d'un projet de loi séparé, 
malgré les apaisements que nous apporte M. Courant, nous ne 
ferions qu'ajouter de nouvelles amertumes à toutes celles accu- 
nuitées depuis des années dans l'esprit de nos fonctionnaires. 

Notre texte a le mérite — je le dis très nettement — de 
mettre fin à des illusions et en même temps de renforcer des 
espoirs. Je voudrais vous dire ce que signifie une telle affir- 
malion. 

Bien sûr, ce texte ne répond pas entièrement aux souhaits 
de ce personnel, mais jamais un gouvernement ne lui a appcrté 
des dispositions aussi formelles que celles-ci: «le Gouverne- 
ment est autorisé à prendre toutes dispositions relatives aux 
altributions et aux structures des services et des cadres de Ja 
reconstruction et du logement » et « il pourra notamment 
déterminer les eflectifs permanents nécessaires, procéder à la 
réforme des cadres existants, constituer des bre adminis- 
tratifs ou techniques supérieurs et principaux ». 

Au cours de Ces dernières années, ce qui a le plus ulcéré ce 
personnel du ministère de la reconstruction, c'est qu'il avait le 
sentiment d'être æonsidéré comme un personnel de qualité 
insuffisante ou médiocre. Or, mesdames, messieurs J'ai sous jes 
yeux une liste de chefs de service, sous-directeurs, chefs de 
bureau et sous-chefs de bureau de mon administration. Je le 
dis avec fierté, ces fonctionnaires peuvent se mesurer, à égalité 
de titres, de technicité et de valeur professionnelle, avec la plu- 
part des agents des autres administrations, Ce personnel com- 
prend des docteurs en droit, des polytechniciens, des licenciés 
qui aspirent légitimement à leur intégration, en particulier dans 
le corps des administrateurs civils ou dans un corps d'ingé- 
nieurs. Enfin, les trois derniers paragraphes de l'article 38 
règlent la situation des agents tempgraires par un reclassement 
ou l'octroi d'un pécule. 

Voilà, mesdames, messieurs, les quelques indications que je 
voulais vous donner. Je demande amicalement à M. Courant 
de ne pas insister pour le maintien d'un amendement Qui 
risquerait d'apporter de nouvelles illusions à un personnel qui 
h'en à déjà que trop connu. 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


* 





M. Pierre Couirant, rapporteur pour avis, Je n'ai nullement 
l'intention d'apporter des désillusions puisque, au contraire, 
nous avons linteution d'aboutir à uoe promulgation plus 
rapide. 

J'ai reçu un mandat de la commission des finances. Je suis 
obligé de maintenir l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cour, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Schaff et Dupont ont dépo-é un amen- 
dement tendant à reprendre le texte inilial de l'article 3K, Mais 
avant de le mettre en discussion, je dois appeler les amende- 
ments qui, auparavant avaient été déposés sur ce texte et qui 
deviennent don: des sous-amendements. 

M. le ministre Ges affaires économiques et financières. Mon- 
sieur le président, je vais vous éviter la peine d'appeler tous 
ces amendements et sous amendements, car j'indique tout de 
suite que je compte opposer l'article 48 du réglement à la 
reprise du texte initial de la commission qui cree des droits 
à la retraite et des droits à tilularisation engageant immédiates 
ment des dépenses. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je regrette que M. le 
ministre oppose l'article 48, mais je ne peux pas contester qu'il 
y aurait augmentation des dépenses. 

M. le président. En conséquence tous les amendements et 
sous-amendements sont di<joints et il ne me reste plus qu'à 
mettre aux voix l’article 33 avec la nouvelle rédaction propos 
sée par la commission, 

M. le rapporieur. Je voudrais quand même demander au 
Gouvernement d'accepter une modification qui donnera à notre 
texte un caractère plus impératif, I conviendrait de lire, au 
début de la deuxième phrase du premier alinéa: « il devra 
déterminer », au lieu de: « il pourra déterminer », 

M. le ministre des affaires économiques et financières. J'ac- 
cepte. 

M. le président. Puisque vous proposez une rectification, je 
voudrais en suggérer une autre. 

Il est indiqué que les agents temporaires pourront être titn- 
larisés « sur » les emplois permanents nouvellement créés. 
Ne pensez-vous pas qu'il vaudrait mieux dire: « … « dans » 
les emplois permanents... » ? 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Les deux rédaclions sont valables. Peut-être vaut-il mieux tout 
de même dire « dans ». 

M. le rapporteur. D'accord. 

M. le président. La commission modifie donc le texte qu'elle 
propose pour l'article 38, d'une part, en remplarant « il pourra 
déterminer », par « il devra déterminer » et, d'autre part, en 
remplaçant « sur les emplois ‘permanents » par « dans les 
emplois permanents ». 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent èlre soum's 
à une discussion commune, 

Le premier, n° 167, de M. Mignot, tend à compléter l'article 38 
par le nouvel alinéa suivant: 

« Les cadres et les techniciens, en raison mème de leurs 
fonctions, ne pourront intervenir en qualilé de maitres d'œu- 
vre, à aucun des stades de Facte de con<truire, » 

Le second, n° 1$9, présenté par MM. Lucien Nicolas et Prisset, 
tend à compléter l'article 38 par le mouvel alinéa suivant: 

« Toutefois, ces cadres et ces techniques, en raison mème 
de leurs fonctions, ne pourront intervenir, en tant que maitre 
d'œuvre, à aucun des stades de l'acte de construire, » 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Je crois que mon amendement et salutaire. 
Il tend à dire simplement que les cadres des techniciens, en 
raison mème de leur fonction, ne pourront intervenir en qua- 
lité de maitres d'œuvre à aucun des stades de l'acte de cons. 
truire. 

I ne doit v avoir aucun mélange entre le contrôle et l'exé- 
cutant et cela dans le souci même de sauvegarder l'intérêt 
et l'autorité du personnel du secrétariat d'Etat à la recon-trucs 
tion et au logement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement accepte les amendements. 

M. le président. La parole est à M. Nicolas, 

M. Lucien Nicolas. Mon texte est exactement le mème que 
celui de M. Mignot. 

Je suis très heureux d'enregistrer l'accord complet de M. le 
secrétaire d'Etat, car je ne voudrais pas être désagréable à 
son maistère et donner l'impression de proposer une mesure 
de défiance envers ses agents. J'en ai dit beaucoup de bien 
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au cours de cette discussian et la derniere en date, à laquelle 
vous avez assisté, mons'eur je secrétaire d'Etat, vous en 
a apporté la preuve. - 

Lors de votre intervention À la tribune, vous vous êtes 
quelque peu ému de l'assaut de critiques lancé contre ce 
projet de loi-cadre. Si l'Assemblée adopte l'amendement, elle 
apaisera les inquiétudes de tous ceux dont la vocation est de 
construire. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement deM. Mignot. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'amendement de M. Nicolas reçoit par là 
même satisfaction. 

Je vais mettre aux voix l’article 38. 

La parole est à M. Lou:s Dupont. 

M. Louis Dupont. Le texte qui nous est proposé pour l’ar- 
ticle 33 étant trop éloigné du texte primitif de la commission, 
le groupe communiste s’abstiendra. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 38, avec la rédaction rectifiée pro- 
posée par la commission et complétée par l'amendement adopté. 

(L'article 38, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je suis saisi de plusieurs amendements de 
M. Schaff et plusieurs de ses collègues, tendant à insérer un 
nouvel article après l’article 38. 

M. Joseph Schaff. Le vole de l’article 38 nous a donné entière 
satisfaction. En conséquence, nous retirons ces amendements. 

M. le président. Ces amendements sont retirés, 


+ vu 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
Seconde délibération d’un projet de loi. 


M. le président, Nous en avons terminé avec tous les arti- 
cles du projet. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire connaître 
qu'en vertu de l’article 58 du règlement, la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement 
demande une seconde délibération de l’ensemble du projet de 


loi. 

Elle est de droit. 

La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ? 

M. Albert Denvers, président de la commission, rapporteur. 
Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je rappelle que l’Assemblée n'est appelée 
à statuer que sur les dispositions nouvelles proposées par la 
commission ou sur les modifications proposées par la com- 
mission ou par voie d’amendement aux textes précédemment 
adoptés par l'Assemblée. 


[Article 3 quater.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3 
quater, la nouvelle rédaction suivante : WE er, 

« Art. 3 quater. — I. — Les moyens de productivité visés 
à l'article 1 bis et au paragraphe I de l’article 3 ci-dessus 
comprennent notamment, simultanément où non: 

« La recherche et l’utilisation des types et des modules; 

« L'organisation méthodique des études; 

« La rationalisation des chantiers et des techniques; 

« Le groupement des maîtres d'ouvrage; 

« La continuité. 

« H. — Le Gouvernement prendra d'autre part toutes dispo- 
sitions utiles pour encourager, sous ses diverses formes, le 
développement de la productivité dans l'industrie du bâti- 
ment, Les mesures prises devront tenir compte de la structure 
et des possibilités des différentes branches professionnelles 
et de toutes les catégories d'entreprises, quelle que soit leur 
importance. » 

La commission demande que l’on adopte la même attitude 
envers le secteur privé que celle que nous avons prise au 
regard du secteur H. L. M. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Bernard Chôchoy, secrélaire d'Elat à la reconstruction et 
au logement. Le Gouvernement accepte le nouveau texte. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3 quater ainsi rédigé. 

(L'article 3 quater, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 25.1] 


M. le président: La commission propose, pour l’article 25, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 25. — I. — En vue d'éviter une hausse excessive du 
prix des terrains à bâtir provoquée par la spéculation ou par 





le seul fait de l'effort d'aménagement des agglomérations 
entrepris par les collectivités publiques, le Gouvernement est 
autorisé à refuser ou réduire l'octroi sous ses diverses formes 
de l’aide financière de l'Etat } la construction, aux opérations 
réalisées sur des terrains qui auront été acquis à l’amiable à un 
prix excessif. . 

« La valeur du terrain sera appréciée par la commission arbi- 
trale d'évaluation. 

« Cette commission devra se prononcer dans un délai de 
deux mois à partir du jour où elle sera saisie, et la valeur 
tixée par elle sera obligatoirement retenue pour le calcul du 
prêt. 

« IL — Le Gouvernement est autorisé à prendre des disposi- 
tions permettant aux communes de récupérer à leur protit une 
partie des plus-values immobilières provoquées par leur effort 
d'équipement collectif en matière de voirie, d'assainissement, 
adduction d'eau, de gaz et d'électricité; 

« Ces dispositions ne pourront s'appliquer qu'aux biens immo- 
biliers qui bénéficieront directement de ces travaux et qui 
feront l’objet d’une mutation dans les cinq années qui suivront 
la réalisation des équipements coilectifs. 

« L'application de ces mesures sera laissée à l'appréciation 
suuveraine des communes intéressées. 

« Les décrets pris en application de cet article ne seront 
exécutoires qu'après avis conforme des commissions de la jus- 
tice, de l’intérieur et de la reconstruction des deux Assem- 
biées. » 

Je suis saisi d'une série d'amendements qui portaient sur Je 
texte précédent de cet article et qui ne cadrent par conséquent 
pius avec la nouvelle rédaction proposée par la commission. 

Leurs auteurs n'ont sans doule pas l'intention de les sou- 
tenir ?.… 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 25 ainsi rédigé. 

(L'article 25 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Après l'article 29.] 


M. le président. M. Mérigonde, au nom de la commission de 
l’intérieur saisie pour avis, a déposé un amendement n° 67 
tendant, après l’article 29, à insérer un nouvel article. 

La parole est à M. Mérigonde. 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. La commission 
de la reconstruction n'a pas donné suite à ma demande de 
reprise de cet article. Je la retire donc et j'espère que le Conseil 
de la République sera beaucoup plus soucieux qu'elle des inté- 
rêt des communes. (Sourires el mouvements divers.) 

M. le rapporteur. La commission a décidé de ne pas reprendre 
ce texte, mais cela ne signifie nullement qu'elle n'est pas sou- 
cieuse des intérêts des communes. (Très bien! très bien!) 


M. le président. L'amendement est retiré. 


[Article 42.] 


M. le président. La commission propose la nouvelle rédac- 
tion suivante pour l’article 42. 

« Art, 42. — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de 
la présente loi qui ne pourraient être prises par le Gouver- 
nement en vertu de ses pouvoirs réglementaires, feront l'objet 
de décrets en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
des affaires économiques et financières, des ministres et des 
secrétaires d'Etat intéressés et après avis du Conseil d'Etat, 

« Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions 
législatives en vigueur, qui seraient en contradiction avec 
celles de la présente loi. Aucune de leurs dispositions ne 
pourra avoir effet que dans la limite des crédits régulièrement 
ouverts. 

« lis devront intervenir dans un délai d'un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, à l'exception des mesu- 
res prévues à l’article 26 qui pourront être prises dans un 
délai de dix-huit mois à compter de la même üate. 

« lis entreront immédiatement en vigueur et devront être 
soumis à la ratification du Parlement dans un délai de six 
mois à dater de leur publication. 

« Les décrets pris en application des articles 5 wis, 13, 14, 28, 
32 et 37 devront préalablement faire l’objet d’un avis con- 
forme des commissions de la justice et de législation, de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement, de 
l’Assemblée nationale et d’un avis des mêmes commissions 
du Conseil de la République, lesdites commissions devant 
donner leur avis dans le mois de la communication faite par 
le Gouvernement. » 

La parole est à M. Nisse, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculture. 

M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. Je tiens tout d'abord 
à préciser que je parle en mon nom personnel sur toutes les 
questions relatives à l’article 14. | 
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Je voudrais qu'il soit bien convenu que, conformément à ce 
qui a été dit lors de l'examen de l'article 14, le Gouvernement 
ne pourra en aueun cas prendre des mesures en dehors du 
cadre de la législatio à exisiante. En particulier, les décrets pris 
en application de l'article 14 ne pourront porter atteinte aux 
dispositions législatives en vigueur au moment de la promul- 
gation de la présente loi. 

M. le président. La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout. Il devait y avoir deux références à l'arti- 
cle 14, l'une dans le deuxième alinéa qui devrait commencer 
ar: « Sauf en ce qui concerne l'article 14... » et l’autre dans 
e dernier alinéa. 

M. le président. La première de ces références ne figure pas 
dans le texte qui m'a été transmis et dont j'ai donné lecture. 
M. Emile Halbout, Justement, il faudrait peut-être l'ajouter. 

M. le président. La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. À mon avis, après 
le deuxième alinéa de l'article 42, il conviendrait d'ajouter 
ceci: « Cependant les décrets pris en application de l'arti- 
cle 44 ne pourront porter atteinte aux dispositions législatives 
en vigueur au morment de la promulgation de la présente 
loi. » 

De cette facon, il n’y aura aucun doute. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Dans ce cas, l'article 14 n'aurait plus grand sens, Je demande 
à M. Nisse de ne pas insister. 

M. le rapporteur. Il va sas dire que les dispositions de 
l'article 42 valent pour l'article 14. 

M. le président. Je ne suis sdisi d'aucun amendement. Je 
vais done mettre aux voix l'article 42 avec la nouvelle rédac- 
tion proposée par la commission. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courant, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je remarque que 
dans le texte qui nous est soumis, on n'a pas Compris, parmi 
les commissions qui doivent donner leur avis, et sans doute 
ar omission, la commission des finances qui est grandement 
intéressée. 

Je demande donc qu'on ajoute après les mots: « des dom- 
mages de guerre et du logement », les mots: « et de la com- 
mission des finances ». 

M. le rapporteur. La commission accepte et modifie son texte 
en conséquence. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 42 ainsi modifié. 

(L'article 42, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble du projet de loi. 

La parole est à M. Tarmarelle. 

M. René Tamarelle. Mes chers collègues, de la longue dis- 
cussion qui s'est déroulée concernant la loi sur la construc- 
tion de logements et les équipements collectifs, il nous est 
apparu qu'une hâte fébrile et des méthodes de travail discu- 
tables n'apportaient pas le sérieux indispensable à l'élabora- 
tion d'une loi-cadre de cette importance. 

Ne voulant nous en tenir qu'aux seuls principes généraux 
caractérisant ce projet, nous semmes frappés par l'esprit diri- 
giste qui & présidé à son élaboration. Il Y a, rassemblés, tro 
d'éléments d'une tentative de collectivisation, avec des possi- 
bilités d'arbitraire offertes à l'intervention administrative par 
le jeu de définitions imprécises. 

La notion de« se:teur de haute productivité » aux critères 
évasifs et provisoires, mais déterminants pour l'octroi d'avan- 
tages de financement aux entreprises qui y participeront, illus- 
tre le pouvoir discrétionnaire dont disposerait l'administration 
à l'égard de la construction tout entière. 

Comme à tous nos collègues, quantité d'organismes. cham- 
bres de commerce, entreprises du bâtiment, sociétés de cons- 
truction, etc., nous ont fait part de leurs craintes de se voir 

rivés de leurs droits et de toute initiative. Il est vrai qu'à 
a lecture de cette loi cadre peu d'articles permettent de 
penser le contraire. 

En un mot, il s'agit de conférer au secteur public ou semi- 
public le quasi monopole de la reconstruction. 

Nous sommes persuadés que plus de libéralisme ne nuirait 
en rien à l'expansion de notre économie dans tous les domai- 
nes. De plus, si le maintien des services du ministère de la 
reconstruction et du logement paraît être dans la logique d’un 
projet qui multiplie les interventions de l'Etat, par contre, 
nous ne voyons de solution efficace que dans une plus grande 
liberté dans tous les secteurs de la construction étouffés par 
la réglementation. 





Nous souhaitons la disparition progressive d'une adminis- 
tration qui perd chaque jour davantage sa justification initiale, 
mais désirons que le personnel qualifié du M. R. L. trouve 
justice dans un reclassement normal. 

oNus demandons au Gouvernement qu'il laisse plus de liberté 
aux entreprises privées. 

Nous demandons au Gouvernement qu'il laisse plus de liberté 
cles ont retenu favorablement notre attention, tels le plan de 
construction de logements, la rénovation des ilôts insalubres, 
les dispositions concernant le logement, l'assainissement, la 
era des dossiers de dommages de guerre, l'aide aux 
collectivités. Cependant, l'ensemble, dans sa forme actuelle, 
bien que sérieusement amendé, ne nous donne pas satisfac- 
tion. En conséquence, j'ai l'honneur de vous informer que le 
groupe que je représente ne votera pas ce projet. (Applaudis- 
sements à l'ertrêème droite.) 

M. le président. La parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. Mes chers collègues, ce projet de loi- 
cadre comporte des aspects positifs et des aspects négatifs. 

Aspects | msuved I faut retenir le plan quinquennal qui 
permettra d'assurer une certaine continuité dans le lancement 
et la réalisation de programmes de constructions, en particulier 
de constructions H. L. M. 

Bien qu'encore nettement insuffisants, les crédits sont en 
légère progression par rapport au plan triennal. Les crédits 
de programme du plan triennal étaient de 130 milliards, es 
crédits du plan quinquennal varient de 132 milliards pour 1957 
à 172 milliards en 1961 soit une moyenne du plan incondition- 
nel de 152 milliards par an. 

A l'occasion de la discussion des lois de finances, nous nous 
efforcerons de faire admettre des tranches inconditionnelles 
augmentant les crédits d'i plan quinquennal, afin d'arriver à la 
construction d'un plus grand nombre de logements. 

Nous regrelltons que notre amendement à l'article 1, qui 
tendait à faire financer la construction de 330.000 H. L. M. par 
an, n'ait pas été adopté. Nous estimons. en effet, qu’en l'état 
actuel des besoins immenses de l'habitat français, c'est à 
l'Etat qu'il appartient dans la conjoncture actuelle de prendre 
en main d'une manière résolue, par l'intermédiaire des H.L.M., 
la construction massive de logements pour les travaileurs. 

Nous regrettons également qu'un amendement de notre 
groupe, qui tendait à faire accorder les prêts aux H. L. M. de 
toute nature pour le montant total des travaux, sans intérêt 
et avec un armortissement de 65 ans au lieu de 45 ans, n'ait 
pas été accepté par le Gouvernement, 

Nou< enregistrons toutefois que 400 milliards de prêts seront 
accordés non plus à raison de 85 p. 100 du montant des travaux, 
mais à un pourcentage supérieur, sans doute à 95 p. 100 selon 
ce qu'on nous à affirmé en commission. 

Je rappelle que nous avons voté contre le secteur dit de 
haute productivité et d'économie de main-d'œuvre. Nous crai- 
gnons, en effet, que les modalités d'application n'engendre:t 
de nouvelles complications administratives pour les organismes 
d'H. L. M. Aussi est-il heureux que le projet gouvernemental 
ait été amenadé sur ce point en ce sens que les 400 milliards 
de crédits ouverts à ce secteur de haute productivité seront 
répartis après avis des comités départementaux d'H. L. M. inté- 
ressés, 

Nous enregistrons également que l'article 3 ter du projet 
fait obligation au Gouvernement de déposer avant le 31 mars 
1957 un projet de loi portant réforme du financement de la 
construction de logements et que le Gouvernement prendra 
toutes dispositions pour permettre aux organismes d'H. L. M. 
de jouer efficacement et utilement leur rôle en faveur des 
familles de condition modeste. 

Nous regrettons toutefois que le Gouvernement n'ait pas 
voulu accepter notre amendement qui tendait à abroger l'arrêté 
du 8 août 1956 prévoyant une augmentation des loyers des 
H. L. M. Sur ce point, nous veillerons à ce que les promesses 
de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
soient tenues en ce qui concerne les aménagements qu'il a 
promis d'apporter à cet arrêté du 8 août dans un sens favo- 
rable aux locataires des H. L.'M. 

Nous regrettons également que notre amendement en faveur 
des sinistrés mobiliers se soit heurté au refus catégorique de 
M. le ministre des affaires économiques et financières. Nous 
nous félicitons, par contre, que certains alinéas des articles 36 
et 36 bis prévoyant des modifications à la loi du 1% septermn- 
bre 1948 et lourds de menaces d'augmentation des loyers daus 
un très grand nombre de communes, aient été repoussés, 

Nous regrettons encore que les revendications du person- 
nel du M. R. L. n'aient pas été satisfaites comme le laissaient 
pourtant prévoir les discussions que nous avions eues au sein 
de la commission de la reconstruction. 

En conclusion, nous tenons à manifester notre regret de 
n'avoir pas été suivis par le Gouvernement et par la majorité 
de l'Assemblée dans le vote de certains amendements tendaat 
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à promouvoir un plus grand effort de l'Etat en faveur des mal 
logés et des sinistrés. 

Néanmoins, nous enregistrons un début d'orientation nou- 
velle es faveur des constructions de logements par linterme- 
ciaire des habitations à loyer modéré, ce pourquoi le groupe 
communiste lutte depuis de nombreuses années. 

Nous tenons à insister encore une fois sur la nécessité de 
premouvoir une véritable politique de paix. Nous insistons 
également sur la nécessité de dépenser moins d'argent pour ia 
guerre et pour les armements, afin de disposer de crédits plus 
substantiels pour loger nos familles françaises dans des condi- 
tions plus compatibles avec la dignité humaine. 

C’est aans i'espoir d'y parvenir rapidement, et en tenant 
compte des améliorations apportées au projet initial du Gouver- 
nement par nos commissions et par l'adoption de certains 
amendements au cours de ces débats, que mous voterons le 
rojet. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Mesdames, messieurs, intervenant dans Ja 
discussion générale, j'ai dit que le texte en discussion ne me 
paraissait pas acceptable, pour différentes raisons que j'ai indi- 
quées, dont la principale est qu'il donne au Gouvernement des 
Jcuvoirs exorbitants qui, normalement, sont du ressort du 
Fgistatit et qui portent, sur certains points, une atteinte grave 
au droit de propriété. 

Ce texte a été considérablement amélioré au cours de nos 
très lungs débats par les amendements que nous avons défen- 
dus et fait adopter, notamment par l'obligation de l'avis 
conforme des commissions qu'a obtenue à plusieurs reprises 
mon ami M. Mignot. Il s'y ajoute les promesses formelles faites 
par M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
au sujet du plan de financement suggéré par notre collègue 
M. Couinaud et les avantages accordés aux collectivités locales 
et à l'habitat rural, ainsi que ceux qu'a obtenus M. Courant, 
au nom de la commission des finances. 

Le projet demeure néanmoins très imparfait et comporte 
encore ue nombreuses dispositions que nous ne saurlons 
approuver. Il nous apparaît comme une façade derrière laquelle 
on n aperçoit pas ce que le Gouvernement semble espérer. Nous 
sommes persuadés qu'il ne permettra pas de construire chaque 
année les 300.000 logements dont a parlé à maintes reprises 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction. 

Néanmoins, la plupart de mes collègues du groupe des répu- 
blicains indépendants le voteront pour permettre au Conseil de 
la République de l'améliorer encore, et nous fixerons définiti- 
vement notre position lorsque nous aurons à le voter en 
deuxième lecture. (Applaudissements sur de nombreux bancs à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Antoine Guitton. 

M. Antoine Guitton. Mes chers collègues, à la fin de ce débat, 
qui s’est déroulé pendant plus de quatorze heures de séance de 
nuit et qui nous a été imposé par une majorité d’absents, j'ai 
le regret de déclarer, parlant en mon nom personnel, qu'il ne 
me sera pas possible de voter la loi-cadre qui nous a été pré- 
sentée par le Gouvernement, car, en fait, je crains qu’elle n'ait 
d'autre résultat que de freiner l'accession à la propriété sans 
pour autant accélérer le rythme de la construction. 


M. le président. La parole est à M. Le Strat. 

M. Alexis Le Strat. Mes chers collègues, vous ne serez pas 
surpris d'apprendre que ies socialistes voteront la loi-cadre, 
qu'ils auraient voulue plus simple, plus claire et plus rm 
mais qui renferme d'excellentes dispositions dont l'application 
pratique permettra de donner à la construction un nouvel 
essor, 

Je suis certain que, à la fin de ce long débat qui dure depuis 
vingt heures, les craintes qui s'étaient exprimées ici ou en 
dehors de l’Assemblée se sont dissipées. 

La loi-cadre ne contient pas les dangers que certains avaient 
voulu découvrir en lisant entre les lignes de sen texte, et le 
Gouvernement n'a voulu tendre de traquenard à personne. 

Cette loi-cadre, c'est certain, n’est pas parfaite, mais je 
tiens tout de même à préciser, après l'intervention de M. Tama- 
relles, qu'elle n’est pas l’œuvre d’un parti. 

Elle a été longuement étudiée par le Gouvernement et ses 
directeurs techniques, très longuement examinée par la com- 
mission de la reconstruction. Elle a été mise au point au cours 
du débat qui vient de se dérouler. C’est tellement vrai que, 
comme l'a signalé tout à l'heure M. Crouzier, le texte adopté 
est très éloigné du texte primitif. 

Je tenais à le souligner et à montrer que cette joi-cadre 
résulte de la collaboration d’un très grand nombre de parie- 
mentaires, Elle sera peut-être améliorée par le Conseil de la 
République. Je le souhaite, mais je crains un effet inverse. 
(Sourires à droite.) 

Enfin, nous verrons bien quard elle reviendra devant nous. 

En tout cas, je suis certain qu’elle apportera de j’espoir à 





tous ceux qui ne sont pas logés ou qui sont mal ‘ogés, et 
Je tiens à affirmer que nous comptons sur le Gouvernement 
pour que cet espoir ne soit pas déçu. (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Hovnan'an. 

M Léon Hovnanian. Mes chers collègues, le groupe radical à 
enregistré avec satisfaction que la loi-cadie esquissait un plan 
de cinq ans, planification indispensah'e, à nos yeux, dans une 
économie moderne, d 

Nous avons aussi noté avec satisfaction que de nombreux 
décrets seront soumis à l'avis conforme des commissions compé- 
tentes, en particulier de la commission de la justice de !’Assem- 
b'ée nationale ce qui exelura l'arbitraire. 
à Par contre, nous regretlons que certains points, importants 
à Nos Yeux, n'aient pas reçu satisfaction, en particulier es 
PRES de la main d'œuvre, de la stabilité de l’emnploi, de 

aménagement du territoire, et surtout celui d’une réforme 
de structure profonde du ministère en faisant l’argane de direc- 
tion indispensable. 4 

Enfin, nous regrettons que le financement, compte tenu des 
difficultés actuelles, risque de ne pas être assuré. 

Toutefois, nous vôterons ce projet, car il nous semble cons- 
tiluer un effort indispensable pour préparer l'avenir de la 
construction en France. (Appiaudissements à gauche ) 

M. le président. La parole est à M. Schaf. 


M. Joseph Schaff. Le groupe du mouvement républicain popu- 
laire aurait sans doute préféré voter un texte ses précis, tout 
au moins en ce qui concerne les conditions de financeiment 
qu'il estime insuffisantes pour la construction des 300.000 loge- 
ments prévus dans la loi.- Ceite possibilité est loin d'être 
offerte aux auteurs des moyens et à ceux qui recommandent 
la continuité. 

Par rapport aux années précédentes, les crédits inscrits dans 
la loi-cadre sont en régression alors que le programme des 
constructions est nettement plus important. C’est la première 
fois que nous assistons à une diminution des crédits réservés 
au secteur de l'habitation. 

Permettez-moi, mesdames, messieurs, de vous rappeler une 
déclaration faite par le président du conseii ici même le 25 vc- 
tobre 1955 : 

« La politique du Gouvernement est de faire en sorte que 
l'effort de construction ne connaise pas de limite financiere 
ou budgétaire, les seules limites étant d'ordre technique, celles 
qui dérivent de l'importance des moyens en matériaux, en 
main-d'auvre et en disponibiiités des entreprises. » 

Pourquoi dans ce domaine la continuité réclamée à travers 
ce projet de loi n'est-elle pas respectée par ceux qui préci- 
sément la réclament ? 

Quant à la partie technique, nous insistons à nouveau sur 
l'assouplissement immédiat de la réglersentation des clauses 
de revision des prix. Nous avons reçu de M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement des assurances. Nous 
demandons tout simplement que ces promesses soient tenues 
le plus rapidement possible. 

Avec certains de nos collègues nous insistens à nouveau 
pour que soient réformées les conditions d'attribution de 
l'allocation logement, de telle manière que les classes labo- 
rieuses, les vieux et les retraités bénélicient de la priorité 
d'attribution de logements dans les H. L. M., mais aussi que 
ces catégories ne mue qu'un loyer établi en fonction de 
leur revenu familial. 

Nous ne pouvons qu'insister pour que le caractère social 
des H. L. M., abandonné depuis la libération, soit rapidement 
rélabli et que la proposition de loi reiative à l'institution 
d'une prestation logement soit favorablement examinée par 
le Gouvernement. 

Nous déplorons le freinage de l'accession à la propriété fami- 
liale. solution idéale à l'épanouissement de la famille. Les 
améliorations de la construction me pe et familiale sug- 
gérées par l’orateur du mouvement républicain populaire au 
cours de la discussion générale devront être retenues. 

Enfin, nous insistons avec force eur la solution juste et 
urgente du problème du personnel. A un ministère auquel 
sont confiées des tâches permanentes il faut un personnel 
permanent. Ce matin encore, devant la cormission de la recons- 
truction et du logement, ous avons £té amenés à rappeler 
une nouvelle fois que la France se doit de bâtir chaque année 
pendant plus de trente ans 200.000 logements, d’où la nécessité 
pour ce ministère d’être doté d’un personnel permanent. 

Le président du conseil, M. Guy Mollet, n'a-t-il pas déclaré 
le 23 octobre dernier qu notre Cape a trop souffert de 
l'absence de toute perspective ? Îl a c-ndamné l'incertitude 
dans les moyens. Que réserve-t-on aujourd'hui à ce personnel 
en place depuis dix ans, sinon l'incertitude du lendemain ? 

L'attitude du Gouvernement sur ce point est, à mes yeux, 
incompréhensible, et pour ma part je ne puis que déplorer la 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 19 NOVEMBRE 


1956 4905 








décision qui a été prise tont à l'heure. Nous déplorons aussi 
cette décision parce que la France est le dernier pays du mon ie 
occidental qui n'ait pas encore donné à son ministère au loge- 
ment un personne! permanent et dont l'effectif corresponde à 
ses tâches véritables. 

Nou: ne doutons pas, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
vous allez sans doute rencontrer ée grands obstacles dans 
l'accomplissement de vos tâches futures, notamment dans es 
tâches imposées à votre département, car les meilleurs parmi 
voire personnei nous quilteront . 

Toutefois, confiants, monsieur le ministre, en votre compé- 
tence, en votre objectivité et en votre -ens de la mesure, et 
aussi parce que vous serez en possession d'un texte de synthese 
qui sera amendé par le Conseil de la République, nous voulons 
croire que les décrets que vous avez la charge de rédiger 
s'insoreront des suggestions et des observations présentées 
par les différents orateurs au cours de ce débat. 

Sous réserve de ces observations, la plupart des membres du 
groupe du mouvement républicain popuhire voteront le prosel 
de li. (Applaudissements au centre el à gruche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ranporteur. Me: chers collègues, nous voici parvenus 
au terme d’un long débat, débat certes diflicie, mais combien 
profitable demain pour tous ceux qui attendent d'être logés, et 
pour tous ceux qui le sont mal. 

J'idresse mes remerciements personnels à tous mes collè- 
guee de la commission qui ont apporté de la manière la plus 
sincère leur collaboration. Je remercie aussi l'Assemblée, qui 
s'est astreinte à un travail nécessitant un peu de tenacité et 
beaucoup de patience. Je remercie tous ceux que je vois ici 4 
leur banc, grâce à qui nous avons maintenant un texte de bon 
sens. Merci également aux présidents de notre Assemblée. au 
personnel et au secré‘aire de la commission de la reconstruc- 
tion. 

Je remercie les ministres intéressés et leur< collzhorateurs, 
en particulier M. Chochay et M. de Féïice, ainsi que M. Rama- 
dier, M. Gilbert-Jules et M. Pic, pour la compréhension qu'ils 
ont manifestée à ceriains moments de notre discussion. 

Gräce à notre insisiance, nous avons pu obtenir queiques 
satisfactions très heureuses. 

En terminant, je rappelle les propos par lesquels j'ai présent 
le rapport devant celte Assemblée. Je dis que ie Pair'ement à eu 
maintenant Ja sogesse d'apprécier à sa juste vaieur l'impor- 
tance du combat que nous lui demandons aujourd'hui de 
livrer. Ainsi, avec le Gouvernement, avec tout le pays, il à 
entendu le faire et le gagner. Je dis que, maintenant, la nation 
peut lui être reconnaissante. 

Avec celte arme que va être la loi-cadre — qui n'est certes 
pas une fin, nous le savons tous — nous nous efforrerons les 
uns et les autres, par tous les moyens qui sont mis à notre 
disposition, d'atteindre le rythme de construction que nous 
souhailons afin que les Français puissent être logés décem- 
ment. Pour achever cinq à six millions de logements en vingt 
ans, il faut tenir le rythme de 300.000 logements par an 

Si nous pres celte aide aux famille les plus modestes, 
aux pius déshérités, nous aurons en même temps bien servi 
le pays. 

On a prétendu que cette discussion ne s'était pas déroulée 
avec sérieux. Je dois dire, au nom de la commission et en mon 
nom personnel, que je ne me éerais pas assigné cette tâche 
sans apporter à celle-ci le sérieux et la conscience qu'elle 
mérite. (Applaudissements.) 

Connaissant bien mes anciens collègnes du Conseil de la 
République, je suis persuadé que ceite haute Assemblée saura 
douner à notre texte le bon accueil qui semble pouvoir Jui 
être dû. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

, M. le secréiaire d'Etat à la reconsiruction et au logement. 

‘esdames, messieurs, a nom de M. de Félice et en mu nom 
er nnei, Je veux remercier tout d'abord votre commission de 
a reconstruction et du Jlogemeat pour l’admirable effort qu elle 
a fourni depuis piusieu:s mois en vue de vous soumettre, avant 
la discussion du budget. un text: que vous avez examiné avec 
tant de sérieux et d'intérêt. 

Mes emerciements vont singulierement au rapporteur, M. le 
président Denvers, qui imériie notre reconnaissance pour avoir 
élaboré un ms aussi suhstantiel et avoir présenté un texte 
qui, apres quelques modifications apportées notamment par la 
commission de la reconstruction, nous apparaît comme parti- 
clièrement valable. e 

Je dis aussi ma gratitude à tons les membres de l'Assemblée 
nationale qui ont réservé aux représentants du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement un accueil particu- 
lièrement sympathique. Nous avons enregistré vos remarqu?e, 
subi vas critiques, selon la règie parlementaire, mais j'ai été 
kès éeasible à la cou:toisie qui à dominé ce débat et à la 








volonté exprimée par tous de donner au pays une arme effi- 
cace pour lutler contre le taudis et le mauvais logement. 

La discussion a permis surtout dans les mois à venir, et 
crinettra aux Français de prendre conscience, s'il en était 
ei de la gravité du problème du logement. 

Un orateur à :nsisté sur le fait que ce projet de lui-cadre 
n'était pas parait, Nous n'avons pas la prétention de réaliser 
uxe œuvre parfaite. Elle est œuvre humaine et elle n'est que 
cela. 

Le projet institue un Inarché régulier du bâtiment et assure 
peudaut cinq ans la continuité des travaux. Il permet de moder- 
hiser les équipements, il incite les entreprises à investir des 
capitaux dans leur propre secteur préparant ainsi une indus- 
trialisation progressive du bâtiment, en vue d'un meilleur ren- 
dement. EEE À | 

Le projet procure en’ore aux collectivités locaies une aide 
qui leur maaquait depuis des ainées €t sans laquelle elles 
n'ont pu réaiiser une politique hardie de la construction 

Enfin, le texte apporte l'assurance que dans les années pro- 
chaines sera mente une politique de rénovation des ilots 
urbains. 

Grâce à la collaboration totale et loyale qu'a montrée votre 
Assemblée et que nous trowwerons demain — j'en suis per- 
suade — auprès du Conseil de la République, nous doterons 
le pays d'un instrument précieux à mettre au service des mal 
logés et des sans logis. (Applaudissements.) 

M. le président. Je mets aux vo'x par scrutin, conformément 
à l'ariicle KO du règ'ement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 

Nombre des votauts.............. dnposs ses 071 
Majorité absolue...... cssossssssessess se + 256 


Pour l'adoption........... 006 
COMITE 06 00 der 0 0 . 69 


L'Assembite nationale a adopté. (Applaudissements.) 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en applicahwun de l'ar- 
ticié 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose pour son examen en première lecture d'un délai 
maximum de eux mois Jde session à compler du dépôt du texte 
sur son bureau. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'iL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur la proposition de loi de 
M. Delabre et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer, 
pour les ouvriers atteints de silicose et leurs ayants droit, le 
délai de revision fixé par l'ordonnance du 2 août 1945 et appli- 
qué dan: le cadre de la loi de 198 a été mis en distribution 
aujourd'hui (n° 2319) (2° inscription). 

Conformément à l’article 38 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents da 16 novembre 1956, 11 y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant ja 
séance d'aujourd'hui. 


a É 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrielle 
et de l'énergie demande à donner son avis sur le projet de 
loi n° 51K1 tendant à autoriser le Président de la Pcpublhique 
à ratifier: 1° la convention entre la République francaise et la 
République fédérale d'Allemagne et le grand duché de Luxem- 
bourg au <ujet de la canalisation de la Moselle; 2° le protorole 
entre 1e Gouvernement de la République françuise et le Gou- 
vernement du grand duché de Luxembourg relatif au règlement 
de certaines questions liées à la convention franco-germano- 
luxembourgeoise relative à la nationalisation de la Moselle ; 
3° la convention eatre la République française et la République 
fédérale d'Allemagne sur l'aménagement du cours supérieur 
du Rhin entre Bäle et Strasbourg; 4° le traité portant modifi- 
cation du traité instituant la C. E. C. A.; 5° le traité entre la 
République francaise et la République fédérale d'Allemagne 
sur le règ'ement de la question sarroise dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des affaires étrangères. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra saus doule prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
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PET 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Badie une proposition de loi 
tendant à promouvoir dans la Légion d'honneur les anciens 
combattants ayant fait toute la campagne de 14-18 et ayant été 
nommés chevaliers pour faits de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3271, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. ‘Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à remettre en vigueur, à titre exception- 
nel et pour une durée de six mois, les dispositions du 
tre JE de la Joi n° 47-1412 du 30 juillet 1947 relative aux con- 
trats des collectivités locales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3272, distri- 
bute et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


- pen 7 Er 
DEPOT D'’UNE PROPOSITION DE RESSLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Tourne et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à réaliser un poste-relais de télévision sur le 
mont Canigou (Pyrénées-Orientales). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3273, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la presse. (Assentiment.) 


— $ — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Cayeux, un rapport, fait 
au nom. de la commission de l’intérieur, sur les propositions de 
loi: 1° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues relative 
à la validation des services accomplis par des assistants ou 
assistantes de service social dans des services sociaux privés 
suppléant des services sociaux publics: 2° de M. André 
Beauguitte concernant la situation des assistants et assis!'antes 
du service social, en ce qui concerne la validation de leurs ser- 
vices (n° 869-3111). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3274 et distribué. 


5 + 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, mardi 20 novembre, à vingt 
et une heures, séance publique : 

Discussion du projet de loi de finances pour 1957. (Nos 2951, 
2207, 322%, 3233 et annexe, 3261, 3262, 3270, — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général.) 

(La séance est levée à dix heures cinquante-cinq minutes.) 

. Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


PPS PPS PS SPP PS SPP PP PP PPS PSP PP PPS 





Avis de la commission des affaires étrangèges sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi tendant à autoriser le pré- 
sident de la République à ratifier le traité d'amitié et de bon 
voisinage signé à Tripoli, le 10 août 1955, entre la France et 
le Royaume-Uni de Lybie (n° 3212). 





Paris, le 16 novembre 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que dans sa séance d'aujour- 
d'hui 46 novembre, la commission des affaires étrangères a examiné 
la demande de discussion d'urgence présentée par le Gouverne- 
ment pour son projet de loi n° 3212 tendant à auieriser le Prés'dent 
de la République à ratifier le traité d’amilié et de bon voisinage 
sd Tripoli, le 10 août 1955, entre la France ei le Royaume-Uni 

e Libye. 

La commission n’a pas accepté l’urgence; 15 commissaires se 
sont prononcés « pour » et 13 « contre ». 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
DANIEL MAYER, 











Avis de M. le président de la commission des finances sur 
l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Pierre André et piusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l’article 1‘ de la loi du 30 juin 1956 instituant un fonds 
national de so!idarité relatif à la taxe sur les véhicules auto- 
mobiles (n° 3226). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 16 novembre 1956. 


Le président du conseil des ministres, 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 1# novembre 19356 
par M. Pierre André pour sa proposition de loi tendant à modifier 
l'article fer de la loi du 30 juin 1956 instituant un fonds national de 
solidarité, relatif à la taxe sur les véhicu:es automobiles. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comp'e tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nalionale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 16 novembre 1956, le Gouvernement re 
peut qu'émellre un avis défavorable à l'égard de cetle demande de 
discussion d’urgence. 

Pour le président du conseil et par dé'égation: 
Signé: GEORGES CGUILLE, 


20 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de 1a proposition de 
loi de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant 
à exonérer de la taxe générale et de la surtaxe ins:ituée par 
l’article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 les véhicules 
automobiles et les remoraues affectés au transport du maté- 
rie! d'exploitation des industriels forains (n° 3251). 





1° Avis de M. le président du conseil 
16 noveinbre 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien vou'u me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 15 novembre 19:6 
par M. Marcel Noël pour sa proposition de loi tendant à exonérer 
de la taxe générale et de la surtaxe instiluée par l’article 17 de la 
loi n° 56-780 du 4 août 19%6 les véhicules automobiles et les 
remorques affectés au transport du matériel d’exp'oilation des indus- 
wriels forains. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que. compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale jour la fixation de son 
ordre du jour ke vendredi 16 novembre 1956, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d’urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GEORGES GUILLE. 
20 Avis de la commission intéressée, 

Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
l'agriculture sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M. fhuel et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à garantir le pouvoir d'achat 
de la paysannerie par la définition d’une politique efficase 
de soutien des prix agricoles (n° 3228). 





4° Avis de M. le président du conseil, 


Paris, le 16 novembre 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien vouiu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 1% novembre 1956 
ar M. jhuel pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à garant:r le pouvoir d’achat de la paysannerie 
par la définition d'une politique efficace de soutien des prix agri- 
coles. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, rw tenu de Ja 
décision prise par l’Assembiée nationale ur la fixation de son 
ordre du jour je vendredi 16 novembre 1936, le Gouvemement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande 
de discussion d'urgence. 

Four le président du conseil et par déégation: 
Signé. CnonGEs GUILLS, 
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2° Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 15 novembre 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de l'agri-ul- 
ture, dans sa séance de ce matin jeudi 15 novembre 1956, n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urgence pour la 
roposition de résolution (n° 3228) de M. Ihuel, tendant à inviler 
e Gouvernement à garantir le pouvoir d'achat de la paysannerie 
par la définition d'une politique efficace de soutien des prix agri- 
coles. 

En effet, dix-sept commmssaires seulernent <e sont prononcés pour 
la demande d'urgence, onze contre et quatre se sont abstenus. 


Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. | 
Le président de la commission, 
ALBERT LALLE, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie sur l'urgence de la 
discussion de la proposition de résolution de M. Maurice- 
Bokanowski, tendant à inviter le Gouvernement à se pencher 
sur les causes qui menacent l’expansion de l’industrie auto- 
mobile française (n° 3252). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Pans, ie 16 novembre 196. 


Le président du conseil des munistres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 15 novembre 195% 
par M. Maurice-bokanowski pour sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à se pencher sur les causes qui mena- 
cent l'expansion de l'industrie automobile francaise. 


J'ai l’honneur de vous faire connaître que, compte tenu de ja 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 16 novembre 1956, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demands 
de discussion d'urgence. 


Pour le président du conseil et par dé:égation: 
Signé: GEORGES GUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 19 novembre 1956, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'au cours de la séance 
qu'elle à tenue cet après-midi, la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie n’a pu va'ablement adopler Ja demande de 
discussion d'urgence de la proposition de résolulion (n° 2252) de 
M. Maurice-Bokanowski tendant à inviter ie Gouvernement à se pen- 
cher sur les causes qui menacent l'expansion de l'industrie automo- 
bile française, cinq commissaires seulement étant présents. 


Je vous prie de crcire, monsieur le président, à l'assurance de ma 

haute considération. 

Le président de la commission, 
DEIXONNE. 





++ 


Convocation de là conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
Inissions et prés dents des groupes de 1% membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 22 novembre 
1956, à onze heures quinze, dans les salons de la présidence, 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





._— 


La conférence constituée conformément à l’article 39 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 21 no- 
vembre 1956, à onze heures trente, dans les salons de la prési- 
dence nd organiser la discussion du projet de ratification du 
traité franco-libyen, 


—— 
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Nomination de membres de commissions. 


Dans sa première séance du 19 novembre 1956, l’Assemblée 
nationale a nommé : 

1° M. Vahé membre de la commission de l'agriculture, en 
remplacement de M. Lucian; 

2° M. Conombo membre de la commission des finances (sup- 
pléant) et de la commission de l'intérieur ; 

3° M. Guissou (Henri) membre de la commiss'on des pen- 
sions. 


PPS PLLPLPLPLPL PLIS LPS SPP PPT 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 NOVEMBRE 1956 
({App'icalion des articies 91 et 97 du règlement.) 





CNRS LT ET TN A 

« Les questions doivent étre Somimatrement rédigées el ne 
contenir aucune imputalion d'ürdre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés. » 

« Art. 95, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui Suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toulejois ta faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut escéder 
un MOIS. » 


AFFAIRES ETRANGERES 


4017. — 19 novembre 1956. — M. Pierre André demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° si lé Gouvernerment français 
acceple que le touvernement marocain interdise ia diffusion des 
journaux français au Maroc; 20 si je Gouvernement français accepté 
que la Maurilanie soit représentée au conseil de gouvernement créé 
gar le sullan du Maroc; 3% si le Gouvernement francais accepte que 
le colonel Mahmer, direcleur de l'A 1. A., enlevé par les autorités 
marocaines à la suile de l'allerrissage à Alger de l'avion transpor- 
tant les chefs de la rebellion, demeure grisonnier du Gouvernement 
marocain; 4° si le Gouvernement français acceple que les autorités 
marocaines séquestrent le capitaine Moreau, disparu depuis plusieurs 
mois; »° si le Gouvernement français accæple que les bourreaux de 
Meknès demeurent impunis 


AFFAIRES SOCIALES 


4018. — 19 novembre 1956: — Mme Francine Lefèbvre demande À 
M. le ministre des affaires sociales s il e-t en mesure d apprecier 
te montant des ressources non utilisées au titre de la loi ne 36-659 
du 20 juin 1956, instituant un fonds national de solilarilé, et S'il 
peut lui faire connaitre dans quel délai toutes dispositions uiiies 
seront prises pour étendre aux lénéficiaires de laide sociale, aux 
infirmés, aveugles et grands infirmes, le hénéfice de latlocalion 
supplémentaire instiluée par la loi du %0 juin 1956 susvise. 





AGRICULTURE 


4019. — 19 novembre 1956. — M. Abetin demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture pour quelle raison précise les lilulurres 
de l’alolcalion vieillesse agricole ne percuivent pas en temp: voulu 
les sommes qui Ilcur sont dues. 11 sembh'e bien que les raies 
départementales ne disposent pas des ressources nécessaire: dans 
les délais prévus, ce qui entrain: des retards très fAcheux dans le 
payement dés arrérages de l'allocation vieillesse agricole, 


BUDGET 


4020. — 19 novembre 1956. — M. Abelin expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une société civile qui a été formee entre 
deux représentants considérés par leurs maisons Comine salariés, 
ces maisons versant le à p. 109) et faisant subir la retenue de 
6 p. 100 pour la sécurilé sociale, H lui demande si ces représentants 
sont dispensés de reverser le » p. 100 que leurs ermmploreurs ont 
déjà acquillé el s'ils peuvent être imposés comme salariés, 

A 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4021, — 19 novembre 1956. — Mile Marzin e\ooce à M, le min'stre 
de la France d'outre-mer que les dispositions de l'article ? de Ja 
loi n° 9535-46 du 3 février 1%3, Modifié par Larlicle 6 de la doi 
n° 59-366 du 3 avril 195, ne concernent que les administrations 
centrales visées à i’ordomnance no 45-29 du 9 octobre 1913: qu'il 
parait en résulter. que les dispositions du décrel no 531618 du 
16 décembre 1955, fixant le stalut particulier d:s allachés d'umi- 
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hnistration centrale et prévoyant pour Ja constitution iniliale de ce 
corps linstiltuiion d'un concours réservé aux secrélaires d'adrninis- 
tralion actuellement en fonction ne sont pas applicables de plano 
au ministère de la France d'outre-mer. Elles lui demande les mesures 
qu'il compte prendre afin que des dispositions analogues à celles 
prévües par le dferet n° 55-1648 du 16 décembre. 1953 soient app'i- 
cables aux secrétaires d'adminislralion du ministère de la France 
d'outre-mer. 





INTERIEUR 


4622. — 19 novembre 1956. — M. Roger Roucaute expose à M. le 
ministre de l’intérieur que la région nord de l'Ardèche et, en parti- 
culier, la ville d'Annonay qui se trouve à 70 kilomètres de Lyon, est 
coupée de Ja région lyonnaise alors que toutes ses activités indus- 
trilles, commerciales et arlisanales sont complémentaires de cette 
dernière. Il li demande: f° si une dérogation permanente à l'ar- 
rés du 7 novembre 1956 ne pourrait pas êlre accordée au dépar- 
tement de l'Ardèche (tout au moins à l'arrondissement de Tournon), 
éiendant -sa Zine de circulation automobile au département du 
Rhône (tout au moins à Lyon et à sa banl'eue immédiate); 2° s'il 
est exact qu'une telle demande formulée officiellement par les 
organisations professionnelles du nord de l'Ardèche a fait l'objet 
d'un refus; 3° dans l'affitimalive, quelles sont les raisons invoquées 
pour refuser celle simple demance conforme à la logique et au 
pon sens. 





JUSTICE 


4023. — 19 novembre 1956 — M. Gilbert Cartier “xpose à M. le 
ministre d'Etat, chargé de la justice qu 1 semble que, par le jeu 
combiné de l'article 3%3 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 et de 
l'article 4 de la loi n° 56-640 du 6 juin 1956, l'amnislie ne saurait 
ctre refusée à des fonctionnaires pour des faits antérieurs au 
2 janver 1956, 1] lui demande de lui confirmer si une telle inter- 
pretation est exacte, et si les administrations sont fondées à refu- 
ser à des fonctionnaires lamnistie des faits commis antérieure- 
Rent au 2 janvier 1956, dès lors qu'il s'agit des faits visés à l'arti- 


£ie 92 de la loi du 6 août 1953. 





4024. — 19 novembre 1956. — M. Albert Schmitt se référant à Ja 
réjense donnée le 5 octobre 1956, à la question n9 2858, expos” à 
M. le ministre d'Etat, chargé de la justice, que la solution préco- 
nisée ne Jui à pas échappé, mais n'est pas de nature à aplaair 
la difficulté, car dans le cas où l'assemblée plénière de la cour de 
cessation — ce qui est probable — se déclarerait à nouveaa incom- 
péiente, il y aurait effectivement déni de justice positif; et Jui 
cersande de lui indiquer la solul'on pratique permettant au deman- 
deur dobtenir salisfaction, car l'arrêt à intervenir de l'assemblée 
plénière n'est pas susceptible d'annuler le premier arrêt du 
di juin 1954, la déclarant également incompétente. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4025. — 19 novembre 19,6  — M. Raïingeard demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au lôgement: 1° sil est 
exact que son département envisage de décerner prochainement 
les titres de propriélé des immeubles reconstruits exclusivement 
pour les terrains; 2° dans laffirmalive, quand interviendrait la 
délivrance des titres de propriélé concernant les constructions 
édifices sur ces terrains et s'ils seraient délivrés graluilement dans 
l'esprit de l'ar‘icle 2 de la loi du 28 oclobre 1956; 3° sur quelle 
disposilion législative ou réglementaire, onu quelle jurisprudence, 
s'appuierait cette distinction éventuelle faite entre les terrains et 
les construcl'ons qui sont édifiées au titre des dommages de 
guerre, 





4026. — 19 novembre 1956. — M. Edouard Thibault demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement :i les 
frais normaux d'aménagement de locaux professionnels des pro- 
fessions libérales ne rentrent pas en ligne de compte pour l'éla- 
blissement de la subvention de lhabitat, étant donné que le 
loyer y. aflérent esl passible de Ja taxe. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4027. — 19 novembre 1956. — M. Bouloux expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la ponuia ion que, sur {rois pugilles 
de l'assistan'e publique é'evées par une nourrice d’un village 
du département de la Vienne, deux, d'âge postiscolaire, ont été 
dirigées vers des élablissements confessionnels, la troisième a été 
mise en pension chez des religieuses. Il lui demande: a) quelle 
est l'autorité qui a pris ces décisons et pour quelles raisons; 
b) s'il ne juge pas nécessaire de donner des instructions afin que 
les pupilles de l'assistance publique ne saient pas orientées systé- 
matiquement vers des élablissemen's confessionnels. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4928. — 19 novembre 1956. — M. François-Bénard expose à 
M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que des 
caisses orimaires de sécurité sociale ont procédé d'offiee à l'assn- 
jcltissement des sous-agents d'assurances et que, de ce fait, les 





cotisations trimestrielles ont elé payées, bien que ces agents srent 
reconnus comme (ravailleurs indépendants. Or, la loi n° 56-771 du 
3 août 196 a prévu l'obligation à s’assnjettissement à la sécuri'é 
sociale dans le seul cas où serait imposé au sous-agent, « en plus 
de la prospection de la clientèle, def tâches sédenta res au siège 


de l'agence ». I lui demande si des in<tructions ont élé données 


aux caisses de sécurité sociale et allocalions familiales en vue du 
remboursement des cotisations versées pour des sous-agents n'effec- 
tuant pas de travail séden:aire. 





4029, — 19 novembre 1956. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale je cas d'un \ieux 
tavailieur, qui touche, en même temps que lailocation aux vieux 
travailleurs salariés nue petile rente des assurances socia’es, en 
contrepartie de neuf années el demie de versements qu'il a effectués. 
be ce fait, il bénéficie des prstalions majadie, ainsi que son époise. 
JU lui demanie si, em cas de d'cès du mari, sa veuve conserve je 
droil aux dites preslalions ma'adie. 





4050. — 19 no\embre 1956- — M. André Mancey demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale de lui faire 
connaîlre Ja répartilién, par catégorie, fond et jour, des ouvriers 
occupés dans les bouilléres du bassin du Nord et du Pas-de-Calais 
(fond: de une à six) (du jour: de une à sept). 


4051. — 19 novembre 1956. — M. André Mancey demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale de Jui füire 
connaitre, pour es années 1952, 1953, 1951, 1955 le montant des sub- 
vinlions accordées par les houilières du bassin du Nord el du 
Pas-de-Ca'ais aux comités d'œuvres sociales des groupes des houii- 
leres du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 





4052. — 19 novembre 1956. — M. Albert Schmitt, rappele à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurite sociale que, pour ]'an- 
née 1936, son département ministériel a Mmis-en appiicalion, dans 
tous les services, le régime de la sernaine de 5 fout que celle 
réglementalion nouvelle avait élé conçue comme devant consliluer 
un essai témoin de nalure à être étendue d'une façon générae à 
d'autres administralions et aux entreprises nativnalisées; et Jui 
demande: 1e quel est le résultat de cet essai témoin: 2° dans le 
cas où cet essai aurait éié reconnu comme susce]tlible d'être étendu 
d'une facon généra'e à d’auires administralions, les mesures envi- 
sagées; 3e s'il n'estime pas nécessaire d'intervenir auprès de son 
cuilègue des travaux pubiics pour faire abrager une décision minis- 
tériele en date du fer mai 1955 qui interdit à la S. N. C. F. de 
répartir sur 5 jours la semaine de travail des agents faisant a 
scinaine anglaise, 





+ e + 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 





2944 — M. Jean Médecin appelle l'a'lention de M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sur les fails suivants: par application de J'article 13 de l'ordonnance 
n° 45-2833 du 9 octobre 19415, le décret n° 47-2310 du 9 décembre 
1917 à permis l'intégration, sur leur demande, dans le corps des 
administratesrs civils, des fonclionnaires supérieurs des administra- 
tions centrales chérifiennes, D'autre par!, l’arlicle 1e de ce décret 
a prévu que ces fonctionnaires pouvaient élre placés en position 
de délachement auprès du ministère des affaires étrangères pour le 
service du Maroc, à compter du fer janvier 197. Or, aucune mesure 
d'application destinée à régulariser celte position de détachement 
n'a jamais élé prise en faveur des intéressés, Ceux-ci se trouvent 
donc placés dans une silualion administralive irrégulière au regard 
du slalut général de la fonction publique (art. 98 et 99). N'élant 
pas, comme tous les âutres fonctionnaires métropolilains en service 
déiaché au Maroc, en possession d'arrêtés de délachement indivi- 
due!, les intéressés ignorent le point de départ de leur détachement 
qui. à l'expiration de la première période de cinq ans, aurait dû 
par application de l'arlicie 102 de la loi du 19 octobre 1916 et sur 
leur demande expresse, faire l’objet de décisions de renouvellement, 
Päâr ailleurs, les mesures de garantie qui pourraient être éventuel- 
lement prises dans la <onvention administralive franco-marocaine, 
à l’exemp'e de la convention franco-tunisienne (art. 18), en faveur 
des fonctionnaires mélropolilains en service détaché ‘au Maroc 
seraient sans effet pour ces intéressés du fait de la non-fixation 
des pete de détachement. IL lui demande de bien vouioir faire 
régulariser la situation de ces fonctionnaires par l'établissement 
d'arrêlés de détachement individuel, conformément au slalut géné- 
ral de la fonction publique et de lui faire savoir dans les meilleurs 
délais les mesures prises ou les instructions données à cet effet. 
{Question du 3 août 19%%.) 

Réponse. — Le décret du 9 décembre 1917 prévoyant le délache- 
ment collectif des fonctionnaires marocains intégrés dans le corps 
des administrateurs civils à placé les intéressés dans une position 
juridique particulière impliquant l'obligation de. servir au Maroc. 
L'inlervenlon d'arrêté individueis de détachemen! ne modifierait 
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en rien celle situation. Toutefois, des disposi'ions d'ordre général 
destinées à faciliter, 4e cas “échéant; le retour des intéressés en 
métropole par la voie de mesures “individuelles sont acluelierment 
à l'étude auprès de mes services. 





3227. — M. Roland Dumas demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonotion publique, quand el Comn- 
ment il envisage de méttre en application le lexle qui a élé adopté 
par le parlement le 27 mars 19%, et qui lend à reconnaitre aux 
anciens membres de la résistance active el continue recrulés, nom- 
més ou liluwarisés dans un emploi administratif, la qualité d'agent 
issus du recrytement norlnal et à réparer les injustices commises 
leur égard, alors que l’applicalion de ce texte devait intervenir dans 
les lrois-mmôis qui suivaient la publication au Journal ofjiciel. :Ques- 
tion au 2 octobre 1%5.) 


Réponse — Il avait été précisé, lors des travaux préparatoires de 
la loi du 27 mars 19%6, que la mise en œuvre des disposilions de 
celte loi re mécessilerait pas l'intervention d'un texle d'appiication. 
1 appartenait aux administralions d'appliquer directement ses dis- 
posilions. Cependant, devant les difficultés soulevées par leur inler- 
prétalion, ies services de la fonction publique ont élaboré, de concert 
avec les départements intéressés (anciens comballants el victimes 
de guerre et finances), un projet d'instruction qui est actue:le- 
ment soumis à ces administrations. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
3530. — M. de Léotard demande à M. 15 ministre des affaires 


économiques et financières: 1° quelle est la proportion d'argent 


frais dans le total du récent emprunt; 2° à combien se chiffrent: 
a) les frais de publicité; b) les remises, commissions ou ristournes ; 
ïe quelle est la proportion de l'emprunt qui sera vraiment affectée 
aux dépenses militaires de la campagne d'Algérie. (Question du 
17 octobre 1956.) ec 

Réponse. — 1° Faute d'une définition précise de la notion d'ar- 
gent frais ainsi que d'une base statistique permetlant de connaître 


‘avéc le délail nécessaire les mouvements qui influent sur les dis- 


puuibilités monétaires et l'épargne liquide, il n'est pas possible de 
répondre avec exaclilude à celle queslion. Des évalualions pour- 
ront toutefois être tontées en ce domaine lorsque seront cenirali- 
sées toutes les opérations de novembre et de décembre. Ces délais 
sont nécessaires pour tenir comple des délais de règlement de 
l'emprunt qui ont été donnés aux intermédiaires chargés du pla- 
cement et pour pouvoir apprécier le phénomène habituel de Ja 
reconstitution des encaisses consécutif à toute opération d’'enver- 
gure du Trésor; 2° a) le coût total des dépenses publicitaires expo- 
sées pour le lancement du récent emprunt national (qu'il s'agisse 
de publicité dans la presse sous forme de placards, de publicilé 
faile par affiches apposées aux guichets des élablissements p'a- 
ceurs, sur les panneaux extérieurs ou encore sur les côlés des 
autobus de Paris et de province, de publicité lumineuse, de publi- 
cité réalisée à la radio ou par voie L distribution de tracts, etc.) 
ne pourra être exactement calculé que lorsque seront achevés Îles 
multiples contrôles de l'exécution des contrats préalablement passés. 
Dans chaque cas particulier, la constatalion du service fait est, 
en eflet, opérée d'une manière précise. Aucun règiement n'est 
effectué, en cas d'’inexécution ou d'exécution non conforme. La 
somme à payer est réduite au prorata des preslalions réalisées, en 
cas d'exécution partielle. Ces opérations de contrôle, actuellement 
en cours, demandent, comme loujours en pareil cas, des délais 
assez longs. IL est donc impossible, pour le moment, de donner 
des indications précises sur le montant des frais publicitaires 
engagés par le département des affaires économiques et finan- 
cières à l’occasion du dernier emprunt; b) le montant des com- 
missions versées aux intermédiaires chargés du placement de 
l'emprunt peut être évalué au total de 3.750 millons, soit en 
moyenne 1,17 400 du total des souscriptions reçues. I n'y a 
as d'autres frais de cette nature; 3° Ja totalité du produit de 
‘emprunt sera consacrée à la couvéerlure des dépenses exception- 
nelles d'Algérie. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3321. — M. Bernard Paumitr expose à M. le secrêtaire d'Etat aux 
lorces armées (air) qu'un ouvrier spécialisé auxiliaire à été licencié 
de l'entrepôt de 1 armée de l'air n° 602 à Romorantin (Loir-et-Cher). 
Travaillan! dans cet établissement depuis le 26 juillet 19%54, cet 
ouvrier remplissait toutes les conditions requises par l'article 3 de 
l'instruction n° 12000 DPC. 1 pour être admis dans le cadre, Il donnait 
Par ailleurs les références suivantes: seize mois de services militaires, 
engagé volontaire 1939-1945; 12 p. 100 chaque mois de prime de rende- 
ment; 16 comme note de fin d'année, Assiduité: aucune sanction. 
Marié, pere de que enfants en bas âge, femme malade. On lui a 
cependant notifié, le 5 septembre 1956, son licenciement à compter du 
1: septembre sans lui donner aucune justification. Or, cette décision 
est en contradiction avec l'instruction ci-dessus mentionnée, puisque, 
seuls, les travailleurs ayant moins de deux ans de présence dans 
l'élablissoment peuvent faire l’objet de mesure de licenciement. 
J, lui demande + mme dispositions il compte prendre afin de réinté- 
grer l'intéressé dans tous ses droits. (Question du 4 octobre 1%.) 


Réponse. — L'admission dans les Cadres ne constilue pas un droit 
our les ouvriers auxiliaires, Même si ceux-ci réunissent les condi- 
ions fixées en celle malière par la réglementation, l'administration 
conserve son entière liberté dans l'appréciation des cas particuliers, 
cample lenu de l'ensemble des éléments recueillis sur les intéressés. 











3391. — M. Isorni demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées: 1° combien d'ofiiciers dégagés des cadres ont 
demandé à reprendre du service depuis es opcralons d'Algérie ; 
%o combien ont élé admis; 5° s'il ne serait pas préférable, au Hicu 
de rappeler ou àâe mainienir d'office des réservistes, d'accepter les 
offres d'engagemeni émanant d'officiers expérimentés el qui tou- 
chent aclueHement, sans fournir aucun service, une indemnilé men- 
suclle de dégagement des cadres, (Question du 9 octobre 115%.) 

Réponse, — 19 En ce qui concerne la marine et l'armée de l'air: 
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OFFICIERS 
dégagés des cadres 
ayant demandé à reyrendre 
du service depuis les opérations 


OFFICIERS 
dégag's des cadres admis 
sur leur demande 
à reprendre du service. 





d'Algérie. 
Mar:ne ..….. 7 7 
Air ....... (1) 0 0 








th sééonssiié th 
(1} L'armée de l'air ne possède pus qu'un officier dégagé des 
cadres au tire Ge la loi du » avril 1916. 








20 En ce qui concerne l'armée de terre, il n'a pas été établi de 
statistique pour les officiers dégagés des cadres qui, appartenant aux 
réserves ou encore placés en non aclivilé, ont demandé à être rap- 
relés sous les drapeaux pour Servir en Algérie: fes rappes ont, en 
effet, été prononcés par les généraux comimandant les régions, Ces 
autorités militaires ont recu des instructions pour que les demandes 
émonant des officers de réserve ou aes officiers en non activité 
volontaires pour servir en Algérie soient prises en considération, à 
la condition que les intéressés paraissent aptes à y servir utilement, 





3600. — M. Courrier demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées s'il el exact, comme le prélend un article 
non signé publié le 17 octobre dans un quotidien parisien du maun, 
qu'i existe actuellement en Algérie un « malaise » dans le service 

e santé mililaire causé par le statut précaire des médecins auxiiai- 
res, traités souvent en sous-officiers alors qu'ils ont toutes 163 
responsabilités aes médecins de corps de troupe, les mutations trop 
fréquentes dans le personnel médical, les approvi-ionnements insuf- 
fisants en matériel, objets de pansements, ancdicaments, où bien 
mal adaplés aux circonstances particulières des opérations en Aizxé- 
rie, les mauvaises conditions d'admission des malades et blessés 
dans les mfirmeries en attendant leur évacuation, les moyens d'éva- 
cualion insuffisants et mal coordonnés, Il lui demande: 1° si ce 
malaise existe et si les causes invoquées sont exactes, les mesures 
d'urgence qu'il comple prendre pour y remédier; 2° dans le cas 
contraire, s'il n'estne pas indispensable qu'une mise au point soit 
faite officiellement le plus tôt possible. (Question du 19 octobre La%.) 

Réponse. — 1° Les difficultés relatives à la situation des médecins 
pharmaciens et dentistes auxiliaires de réserve n'ont pas échappé 
à l'attention du ministère de la défense nalionale el des forces 
armées qui à pris l'initiative de mesures deslintes à arnéliorer a 
posilion de ces personnels, Un travail exceptionnel d'avancement à 
été prescrit dès le 15 juin 1956 au bénéfice des maintenus et des 
rappelés. De ce fait, nombreux sont les médecins, pharmaciens st 
dentistes auxiliaires en service en Afrique du Nord, au delà de la 
durée légale, qui ont élé proposés et nommés au grade de sous- 
lieutenant de réserve à condilion d'avoir obtenu des notes salisfai- 
Santes et d'avoir réuni les conditions de scolarité exizées pour de 
telles nominations, En outre, un projet de loi sera incessamment 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale en vue de supprimer 
les grades de médecin, pharmacien et dentiste auxiliaire de réserve 
et de les remplacer par ceux de médecin, pharmacien el dentiste 
a<pirants de réserve. Cette mesure est de nalure à supprimer les 
difficultés signalées. En ce qui concerne la fréquence des mutations, 
il convient de préciser que les circonstances actuelles et les néces- 
sités du service rendent obligatoires les déplacements de formations 
et suffisent à expliquer les mouvements d'effectifs constatés: 2° les 
critiques qui ont été formulées sur le ravilaillement sanilaire en 
Afrique du Nord se sont manifestées peu de temps après l'envoi 
massif en 10° région de militaires rappelés, En réalité, si quelques 
difficultés ont été rencontrées dans les débuts pour approvisionner 
de façon satisfaisante toutes les unités d'Algérie, le ravilaillement 
sanitaire n'a pas tardé à fonctionner normalement, Une enquête a 
élé récemment menée, à ce sujet, auprès de plus de trois cents 
médecins de corps de troupe. Ceux qui ont connu des situations de 
crise, mmpulables souvent aux mouvements de troupe ou à l'arrivée 
de renforts, ont toujours pu les régler par des recomplétements 
exceplionnels. Les plus défavorisés affirment que le service n'a 
jamais él6 interrompu faute de médicaments. 


3875. — M. Vahé demande à M, le ministre de la défense nationale 
et des forces armées les raisons pour lesquelles une différence d'un 
mois a été prévue entre la date de libération du personnel de 
l'armée de terre et la marine et celle de l'armée de l'air. (Question 
du 7 novembre 1956.) 

Réponse. — La différence signalée entre les dates de libération 
concerne les disponibles de la classe 1952/2. Les disponibles de cette 
classe appartenant à l'armée de l'air sont démobilisés après leurs 
Camnarades des autres armées, parce qu'ils ont rejoint avec un mois 
de relard sur ces derniers. 
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AGRICULTURE 


3375. — M. René Pleven appelant l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat à l’agricutture sur les quantités considérables de blés humides 
ou germés provenant des dégâts causés à la récolte par les intem- 
péries, lui demande quelles mesures ont été prévues pour organiser, 
soit la dénaturation des blés germés ou trop humides, soit leur 
exportation, faute de quoi en raison de l'insuffisance des moyens 
d'emmagasinage, les blés détériorés finiront par se perdre complè- 
tement. (Question du 9 octobre 1956.) : 

Réponse. — En vue de faciliter l'écoulement des blés humides 
dont il s'agit, les mesures suivantes ont été prises: 1° les blés hurmi- 
des ont fait l'objet d'un recensement sur l’ensemble du territoire. 
Ceux de qualité saine, loyale et marchande ont été et resteront 
affectés par priorité à la meunerie, Les blés qui, en raison de leur 
humidité très élevée ou de leur pourcentage important de grains 
germés, ne seraient pas de qualité loyale et marchande pourroht 
donner lieu à des exportations compensées ultérieurement par 
l'importation de blés aptes à l'utilisation en meunerie; 2° les hlés 
étrangers, dont l'importation est rendue nécessaire par le déficit 
de la récolle métropolitaine, feront l'objet, dans une mesure aussi 
large que possible, de stockages bloqués; 3° les menniers autorisés 
à exporter des farines sur l'étranger devront justifier avoir utilisé 
des quantités au moins correspondantes de blé humide. 


INTERIEUR 


3260. — M. Nerzic expose à M. le ministre de l'intérieur que des 
méprises regretiables sont quelquefois commises par des fonction- 
naires de la police des mœurs qui interpellent trop souvent sur Ja 
voie publique des femmes honnètes, considérées, voire traitées, par 
CuxX Corne des prosli'uées. 11 lui demande quels critères permet- 
tent aux Ionctionnaires de la police des mœurs de distinguer une 
présumée prostituée d'une femme honnête lorsque l'attitude de la 
personne interpellée ne constilue en aucune façon une manifes- 
ta‘ion de racolage. (Question du 2? octobre 195%.) 


Réponse. — Des confusions du genre de celles auxquelles se 
réfère l'honorable parlementaire sont extrêmement rares e‘, si elles 
se produisent, les services de police s’emp'oient dans tous les cas 
à les réparer. 


3500. — M. Gayrard expose à M. le ministre de l’intérieur qu'un 
inspecteur d'un commissariat de police parisien a déclaré à un citoyen 
que les renseignements qu'il avait obtenus sur son compte, de Ja 
concierge de son immeubie, é‘aient déplorables, ajoutant qu'il n'en 
tiendrait personnellement aucun comple, car il savait parfaitement 
à quoi s'en tenir. 11 lui demande si l'intéressé peut engager une 
action en diffamation contre sa concierge en se référant aux propos 
que lui à tenus l'inspecteur de police. (Question du 16 octobre 1956.) 


Réponse. — En l'absence de précisions sur le cas signalé, il est 
malaisé de déterminer si une action en diffama'ion peut être 
engagée el, en tout Ctat de rause, il ne peut être préjugé de l’ap- 
précialion souveraine des tribunaux. 


JUSTICE 


3097. — M. Pierre Garet expose à M. le ministre d'Etat, c à 
de la justice, que, d'après l’ar‘icle 10 de la loi du fer février 1947, 
le mandat du magistrat membre suppléant du Conseil supérieur 
de la magistrature prend fin par suite de la survenance d'une cause 
d'inéligibilité; il lui demande si la mise à la retraite de l'intéressé 
n'enlraine pas ipso facto la fin de son mandat; il lui demande, 
en outre, ce qu'il convient de décider dans le cas où un magistrat 
élu par un des quatre collèges déterminés par l’article 2 de la lof 

récitée vient à changer de catégorie par mutation ou prometion. 

Question du 2? octobre 1956.) 

Deuxième réponse. — Des dispositions combinées de l’article 1+r 
de l’article, de l'article 3, alinéa 2, et de l'article 11, alinéa 1{°r, de 
Ja loi du 1er février 1947, il apparait que le mandat de membre 
suppléant du Conseil supérieur prend fin aussi bien par l'admission 
à la retraite du gnagistrat qui l’exerce que par son passage dans un 
collège différent de celui dont il est élu. 





3653. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la justice, le cas suivant: certains locataires ont été obligés de 
quitter leurs logements d'habitation et commerciaux du fait que 
leurs propriétaires ont été mis en demeure de démolir l'immeuble 
véluste et menaçant ruine; que cette mise en demeure de démolir 
avait été faite par arrêté municipal visant les lois du 5 avril 1884, 
articles 91 et 97, loi du 21 juin 1898, articles 3 et 6, décret du 
30 octobre 1935 relatif à la sécurité de l'immeuble; qu'après démo- 
liion de l'immeuble pe le ge conformément à la mise 
en demeure, le propriétaire a fait reconstruire un nouvel immeuble 
sur le même emplacement mais sans aucune aide financière de 
l'Etat. I1 lui demande: 1° quels sont les droits des locataires anciens 
et, plus spécialement, en vertu de quels textes lesdits locataires 
peuvent demander leur réintégration; ze s'il existe des exceptions 
à cette réintégration des locataires ou occupants de bonne foi; 3° si 
le propriétaire peut faire échec à la réintégration. (Question du 
23 octobre 195.) 

Réponse. — En ce qui concerne les locaux d'habitation, l'article 10, 
&o, L la loi du 1er septembre 194 dipose que les personnes qui 
occupent des locaux ayant fait l'objet d'un arrêté de péril prescri- 








vant, en vertu des articles 3 et 6 de la loi du 21 juin 1898, la démo- 
lition d'un immeuble menaçant ruine, ne uvent bénéficier du 
droit au maintien dans les lieux. La loi du 1° septembre 1948 
n'impos2 pas au propriétaire l'obligation de. reloger les occupants 
de locaux d'habitation ainsi évincés. En matière de baux commer- 
ciaux il résulte de l'article 9, 2°, dw décret n° 53-960 du 3% sep- 
tembre, 1953 que le bailleur peut refuser le renouvellement du bail 
sans êlre tenu au payement d'aucune indemnité, s'il est établi que 
l'immeuble doit être totalement ou partiellement démoli comme 
élant en état d'insalubrilé reconnue par l'autorité administrativé ou 
s’il est établi qu'il ne peut plus être occupé sans danger en raison 


‘de son état. H est toutefois prévu que d'occupant évincé bénéficie 


d'un droit d2 priorité pour louer un nouveau local dans l'immeuble 
qui viendrait à être reconstruit. Enfin l'article 1722 du code civil 
dispose que si, pendant la durée du bail, la chose louée est détruite 
en totalité par cas fortuit, ie bail est résilié de plein droit. Pour 
l'application de cet article Ïl a été jugé que la démolition d'un 
immeuble, ordonnée par l'autorité compétente pour cause de péril 
imminent, constitue un cas de force majeure à raison duquel le 
locataire ne peut exercer contre son bailleur aucun recours en 
garantie, si du moins la vétusté qui a motivé cette démolition n'est 
as le résultat d'une faute imputable an propriétaire. (Req. 31 décem- 
re 1878; 24 décembre 1%5, D. H. 1936.83.) 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3507. — M. Gabelle expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones qu'en application de l'article 4 du décret 
du 20 octobre 1923, le temps d'utilisation des receveurs distributeurs 
des postes, télégraphes et téléphones n'est compté que pour les huit 
dixièmes de la durée effective. 11 lui demande quel serait ke montant 
de la dépense budgétaire complémentaire qu'entrainerait la rému- 
nération à temps complet de la durée d'utilisation de ces fonction- 
naires. (Question du 16 octobre 19,56.) 


Réponse. — La prise en compte dans la détermination dun temps 
de travail des receveurs distributeurs, pour leur durée réelle {au 
lieu des huit dixièmes de cette durée), des heures consacrées par 
les intéressés au service intérieur de leur bureau, à l'exécution 
d'opérations autres que les travaux préparatoires à la distribution 
postale, entrainerait | sd le budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones une dépense annuelle supplémentaire de 52 mitlions 
de francs environ. Mais le bénéfice d'une telle mesure ne pourrait 
êtr2 limité aux seuls receveurs distributeurs, ce qui accroîtrait cette 
charge budgftaire dans des propcrtions très importantes. 


3508. — M. Penoy appelle l'attention de M. le secrétaire d'Eta: 
aux postes, et télé sur un décret du ?0 octo- 
bre 1925 qui dispose que le temps d'utilisation du receveur-distri- 
buteur des postes, télégraphes et téléphones, lorsque son bureau 
est ouvert au public pour l’ensemble des opérations, ne doit être 
ris en compte que pour les huit dixièmes. Eu égard au fait que 
e trafic des postes, télégraphes et tétéphones ayant augmenté 
depuis cette date de facon considérable, rotamment en ee qui 
concerne certaines opérations qui constituent l'essentiel du travail 
effectué lorsque la recette-distribution est ouverte au public, à 
savoir: 195 p. 100 pour les mandats, 91 p. 100 pour la caisse 
nationale d'épargne. 187 p. 100 pour le payement des pensions, 
il lui demande: 1° les raisons pour lesquelles ce décret est tou- 
jours en vigueur; 2° s'il n'’envisage pas d'abroger ces dispo- 
sitions qui de toute évidence ne tiennent pas compte de l'évo- 
lution croissante du trafic postal et portent un préjudice regret- 
table aux receveurs distributeurs. (Question du 16 octobre 1956.) 


Réponse. — C’est pour tenir compte du caractère discontinu du 
travail de guichet dans les recetles-distribution que les heures 
consacrées par les receveurs-distributeurs au service intérieur de 
leur bureau à l’exéculion d'opérations autres que les travaux prépa- 
ratoires à la distribution postale sont, aux termes des dispositions 
de l'article 4 du décret du 20 octobre 19%, évaluées au huit dixièmes 
de leur durée réelle pour la déterminalion du temps de travail des 
intéressés. Les conditions de travail des receveurs-distributeurs pré- 
sentant toujours le même caractère, bien que le trafic écoulé par 
les recettes-distribution ait évolué, l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones n'envisage pas d’abroger les dispositions, 


. actuellement en vigueur, relalives au décompte du temps d'occu- 


pation des intéressés. 





3553. — M. de Menthon demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
post télégraphes et téléphones: 1° les raisons pour lesquelles 
le décret du 20 octobre 1923, qui parait contraire à toutes les 
règles admises dans les administrations publiques en ce qui concerne 
le décompte des heures de travail, est toujours en vigueur; 2° si 
les raisons de maintien en application de ce décret ne lui paraissent 
= pertinentes, est-il dans ses intentions d'en demander rapi- 
ement l’abrogalion. (Question du 17 octobre 1956.) 

Réponse. — L’honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faite à la question écrite n° 3508 posée par 
M. Penoy, député. 





3602. — M. André Beauguitte attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes ones sur les doléances dont 
il est saisi par différentes organisations de postiers au sujet du 
maintien en vigueur du décret du 20 octobre 19%. Ce texte prévoit 
que le pes ‘utilisation du receveur-distributeur des postes, télé- 
graphes et téléphones, ne doit être pris que pour les huit dixièmes 
pour l’ensemble des opérations, lorsque son bureau est ouvert 
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au public. Cet agent doit donc travailler soixante-dorze minutes 
pour qu'on lui compte une heure. Cet élat de fait semble d'aulunt 
plus injuste que certaines opérations constituant l'essentiel du 
travail effectué par les receveurs-distributeurs (mandats C. N. E., 
Javement des pensions), ont augmenté dans des proportions très 
iraportantes dept.is 1923. Ces agents ont également a faire face a 
un nombre de plus en plus considérable de circulaires, de travaux 
dc bureaux de stétistiques. 1!s sont fréquemment dérangés en dehors 
des heures de service, notamment pour les communications télé- 
phoniques officielles. Il lui demande s'il envisage 1 anrogalion du 
décret du 24 octobre 1923. (Question du 19 octobre 1956.; 

Fépense. — L'honorable parlementaire est prié 4 hien vouloir 
se reporlsr à la réponse faile à la queslion écrite n° %wS posée 
par M. Penoy, député. 





3603. — M. Alfred Coste-Floret demarre à M. le secrétaire d'Etat 
Aux postes, télégraphes et téléphones pour quelles raisons, malgré 
l'augmentation considérable du trafic des recetles-distribulion des 
postes, télégraplas et téléphones qui s'est produite depuis trente ans, 
l'administration maintient en vigueur les disposilions du décret du 
20 octobre 1923 en vertu desquelles le temps d'ulilisation du receveur- 
distributeur, lorsque son bureau est ouvert au publie pour l’ensemble 
des opérations, ne doit être complé que pour les huit dixièmes et 
s'il n'estime de conforme à la plus stricte équité d'abroger ces 
dispositions afin que la durée du travail des receveurs-distributeurs 
des postes, télégraphes et téléphones soit comptée à temps compiet 
lorsque le bureau est ouvert aux opéralions postales. (Question du 
19 octobre 195%.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse faile à :a question écrile n° Sas posée 
par M. Penoy, député. 





3604. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le secrétaire d'Etat 
Aux postes, télégraphes et téléphones pour quelles raison<, malgré 
l'auginentation considérable du trafic des recetles4distribulion des 
postes, télégraphes et téléphones qui s'est produite depuis trente ans, 
l'administration maintient en vigueur les disposilions du décret du 
20 octobre 1923 en vertu desquelles le temps d'utilisation du receveur- 
distributeur, lorsque son bureau est ouvert au public pour l’ensembie 
des opérations, ne doit être compté que pour les huit dixièmes el 
s'il neslime pas conforme à la plus stricte équité d'abroger ces 
dispositions afin que la durée du travail des receveurs-distributeurs 
des postes, télégraphes et téléphones soit comptée à temps complet 
lorsque le bureau esl ouvert aux opérations postales. (Question du 
19 octobre 1956.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse faile à la question écrile n° 550$ posée 
par M. Penoy, député, 





3655. — M. Alduy demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones les raisons qui s'opposeraient, lors de 
la transformation des agences postales en recetles-distribution, à 
la titularisation à leur poste des employés qui les gèrent depuis 
arfois plus de quinze ans et même vingt ans et qui, en conclusion 
N de longs et loyaux services, ne peuvent actuellement s'attendre 
qu'à un licenciement. (Question du 23 octobre 19%.) 

Réponse. — Le décret n° 52-1065 du 16 septembre 1932 portant 
règlement d'administration pubiique pour la fixation du stalut parti- 
culier des corps des services de la distribution et du transport 
des dépêches dispose, en son arilic'e 19 ($ 2), qu’à titre exceplionnel 
les gérants d'agence postale du sexe masculin dont l'élablissement 
doit être trans'ormé en recelle-disiribution sont aulorisés à partii- 
ciper au concours de receveur-di<tribuleur, sous réseve de remplir 
les conditions fixées à l'article 23% de la loi du 19 octobre 196 
portant statut général des fonctionnaires, ainsi que les conditions 
d'âge requises (vingt-trois ans au «moins el quarante ans au plus 
au 1” janvier de l'année du concours). 





3713. — M. Louvel demande à M. le Secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones si, devant l'accroissement régulier du tra- 
fic postal, il a l'intention d'abroger les dispositions du dé-relt du 
20 octobre 192% fixant le temps d’utilisalion des receveurs-distribu- 
teurs des postes, télégraphes el léléphones. (Question du 26 octobre 
19%.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de ibien xnuloir se 
reporter à la réponse faite à la question écrile n° %0S posée par 
M. Penoy. 


’ 





3765. — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones le cas d'agents des postes, tél6- 
Dee et téléphones qui, ayant été blessés en service, sont tilu- 
aires d’une pension d'invalidité dont ils ne perçoivent pas les 
arrérages tant qu'ils restent en aclivilé de service, I lui demande 
si, à l’âge de la relraile, ces agents pourront cumuler leur pension 
de retraile et leur pension d'invalidité quels qu'en soient les laux. 
(Question du % octobre 1%56.) 

Réponse. — L'agent technique spécialisé visé par celle question 
pourra, à compter de la date de sa prochaine inise à la retraile, 
bénéficier de la rente d'’invalidilé destinée à réparer les consé- 
quences de l'accident du travail survenu en 1926 alors qu'il n'était 
pas encore tilulaire. Celle rente pourra être cumulée avec la pen- 
sion de retraite qui sera servie à l'intéressé, 











3857. — M. Arbogast demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones les raisons pour lesquelles le decrel du 
%) octobre 1923, en vertu duquel le temps d'ulilisalion des receveurs- 
distributeurs des postes, télégraphes et téléphones n'est complé que 
pour les huit dixiémes lorsque son guichet est ouvert aux opéralions 
postales, esl loujours en vigueur, et s'il envisage d’abroger ce texle 
contre lequel s'élèvent tous les receveurs-distributeurs des postes, 
télégraphes et téléphones de France et toutes les organisations svn- 
dicaies de l'administration des postes, lélégraphes et téléphones. 
(Question du 6 novembre 1%56.) 

Réponse. — L'honorab'e parlementaire e<t prié de bien vouloir 
se reporler à la réponse faile à la question écrile n° 3308 posée par 
M. Penay, député. 





3858. — M. Buron demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones les raisons pour lesquelles le décret du 
2% octobre 192%, qui dispose que le temps d'utilisation des receveurs- 
distributeurs des posles, télégraphes et téléphones, lorsque leur 
bureau est ouvert au public pour l’ensemble des opéralions, ne 
doit être pris en compte que pour les huit dixièmes, est toujours 
en vigueur, et quel'es mesures il compile prendre pour abroger un 
texte qui ne tient plus comple de l’'évo.ution du trafic postal. (Ques- 
tion du 6 novembre 156.) 

Réponse. — L'honorable par'ememiaire est prié de hien vouloir 
se reporler à la répouse faile à :a question évrile ne 3:03 poste par 
MP. Penoy, député. 





3361. — M. Rober!t-Henry Huel expose À M, le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones que le décrel du 20 octobre 
1923, paru au Bulletin officiel de celle année, fixe que le temps 
d'utiisation du re-eveur-disiributeur des postes, télégraphes el 16:6- 
phones, lorsque son bureau est ouvert au public pour l'ensemh'e 
des opéralions, ne doit êire pris que pour les huit dixièmes, I lui 
demande :es raisons pour lesquelles ce décret esl toujours en 
vigueur el s'il a l'intention de l'abroger, (Question du 6 notembre 
1950.) 

Réponse, — L'honorable par'ementaire est prié de hien vouloir 
se reporler à la ripouse luilte à la queslion n° 508 poste par 
M Penoy, dépuié, 


3862. — M. de Léotard demande À M. le Secrétaire d'Etft aux 
postes, télegraphes et téléphones: 1° quel est l’ordre 4 imporlarce 
des tran:erts ae fonds de àa métropole à l'Algére; 2° quels sont les 
départemnts où les transferts sont les plus importants, en 1954, 
1955 et 1256; 3% dans quels bureaux de poste d'Algérie ces transferts 
ont élé effectués: 4° si l'identité des expédi.eurs et des bénéñciares 
des versements les plus importants a bien élé contrôlée et éventuel. 
sement transmise aux services de sécurilé, afin que, grâre à un 
service d'Etat, les fei agha ne sojent pas impunémenl et rézulère- 
inent a dés. (Question du G novembre 1956.) 

Réponse. — 10 Au cours des années 195% et 1955 et aurant les huit 
premiers mois de 1956, les transfer,s de fonds assurés par voie pos- 
tale de la métropole vers l'Algérie oùt alleint les somines ci-après 
{en millions de francs): 
































: F VIREMENTS ; 
PÉRIODES MANDATS-POSTE x , TOTAL 
postaux 
D soutien - 21.197 25.530 19.673 
rc 91.792 3.190 Go. 729 
1956 (huil mois . 21.103 20.365 53.528 
—_——_—_—— 





2e En ce qui concerne les mandals, les transferts les plus impor- 
lants ont eu lieu dans les départements suivants: Bas-Rhin, Haut- 
Rhin, Moselle, Bouches-du-Rhône, Gard, Var, Seine el Seine-et-Oise, 
Ouant aux virements postaux, plus de la maoilié du trafic émane du 
centre de chèques postaux de Paris: viennent ensuile les centres 
de Mar“eilie et de Lyon. %° L'administration des postes, lélégraphes 
et léléphones métropolilaine ne peut fournir aucun renseignement 
Sur la répartition des mandats dont il s'agit par bureau payeur. 
Seule l'administration algérienne pourrait être à même de donner 
des indications sur celle réparlilion. 4° Aucun contrô:e n'est exercé 
dans la métropole sur l'identité des personnes qui effectuent des 
transier!ts de montant élevé à deslinalion de l'Algérie. La question 
du contrôle de l'identilé des bénéficiaires de ces translerts est du 
ressort du ministre résidant en Aïgérie, 





3909. — M. Abelin demande à M. le secrétaire d'Etat aux postis, 
télégraphes et téléphones les raisons pour lesquelles le décret du 
20 octobre 1923 qui fixe les condilions de rémunération des rece- 
veurs-distribuleurs des postes, télégraphes et té'éphones n'a pas été 
modifié. (Question du 9 novembre 1956.) 

Réponse. — L'honorable par'ementaire est prié de bhien vouloir 
se reporter à la réponse faile à la question écrile n° 530$ posée par 
M. Penoy, député, 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3184. —— M. Réoyo expose à M, le secrétaire d'Etat à la roconstruc- 
tion et au logement qu'un médecin putenté, non inscrit au regisire 
du commerce de la circonseriplion où fl est domicilié et a ouvert 
son cabinet, a acquis dans un autre département, avec le droit au 
bail des locaux, un fonds de commerce auquel est annexé un débit 
de tabac, H s'est fait inscrire au registre du commerce de cet 
arrondisseraent comme propriétaire exploitant sans fondé de pou- 
voir, Il n’a pas mentionné sa profession libérale, ni son domicile 
réel. 11 à fait exploiter ce fonds par un fondé de pouvoir qui a 
personneliement obtenu de la direction des contributions indirectes 
un contrat de gérance du débit de tabac pour trois, six ou neuf 
ans. Le même gérant a aussi obtenu un dépôt de journaux dans 
te magasin commun. Ce fondé de pouvoir n'a jamais élé assuré 
social, ni inscrit au registre du ecommerce. Un nouveau bail étant 
intervenu par là suite, le preneur dans cet acte prend uniquemen: 
la qualité de docteur en médecine demeurant dans le département 
voisin. Le texte indique que le bail est cessible mais ne précisée 
pas si les locaux sont à usage de commerce ou de dépôt de mar 
chandises., La guerre a détruit locaux et marchandises. Touteiois, 
aucune déclaration de dommages au M. R. U. n'a été déposée par 
le médecin en cause, soit en qualité de sinistré mobilier, soit en 
qualité de sinistré industriel et commercial. 11 lui demande si l'inte 
ressé peut prétendre au bénéfice de la loi du 2 août 1919. (Questio® 
du 26 octobre 1%6.) 

Réponse. — La loi no 49-1096 du 2 août 1919 relative aux baux à 
lover ou d'immeubles à usage commercia!, industriel ou artisanal 
détruits par suite d'actes de guerre dispose dans son arlic:e 8 que 
les contestations auxquelles son application peut donner lieu, sont 
de la compétence des tribunaux judiciaires. Ces contestations pré- 
sent le caractère de litige entre personnes privées dans lesquelles 
l'administration n'a pas qualité pour s’immiscer. 11 peut, toutefois, 
êire indiqué à l'honorable parlementaire que le report du bail 
n'est pas lié au dépôt par le locataire d’nne demande d’indemnité 
de dommages de guerre pour les perles ayant aflecté le fonäs de 
commerce exploité dans l’immeubie sinistré. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2355. — Mme Rose Guérin demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
Sanié publique et à la population: 1° s'il est exact qu'une clinique 
spécialisée dans la rééducation fonctionnelle des paralys conven- 
tionnée, à cet effet, par la sécurité sociale et située dans la banlieue 
Ouest de Paris, doit fermer ses rites en septembre prochain; 
9% dans l’affirmative : a) pour quelles raisons; b) s'il envisage, de 
concert avec M. le secrétaire d'Etat à la santé publique, de prendre 
des mesures pour maintenir cette clinique en activité, et lesque:les. 
(Question du 17 juillet 1%6.) 

Réponse. — 11 est exact qu’une clinique spécialisée dans la réadap- 
tation fonctionneïle, sise 24 bis, rue du Château, à Neuiliy-sur-Seine, 
a été fermée à compter du 31 juillet 1956; 2° a) c'est à la suite 
de dissensions entre le fondateur du centre et le médecin chef 
adininistratenr auquel il a intenté un procès que l'établissement a 
été fermé; b) cette clinique appartenant à un particu:ier, il n'est 
par possible d'indiquer quel sera son avenir: son propriétaire n'a 
pas encore fait connaitre l'orientation ni les modifications qu'il 


entendait y apporter. 





17. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population que les travaux de construction du 
sanatorium interdépartemental d'Osséja (Pyrénées-Orientalies) sont 
toujours arrêtés. 11 lui rappelle qu'il s'egit d'une affaire datant de 

‘usieurs années. Le terrain est acheté; les pians sont dressés. Deux 

âtiments sont déjà édifiés, mais les travaux du sanatorium :;ui- 
inème ne sont pas encore commencés. Il lui demande: 1° quelles 
sont les raisons de ce retard; 2° à quelle date va reprendre l'exé- 
cution des travaux. (Question du 26 octobre 1956.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation rappeile à l’honorab'e parlementaire que l'Elat à engagé sa 
participation financière à la dépense de construction du Ssanatorium 
d'Osséja, par décisions des 2% août 1951, 27 décembre 1952 et 6 juil- 
let 1953, confirmées le 29 mars 1935. Une première tranche de tra- 
veux concernant l'exécution du gros-œuvre de trois des bâtiments 
des personnels administratif et hospitalier du sanatorium, de l’adduc- 
tion d'eau et de l’amenée de la ligne électrique est pratiquement 
terminée et a déjà fait l’objet, de la part du secrétariat d'Etat à la 
santé publique et à la population, du versement de deux acomptes 
sur subventions en date des 16 février 1955 et septembre 1%. 
Devant l’évolution du problème des placements en sanatorium, mon 
prédécesseur avait estimé, cependant, devoir provoquer, au deuxième 
semestre 1955, une nouvelle étude des besoins auxquels répondra 
le sanatorium d'Osséja avant qu'il ne soit procédé à l’adjudication 
de la deuxième tranche. L'étude ayant conclu à la poursuite des 
travaux, l'institution départementale a passé marché pour l’exécu- 
tion de la deuxième tranche. Mais, suivant les renseignements que 
M. le préfet de la Haute-Garonne vient de me donner, les entre- 
preneurs ont refusé de s’engager dans l'exécution du contrat en 
raison de la mesure de blocage des prix, intervenue par arrété le 
49 juillet 1956, qui fait obstacle à l'application de la formule de 
revision des prix du marché. L'institution interdépartementale à pris 
la décision de mettre en demeure les entreprises de commencer 
les travaux. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3659. — M. Albert Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale si l'a:licle 63 de l'ordonnance du 
4 octobre 1915, reïatit à la franchise poslaie, s'applique également 
à la correspondance échange entre les caisses de régimes spécianx 
énumérés à l’article 61 du décret du 8 ;uin 19%6 et leurs affliés. 
(Question du 25 octobre 1956.) 

Réponse. — Les disposihions de l'article 63 de l'ordonnance du 
4 ociobre 1915 relatif à la dispense d’aflranchissement ne visent que 
les correspondances concernant le régime général de la securité 
sociale. La dispense d’affranchissement ne peut être étendue aux 
régimes spéciaux qu'en application de textes particuiers. De tels 
textes sont intervenus pour la caisse nationa:e militaire de sécurité 
sociale, les organismes du régime de sécurité sociale dans les mines 
et la caisse de retraites et de prévoyance des cleres et employes 
de notaires. 





TRAVAUX PUSLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3336. — M. Dixmier expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports ei au tourisme que la Société nalionaie des 
chenins de fer français avait, depuis de nombreuses années, pris 
les dispositions bienveiilanies c-après en faveur des agenis grands 
invalides de guerre ou décorés de. la médañle militaire: si du 
fait de leur grade, ces agents bénéliciaient de Ja carte de cireula- 
tion en 3° ciasse, la Société nationale des chemins de fer francais 
leur accordait le bénéfice de la 2e classe à titre personnel, en faveur 
spéciale. Acluellement, du fait de la suppression pratique de la 
2° classe, ces agenis sont toujours titulaires d’une carie de ? classe, 
mais en réalité celte carte ne ler donne droit qu'à l'ex-% ciasse 
devenue 2e, La faveur accordée est donc supprmée en fait. Il 
lui demande si la Société nationale des chemins de fer français ne 

urrait accorder à ces agents les facilités de circulation en 

re classe. (Question du 4 octobre 1%56.) 


Réponse. — La rélorme qui a conduit, à la suite d'un accord 
technique inlernational, à ne laisser subsister, à daler du 3 juin 
1956, que deux classes de voiture aurait mis la Société nationaie des 
chemins de fer français dans une situation difficile, par suite du 
manque de voilures de 1r° classe, si elle s'était accompagme du 
surclassement d’un trop grand noinbre d'agents du chemin de fer. 
Aussi a-t-il été décidé de permettre des surclassements, non systé- 
maliques, mais Vo;onlaires, moyennant Je payement de la moitié 
de la différence entre le prix de la seconde et celui de la {re elasse 

ur les agents bénéficiant antéreurement de la sconde, En outre, 
es agents litulaires de cartes « familles nombreuses » Où « réformés 
de guerre » avec réduction de 75 p. 100 bénéficient de celle réduc- 
lion au jieu et place de la réduclion de 50 p. 100. 





3412. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux et au tourisme que le parc de wagons fri- 
gorifiques n’est pas toujours utilisé judicieusement; qu'il arrive 
que des producteurs de fruits et légumes qui sont les plus impor- 
lants utilisateurs de wagons frigorifiques ne peuvent se procurer 
les wagons nécessaires à l'expédition de leurs marchandises péris- 
sables avec ioute Ja rapidité voulue. HN lui demande: 1° quelle est 
de me numérique du parc de wagons frigorifiques français, 
et quels organismes ils dépendent; 2° dans quelles conditions 
ces wagons frigorifiques son! mis à la dispos tion des organismes 
agricoles d'expédition; 3° quelles mesures il compte prendre pour 
# les wagons frigorifiques soient, désorma s, mis à la disposition 
e la clientèle agricole avec beaucoup plus de rapidité. (Question 
du 9 octobre 195%.) 

Réponse. — 109 Au 17 octobre 19%, le parc des wagons visés par 
l'honorable parlementaire élait composé de: 1351 wagons 1iso- 
thermes dont 1.352 utlisab'es, 2.867 wagons réfrigérants dont 2.406 
utilisables, soit, sur un total de 4.418, 3.738 wagons ulilisables, 
104 wagons garés pour vétusté et 536 réformés temporairement pour 
réparation, aménagements ou revision d'isothermie. Ce parc est 
exploité par la Société française de transports et entrepôts fr:gori- 
fiques (S. T. E. F.). I est constitué, pour un cinquième, de wagons 
appartenant en propre à cette société et, pour les quatre cinquièmes, 
de wagons appartenant à la Société nationale des chemins de fer 
français qui en a confié la gérance à la S. T, E. F. par contrat. Ces 
wagons sont donc des wagons « de part.cuiier » au sens défini par 
l’articie {er du chapitre Ier du tarif n° 101: ?° s'agissant de wagons 
de particuliers, Ja Société nationale des chemins de fer français 
n'intervient pas dans leur répartition qui est assurée par la 
S. T. E. F. elle-même. Les fournitures sont effectuées suivant l'ordre 
des demandes en fonction des disponibilités en matériel; 3° avec 
un effectif de wagons en dim:nution, la $. T. E. F. doit faire face à 
des demandes de plus en plus imporlantes, ce qui explique qu’elle 
ne puisse pas toujours, dans les régions de forte production agri- 
cole, fournir aussi rapidement qu'il le faudrait le matérel néces- 
saire, Cet amenuisement du parc de wagons provient de ce que 
les taxes de location ne permettent plus le renouvellement du 
matériel. L’attention du secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
qui contrôle les taxes de location en cause a été appelée sur les 
inconvénients de cette situation. Par ailleurs, des programmes de 
construction de wagons réfrigérants, qui seront donnés en gérance 
à la S. T. E. F., ont été autorisés. Ils porient sur 3170 wagons (159 
au titre 1955, 220 au titre 1956), mais les wagons de la premère 
tranche ne sortiront qu’à la fin du première semestre 1957, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du 19 novembre 1956. 


—_—— 


SCRUTIN (N° 291) 


Sur la demanre de disjonction de l'article 10 du projet de loi cadre 
sur la construction, présentée par M. Boisdé. 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M) 
Alloin 
André (PierreŸ, 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Antier 

Apithy 

Arabi El Goni. 
aArrighi (Pascal). 
Badie. 

Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 

Beauguitte (André), 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bénard (Oise). 
Bergasse. 

Berrang 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Bône 


ne. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
ns. à 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin 

Bricout. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 


Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chatenay. 
Christiaens. 


Coirre. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 
Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean), 
Cuicc1 


Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 


Ont voté pour: 


Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. - 

Georges (Maurice), 

Gisca-d d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Icher. 

Inuel 

Isorni. 

Jacquet (2-:c:! 21}. 

Jacquino: (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Juiy. 


Kir. 

Kœænig. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle. 

yes un A 
rue (Raymo 

Vienne did 


Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Léotard (de). 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin. 

= mr erie. 





DRE ELIELLLLLLLELT 


RARES LLLELEELELEEEEEIT 


Huel (Robert-Henry). 


... 386 


Nicolas (LucienŸ, 
vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa, 


Ouedraogo Kango. 
Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Piant{a. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidic. 
Piantevin. 
Plantier, 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Privat. 


Puy. 

Queuille (Henri), 
Quinson. 
Raingeard, 
Ramel. 

Ramonet, 

Réoyo. 

Révillon (Tony). 


ey. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. | 
Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault 
Salvetat. 
Sanglier. 
Scheider. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 


Soustelle. 
Tamarelle. 
Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 
Thirict. 


Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet. 
Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 
pus 

ayron. 
Viallet. 
Vigier. 
eu 
Viiter (Pierre. 
Wasmer. 








MM. 

Abelin. 
Alduy. 
Aliot 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank}. 


Astier de la Vigerie{d”}. 


Aubame. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 


Bacon. 

Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles}. 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau. 

Boni NazL 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxem. 

Briflod. 

Brocas. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Cogniôt > 
im (André) 


Condat-Mahaman. 
Conombo. 





Ont voté contre: 


Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

CristofoL 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 
Douala 

Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dumertier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 


Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Faure (Maurice), 
Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierce), 
ureuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Casparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André), 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 


Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. , 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose), 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure., 

Guyon (Jean- 

Raymond). 

Guyot (Ray mond}, 

Hamon (Marcel), 

Henneguelie, 

Hernu. 

Hersant. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd'hui 

Juzc. 

Julian (Gaston), 

Juskiew--nskL 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

Kiock 

Krieg2l-Valrimont, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Oiivier}. 

Lareppe 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecourt 

Leenhardt (Francisÿ, 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond}, 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André}, 
Calvados. 

Leroy. 

Re 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert) 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Mallsret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Ilervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 





Maton, 
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Mayer (Daniel\. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbid” 

Mendès-?rance. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Mélayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaud (Louis), 

Michel. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon ‘Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Menteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Moro-Giafferri {de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (:'arcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart, 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier, 


Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paurnier (Bernard), 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron Yves). 

Pflimhn. 

Pierraïd. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Pixisance. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pourtalet. 

Prunchère. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Prisset. 

Prontea'1. 

Prot. 

Provo 

Mme Rabaté, 

Rakotovelo. 

Ramadier Paul). 

Ranoux. 

Raymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille Soult. 

Renard ‘Adrien), 

Mme Reyraua. 

Rieu 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mille Rumeau. 

Sagnal. 

Sauer. 

Sauvage. 








Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud 
Tremouilhe. 
Tricart. 
Tsiranana. 
Tubach. 
Tys. 
Ulrich. 
Vallin 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte 
Villard (Jean) 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boganda, Dides,' 


N'a pas pris part au vote 
{en application de l'arlicle 107 du règlement): 


M. Ramelle, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet 
Lecœur. 


Lenormang (Maurice),,Meck. 


| Nouvelle-Caléconie. 
Le Pen. 


Schumann (Maurice). 
Nord 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée naliona!e. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
et Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncées en séance avaient été de: 


Nombre des votants............eee PRE ... 588 
Majorité absolue........ PPRRRE dal de soc se soso 299 
Pour l’adoption....... osé. 0 
ns even »demprade + J69 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


rectifiés conformé- 











—ee+ 





SCRUTIN (N° 292) 


Sur l'ajournement du débat sur le projet de loi-cadre 


Nombre des votants............. ‘ 


sur la construction. 


Majorité absolue........... 20406028 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée n'a pas adopté. 


MM. 

Alliat 

Alloin. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbogast. 

Badie. 

Barennes. 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 

Bettencourt. 

Boisdé Raymond). 

Büne. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bouryer. 

Brard. 

Bretin. 

Bruelle. 

Bruvneel. 

Cadic. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicer. 

Damasio. 

Davoust 

Delachenal. 

DevinaL 

Dides 

Dixmier 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Febvay. 

Féron 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 


MM. 

Abelin 
Aldu\ 
Andre (Adrien), 

Vienne 
Angibault. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arnal ‘Frank). 
Arrighi ‘Pascal. 
Astier Je La Vigerie (d'} 
Aubame, 








Ont voté pour: 


Gaborit. 

Gaillemin. 

Gavini 

Gayrard. 

Geurges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 


Huer (Robert-Henry). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Kir. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jear', Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Luciani 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André), 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naudet, 

Nerzic, 


Cnt voté contre : 


Auban (Achille). 


con. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot Marcel), 
Barei (Virgile). 
Barrot (Noël, 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 








Nicolas (Maurice), 
Seine 

Ovpa Pouvanaa, 

Paquet. 

Parrot, 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 


Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pianta 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidic 
Plantevin. 
Plantier 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Privat. 

Puy 

Queuille (Henri). 
Raingeura. 
Ramel 

Ramonet. 

Réoyo. 

Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès), 
Sallia-d du Rivault, 
Salvetat 
Scheider. 
Sesmaisons (de), 
Sourbet. 
Tamarelle. 
Temple. 


Teulé 

Thébauit (Henri). 
Thiriet 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Tremolet de Villers. 
Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Vigier 

Vignard. 

Vitter (Pierre), 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Berthet 
Besset 
Besson (Robert). 
Bichet (Rabert:. 
0 (Georges). 


at. 
Billères. 
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Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire, 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Ponte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boulotrx. 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutara. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briflod. 

Brocas. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Cailtavet. 

Calas 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chêne 

Cherrier 


Chevigné (Pierre de). 


Cogniot. 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordillat, 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
laule fiarcrne 

Coste-Floret (Pau:}, 
Hérault 

Cot {Pierre). 

Couinand 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Cupfer 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean Paut}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 


Defrance. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 

Delabre. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean . 
Dicko (Hammadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 





Dupraz {Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 

Durroux 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de; 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fontanet. 

Fourvel 

Gabelle 

Mme: Gabriel-Péri 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Gaiv-Gasparrou 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Garner 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gazier 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzkv. 

Mme Guérin (Rose) 

Guibert 

Guille 

üuillou ierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Gusot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

ienneguelle. 

Hernu 

Hersant 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

liugues (André), 
Seine 

Isorni 

Jaquet (Gérard). 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian {Gaston}, 

Juis 

Juskiewenski. 

juvenal (Max). 

KIock. 

Kriegel-Vatrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lampe. 

Lapie ‘Pierre- 
Olivier). 

Lareppe 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leclercq 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 





Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. . 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy 

Lespiäu 

Le Strat; 

Letoquart 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Llante 

Loustau. 

LouvelL 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Malleret-Joinville 

Manreau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René 

Marin {Fernand). 

Maroselli 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin {Gilbert}, 


Eure 
Mlle Marzin 
Masse. 
Masson (Jean). 
Maton 
Mayer (Daniel). 
Mazicr. 
Mazuez ;Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Médecin 


Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de:. 

Mercier (André), Oise. 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Merie 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Min joz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet {Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteit (André). 

Montel {Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Noët (Marcel), 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Paimero. 

Panier 

Parmentier. 

Paul ‘Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Pency. 

Penven 

Perche 


. Peron (Yves). 





Pfrimtin. 
Pierrard. 


Piette 
Pineau. 
Pirot 
Plaisanc 
Poirot 


€. 


Pourtalet 


Pranchè 
Prigent 


re. 
(Tanguy). 


Mme Prin. 


Prisset 


Pronteau. 


Prot 
Provo 
Quinson 


Mme Rabaté. 


Rakotov 


elo. 


Ramadier (Paul). 


Ranoux 


Raymond-Laurent. 


Regaudi 


e 


Reille-Souit 


Renard 
Res 


(Adrien). 


Mme Reyraud. 


Rieu 


Rincent. 
Mme Roca. : 
Rorhet (Waldeck). 


MM 
Arabi E 
Babet ! 
Bayrou 





Rolland 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute {Roger}, 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnoi 

Sanglier. 

Sauer 

sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Senghor 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié ‘Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Tettgen (Picrre-Henri). 

Thamier. 


Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thibault {Edouard}, 
Gard 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Titeux 

Tourné. 

Tourtaud 
Trémouilhe. 
Tricart 
Tsiranana. 
Tubach, 

Tys 

Ulrich. 

Vallin 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme VermeersCch. 
Véry (Emmanuel). 
Viallet 

Viatte 

Villasd (Jean). 
Villon (Pierre), 
Vuillien. 





Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


1 Goni 
Raphaël). 


Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bourgeois. 


Bricout 
Brusset 


(Max). 


Chatenay. 
Chauvet. 





Cheikh (Mohamed 
Saïd: 
Condat-Mahaman. 
Coutibaly Ouezzin 
Diallo Saïfoutaye. 
Diori Hamani 
Dorgères d'Ialluin. 
Dumas (Roland). 
Durbet 
Félix-Tchicaya 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gaumont 


Keita (Modibo). 
Koenig. 

Liquard. 

Lisette 
Mahamoud Harbi. 
Malbrant 
Maurice-BokanowskL 
Ouedraogo Kango. 
Pleven (René). 
Sekou Touré, 
Soustelle. 
Tirolien. 
Triboulet, 





N'a pas pris part au vote 


en application de l'article 407 du règlement) : 
( PI 


M. Ramette, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 


Démarq 


uet. 


Lecœur. 


Lenormand (Maurice), /Meck. 


Nouveile-Calédonie. 
Le Pen. 


Schumann (Maurice), 


Nord, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


et Mme Vaïllant-Couturier qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliñiés conformé- 


CU DE D: PRRP PORT I UN US DST DR co 05 
Majorité absolue.......... née ons os isesse . 233 
NOR ND: ccsmonssvocsée 169 
D ls loi dsortitéscieèe 06 


ment à la liste de scrutin <i-dessus, 
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ASSEMBLEÉE NATIONALE — 2° 


SEANEE DU 


19 NOVEMBRE 1956 





SCAUTIN (N° 293) 


Sur l'amendement de M. Deironne à l'article 16 du projet 
sur la loi-cadre Sur la construction. (Résultat du pointage.) 


OT TU VIDE 5 cs nocéddenerharrasens . 6560 
PE NI, co vois sec cvramntespeses sect 281 
Pour‘ :l'adoplon ss. eos 256658 .. 284 
COMEIN hosséomegetencecs étés de «+ 276 


L'Assemblée nationale a adoplé. 


MM. 
Aldu y. 
Ansart 
Anxionnaz. 
Arbe:lier. 
Arnal (Franky, 


Aster de la Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bäurens. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Brifflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Conte {Arthur), 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Cupler. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 





Ont voté pour: 


Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Benvers 
Depreux 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumortier 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Evrard. 
Fajon 
Faraud. 


(Etienne). 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Girard . 

Girardot 

Gosnat, 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gogard (GiHes). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 





‘ 


Guyot (Raymand). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont. 

IHouphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Hugues (André), 
Seine. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal Max). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Oiivicr). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Leenhardt (Frencis). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Leloquart. 

Levindrey. 

Llante 

Loustau. 

Lussy (Charles) 

Mabrut. 

Mailhe 

Maileret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. , 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel}. 


Mazier. 

Mäzuez (Pierre- 
Fernand). L 

Mbida. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Mérigonde. 

Merle. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Moro-Giafferri 

Mouton 

Mudry. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 


de), 


MM. 

Abelin. 

Allioi. 

Alloin 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbogast. 

Arrighi (Pascal). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte ‘André). 

Bézouin ‘André), 
Charente-Maritime. 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset Max). 

Bruyneel. 





| Buron, 








Pagès. 

Pahmero. 

Panier. 
Parmentier. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Piette 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot 

Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Mme Rabalté. 
Ramadier (Paul). 
Ranoux 
Regaudie. 
Renard (Adrien). 
Mme Reyraud 
Rieu. 

Rincent 

Mme Roca 
Rochet (VW aldeck). 
Rolland. 


Le 





Roquefort, 


Ont voté contre : 


Cadic. 

Caillavet. 

Carti:r (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héraul!, 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicei. 

Damasio. 

Davoust. 
Delachenal. 
Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 
Dides. 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey 

Dronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Engel 

Faggianelli. 
Fauchon. 

Febvay. 

Félix-Tehicaya 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer 

Savard. 

Savary. 

segelle. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel}, 
Loire. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tys. 

Vallin 

Vails (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frasçois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Goussu. 

Grandin 

Guillou (Pierre) 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

fhuel. 

IsSorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis}, 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Keita (Modibo), 

Kir. 

Klock 

Kœnig 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 





Morbihan, 


{Francine). 
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Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lux. 

Mahamoud Harbi. 

Malbzant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski. 

Méhaignerie 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André), 

Naudet 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Oscpa Pou\anaa, 

Ortlieb. 





Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Paquet. 

Parrot 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Prisset. 

Privat 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Raingeara. 
Rakotovelo. 
Ramel 

Rainonet 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Réoyo 

Révillon (Tony). 
Rey. : 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribevre (Paul). 
Ritter 

Roclore. 
Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 





Sauvage. 

Schafl. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Seitlinger. 

sekou Toure. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtur. 

simonnelL. 

Sourbet 

soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henri) 


lhébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Foublanc. 

Tremolet de Villers. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Tubaeh 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade 

Vaxron (Philippe). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Viller (Pierre). 

Wasmer, 


M'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aubame 
Bénard, Oise 
Besson (Robert). 
Boganda 
Bon: Nazi 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Conombo 
Corniglion-Molinier. 





David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise 

Dia (Mamadou). 

Dorgères d’Halluin. 

Douala 

Dumas Roland) 

Faure (Edgar). Jura 

Gautier-Chaumet. 

Grunilzky. 





Guissou (flenri). 
July. 

Lafay (Bernard), 
Léotard (de). 
Maga (Illubert). 
Médecin. 
Quinson. 
Sanglier, 
Senghor, 


N'a pas pris part au vote 


(en applicabon de l’article 107 du règlement) : 


M. Ramel!e. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Clostermann. 
Démarquet. 
Lecœur. 


Lenormand (Maurice), |Meck 


Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Acsemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 


et Mme Vaillant-Couturier qui présidait la séance. 





+0+— 





SCAUTIN (N° 294) 


Sur l'amendement de M. de Bailhencourt à l'artice 16 bis 
du projet de loi-cadre Sur la construction. 


Nombre des votants....... 05060000 cos. 583 
Majorité absolue.......... cs... css... cos ‘TS 
Pour l'adoption........,......... 126 
COMME oi cocoocosoonesssoersors ss 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

André {Aarien), 

Vienne 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arrighi (Pascal). 
Babet ‘Raphaël). 
Badie 
Ba liencourt (de). 
Barry Diawadou. 


Baylet 

Bayrou. 

Bégouin !Lucien\, 
scine-elt-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 


Besson !Rober1). 

LBillères 

>ocoum Barèma 
Kissorou. 

Bonnaire. 

Eaouard Bonnetous. 


Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bourgeors. 


Bourgès-Maunoury. 

Bricout 

Brocas 

Bruelle. 

Brusset (Max), 

Caillavet. 

Cassagne. 

Chaban-Delmas. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheirk (Mohamed 
Saïd}, 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cupfer 

Daladier (Eaouard). 

Pavid (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Defferre. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
A'liot. 
Alloin 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Mosclle. 

Angibault. 
AnSsart. 
Anthonioz. 
Anter 
Apithy 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 


Astier de la Vigerie ‘d”). 


Aubame. 

Auban (Achille), 
Bacon. 

Balestreri 
Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile), 


Ont voté pour: 


Degoutte. 

Lesouches. 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko ‘Hammadoun) 

Dior: Hamani. 

Dronne 

Ducos 

Dumas (Roland), 

Durbet. 

Duveau. 

Faggiane;li. 

Faure !Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya 

François-Bénard, 
ilautes-Alpes, 

Saborit 

Gaillard !Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet, 

Gazier. 

Giacobbi. 

Guille. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 

July. 

Keila (Modibo). 

Koenig. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Leclercq 

Jejeune (*‘ax) 

Lemaire. 

Léotard 





(d2). 


Ont voté contre: 


Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël), 
Barthélemy. 
Bartohin). 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Beauguitte . (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Bergas£se, 

Berrang. 

Berthet 
Berthommier. 
Besset 

Beltencourt. 

Bichet (Kobert). 
Ridault (Georges). 

Bi'lat. 

Billoux. 

Binot. 





Lipkowski (Jean de). 

Liquard, 

Lisette, 

Loustau. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant 

Marie (André). 

MaroseHi 

Martin {Gilbert}, 
Eure 

Yasson Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin 

Mendès-France 

Métaver (Pierre), 

Minjoz 

Mitterrand 

Mollet (Guy). 

Morève 

Morice (André, 

Moro Giafferr: ‘de). 

Naudet 

Ouedraogo kango. 

Panier 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Pleven (René) 

Prigent (Tanguy). 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Ramadier (Paul). 

Ramonet 

Révillon (Tony). 

Rolland. 

Sagnoi 

Sanglier 

Sekou Touré 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soustelle 

Thomas (Eugène). 

Tirolien 

Trémouilhe, 

TrihouleL. 

Viallet. 





Bissol. 

Blondeanu. 

Boccagny. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Bone 

Boni Nazi. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond\, 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Brifflod. 

Bruyneel, 

















p 
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Buren. Fontanet Lefrane (Raymond) Paulin. Réoyo l - _— 
Cachin (Marcel). Fourcade (Jacques). Aisne. d Paumier (Bernard). 4 : ne 
ue Fourvel. Lugagneux. Pebellier (Eugène). Reynaud (Paul). Thébault Henri). 
‘agne. Frédéric-Dupont. Legendre. Pelat Reynés (Alfred) Thibaud (Marcel) 
Calas. Gabele. Léger Pelissou. Mine Reyraud. | Loire. : 
anc e. Mme Gabriel-Péri Mme Lempereur. Pelleray. Ribeyÿre (Paul). , Thibault (Edouard), 
Cartier (Gilbert}, Gagnaire. Lenornand (André), Penoy. Rieu. Gard 
Scine-et-Oise. Gaïlemin Calvados. Penven. Rincent. Thiriet. 
Cariier (Marcel), Mme Galicier. en Perche. Ritter Thoral 
ce A Garat (Josepl.). Les Peron (Yves), Mme Roca. Thorez (Maurice). 
Haute-Marne. Garaudy. Le =" Perroy. Rochet (Waldeck). Tinguy (de). 
ES EE | — y LE TE 
î H ey. eti u Roquefori. ixier- L 
Castera. Gautier (André). Llante. Pflimlin. ; Roucaute Gabriel) | mur à ie 
te Gavini. Louvel Pianta. Gard PA eme vu 
ayeux (Jean). Gayrard Lucas. Pierrard Roucaute (Rage 
Cermolacce. Georges (Mauricé) Luciani Piette. A ièe ve soin 
‘+ mas 3 L . A i rdèche. j 
Chambeiron ire rs t ee Hu (Johannes). Tsiranana 
: Iron. ï Mabru irot. uffe (Hubert). É 
Eee | à gt Giscard d'Estaing. Maga (Hubert). Plaisance. Mlle unes.” Fe Doanÿ 
Chscnter. ) Gosnat. Malleret-Joinville. Plantevin. Salliard du Rivault [rss : 
Chêne Gosse. Manceau (Bernard), Plantier. Salvetat. Uirich. 
 : 1 Goudoux. Maine-et-Loire Poirot. Sauer Vahé. 
Chevigné (Pierre de). ee M games ms (Robert), ne ee gag en. Vallin. 
Chevigny (de). - pente + arthe. rlale avard. Vals (Francis). 
Mancey (André), Pranchère. Savary. 
re ag Gozard (Gilles). Mao (Hervé). Mme Prin. Schaf 20.9 
Cokre. Grandin. Marcellin Priou Scheider. ee OP 
Colin Mme Grappe. Margueritte (Charles). Prisset. Schmitt (Albert). … 
(André). Vayron. 
Conombe: Grenier : PA Mariat (René). 12. 3 rer moëert} Védrines 
renier (Fernand). Marin (Fernand ronteau. cnurman (Kobert}, ondian” 
Conte Grau. |éraniny nn 1 “st. 3 
Cordillot. xme G Guérin (Rose). Martel (Henri). 1 + 038 Mme Vermeersch 
Cormier. uibert. {lle Marzin. : à S ‘ k ‘ 
Coste-Floret (Alfred), [Guillou (Pierre). ne Mme Rabaté. Senghor ner 4 (Emmanuel). 
Haute-Casonne: Guislain Maton Raingeara. Sesmaisons (de). Le e 
Coste-Floret (Paul |Guissou (Henri). Mayer (Daniel). Rakotovelo, Sidi el Mokhtar. Cnaré 
Hérault. TR PE |Hater crane a Sissoko Fily Dabo. [Villard (Jean) 

pi endée Mazuez (Pierre- - , ms £ - : 
el Loue Guitton (Jean), Pornanét, Ranoux sourbet Le) | à pan g 
Coulon Loire-Inférieure. Mbida. DE teurs, = 30 Vitter (Pierre). 

x Guyon Je sh: ni arm ) 1 i e 
ue ut. |, en [retgen Pierre Henri |Wasner. 
Coutant (Robert). Guyot (Raymond). Mercier (André). Oise. Renard (Adrien). Temple. 

Couturaud. Haibout. Mercier (André-Fran- 
ne pus Dune R as. ‘pi aitienge 

rouan. elluin eorges). Mérigonde. 
Crouzier (Jean). Hénaut. Merle. N'ont pas pris part au vote : 
Cuicet Henneguelle. Meunier (Jean) 
Dagain. Houdremont. Indre-et-Loire. FR , ce 
Danasio. fuel (Robert-Henry). Meunier, (Pierre), MM. Boganda, Dorgères d'Halluin, 

:016-G r. 

David (Marcel), fhuel Michaud (Louis). 
ee | al (Michel) ru N° is part au vote 

avoust. > ) - Midol. a pas pris v 
Defrance. Jacquinat (Louis). Mignot as 
Mme Begrond. Jarrosson Moch (Jules). (en application de l’article 107 du règlement) : 
De ( } pp 

elxonne. Jean-Moreau. is 
Dejean. Jégorel. mur] Moselle. M. Ramette. 
DE., Joubert Mondon (Raymond), 
Demuseée. é jourd'aut. ue 

uge onin 
ua julian (Gaston). De (Pierre). Excusés ou absents par congé: 
De preux. uliard (Georges). Monnier. 
Desson {Gu Juskiewensky. Montalat MM 
Dia (amadou). D (Max). Monts: cotes: C'ostermann. Lenormand (Maurice) |Meck. 
Dides can) Kiock Haute-Gercance. Démarquet. Nouvelle-Calédonie. |Schumann (Maurice}, 
Mile Dienesch. Kriegel-Vairimont. Montel (Pierre), LOUE: mers ul 
Dixmier. Laborbe Rhône. 
Dorey. Lacaze (Henri). Mora. 
Douala La Chambre (Guy). Moustier (de). ’ 
Doutrellot. Lainé (Jean}, Eure. Mouton. N'ont pas pris part au vote: 
Dreyfus-Schmidt. nn (Raymond), de 
Mudry à 

Duc.os (Jacques). + = re 200 M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


Dumorier. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz 

Dupuy (Marc). . 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fauchon. 
Febvay. 

Féron. 

Ferrand (Joseph}, 
Morbiha:. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 








Lamarque-Cande. 
Lambert (Luci.n). 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre- 
Olivier}. 
Lareppe 
Larue (Raymond), 
Vienne 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 
Le Bail. 
Le: Caroff. 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Le’ebvre 
(Francine). 
7Tlo 
Lefrane (Jean), 
Pas-de-Calais. 





Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas {Maurice}, 
Seine. 

Ninine. 

Niss». 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Paquet 

Farmentier. 
Parrot. 

Paul (Gabriel], 





M. Edouard Herriot, 


président d'honneur de l’Assembiée nationale, 


et Mme Vaillant-Couturier qui présidait la séance. 


me 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


= 
none eonmmsnnemmeetsee Ji 


Majorité absolue...... décnsocssermeceesscssssosecse ED 


Pour: Padoplah ss. coscbosséooce 23 


Contre éosvésersectooti 08 


CRREREREEILE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


++ 
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SCRUTIN (N° 295) 


Sur l'amendement de M. Mérigonde à l'article 23 
du projet de loi-cadre sur la construction. 


Mounbre def VOIAMIS.......06600058 60 04 ossi 583 
Majorité absolue........ soécootossapestnesssets ose 292 
Pour l’adoption........ RARE ET 164 
0, PINS TE TERRE érès cécsosse: D 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Fajon (Etienne). Midol. 
Ansart. Faure (Edgar), Jura. |Mignot. 
Astier de la Vigerie (d’) | Ferrand (Pierre), Mondon (Raymond), 
Bailanger (Robert). Creuse. Réunion. 
Barbot (Marcel). Fourvel. Mora. 
Barel (Virgile). Mme Gabriel-Péri. Mouton. 
Barthélemy. Mme Galicier. Mudry. 
Bartolini Garaudy Musmeaux. 
Bénard, Oise. Garnier. Noël (Marcel). 
Benoist (Charles). Gautier (André). Pagès. 
Benoit (Alcide). Gautier-Chaumet, Paul (Gabriel). 


Resset. 

Besson (Robert). 
Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chéne. 

Cherrier. 

Cogniot, 

Coquel. 

Cordillot. 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Cristofol 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Liat (Jean). 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Eudier. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 








Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme crappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
sime Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Julv. 
Kriegel-Valrimont, 
Lafay (Bernard). 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Lenormand (André), 
Calvados. 


Léotard (de). 
Leroy 

Lespiau. 
Letoquart. 
Llante. 


Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Médecin 


Mercier (André), Oise. 


Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 


Ont voté contre : 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 

Angibault. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 


Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 
Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 
Roquefort. 
Roucaute 
Gard. 
Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 
Sanglier. 
Sauer. 
Savard. 
Soury. 
Thamier. 
Thibaud 
Loire. 

Thorez (Maurice). 
Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 
Vuillien. 


(Gaoriel), 


(Marcel), 





Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank), 
Arrighi (Pascal), 
Aubame. 

Auban (Achille). 





Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang 

Berthet 

Bertnommier. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidanit (Georges). 

Billières. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou, 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

wedic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-belmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohammed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

rouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 





David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

LDelabre. 

Delachenal, 
bDenvers. 

Lepreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 
Pevinat. 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Hammadoun). 
Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douüla. 

Doutrellot, 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Féron. 

Ferrand Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 
Hautes-Alnes 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 
Gaborit 
Gagnaire. 
Gaillard 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gavin) 
Gayrard. 
Gazier. 
Georges 
Gernez. 
Giacobbi 
Giscard d'Estaing 
Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Goussu. 
Gozard 
Grandin. 
Grunilzk y. 
Guibert. 


(Félix). 


(Maurice). 


(Gilles). 


Guille. e 


Guillou (Pierre). 
Guislain. 
Guissou 
Guitton 
Vendée 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout 
Helluin 
Henault. 
Henneguelle. 
Hernu. 

Hersant. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry) 
Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Icher. 

Ihuel, 


(Henri). 
(Antoine), 


(Georges). 


Isorni. 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
kir. 

kiock. 

Kœænig. 

Laborbe. 

Lacaze (llenri). 


La Chambre (Guy). 
Lacoste. 
Laforest, 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier}, 
Larue (Raymond), 
Vienne 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 
Le Bail. 
Leclercq. 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Léger. 
Lejeune 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Le Strat. 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de} 
Lisette. 
Lousltau, 
LouvelL. 
Lucas. 
Luciani 
Lussy 
Lux. 
Mabrut. 
Maga (Hubert) 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe 
Malbrant 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mao (llervé). 
Marcellin 
Margueritte (Charles), 
Marie (André) 
Maroselli. 
Martin (Gilbert), 
Eure. 
Masse. 
Masson 
Mayer 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Frane 
cois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 
Métaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mallet 
Mondon 
Monin. 
Monnerville 
Monnier. 
Montalat 
Monteil (André). 


(Max). 


(Charles). 


(Jean). 
(Daniel). 


(Guy). 
Moselle, 


(Pierre). 





pone (Eugène), 
Haute-Garonne. 
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Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 


Moro Giafferri (de). 


Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
mond). 

Naudet. 

Nerzic. 


Nicolas (Lucien), 


Vosges. 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Ninine. 
Nisse. 
Notebart. 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Ouedrango Kango. 
Palmero. 
Panier. 
Paquet. 
Parmentier. 
Parrot. 

Paulin. 


Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Pelleray. 
Penoy. 
Perroy. 
Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 
Pineau. 
Pinvidie 
Plantevin. 
Plantier. 
Pleven (René) 


MM. Boganda et 


M. Rametle, 


Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

PrisseL 

Privat. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier 
Ramel. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Réoyo. 

Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 

Ruf (Johannès). 
Sagnol. 


(Paul). 


Salvetat. 
Sauvage. 
Savary. 
Schaff. 
Scheider. 
Schmitt (Albert). 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Segelle. 
Seitlinger. 
Sekou Touré. 
Senghor. 
Sesmaisons 





(de). 


Salliard du Rivault, 


Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Pabo. 

Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 
Thibault (Edouard), 

"| Gard. 

Thiriet. « 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

(Jean). 


Vahe. 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Verdier. 
Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 





N'ont pas pris part au vote: 


Dorgères d’'Halluin, 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement) : 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 


Lecœur. 


Meck. 


Lenormand (Maurice). mme (Maurice), 


Le Pen. 


ord. 


N'oht pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée natjona!e, 
et M. Liquard qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......... nn éesres svcsoces 
Majorité absolue.......... coistemiedécn ces edit 
Pour l'adoption....... Stocedoboves 108 
CRD hdéoocsodbédeheess 8 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de 


scrutin ci-dessus. 








bd 


- 





SCRUTIN (N° 236) 


Sur La demande de disjonction de l'articks 25 du projet de loi-cadre 
sur la construction, déposée par M. Emile Hugues. (Résultat du 


pointage.) 


Nombre des votants...........000.0000.50000006 
Miniorié aDS0iM.......,.... coco... 
Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM, 
Abelin. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbogast. 

Arrighi (Pascal), 
Aubame. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël. 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bocoum Barèrma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Boni Nazi. 

Edouard Bonnefous. 

ÿonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brisset (Max). 

Bruynegl. 

Buron. 

Cadic « 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 





Ont voté pour: 


Cayeux (Jean). 

Cnarnant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Delachenal. 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Purbet. 

Engel. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont, 
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Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice), 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guillou (Pierreÿ. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

lalbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 

Huel (Robert-Henry}, 

Hugues (Emile), 

ipes-Maritimes. 

{cher. 

thuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juiiard (Georges). 

July. 

Keita (Modibo). 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Laborbe. 

Lacaze (Henriÿ. 

La Chambre (Guyÿ,. 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure, 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille}, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Léotard (deÿ. 

Lipkowski (Jean de. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani 

Lux. 

Maga (Hubertÿ. 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 


Marie (André], 
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Maurice-Bokanowski. } Pflimhn. Seitlinger. Guyot (Raymond). Martin (Gilbert), Pourtalet. 
Médecin. Pianta. Sekou Touré. Hamon (Marcel). Eure : Pranchère. k 
Méhaignerie. Pierrebourg (de). Senghor. Henneguelle. Mlie Marzin. Prigent (Tanguy). | 
Menthon (de). Pi. ay. Sesmaisons (de). Hernu. Masse. Mme Prin. Ÿ 
Mercier (André-Fran- |Pinvidic. Sidi el Mokhtar. Hersant. Masson (Jean). Pronteau. | 
çois}, Deux-Sèvres | Plantevin. Simonnet. Houdremont. Maton Prot. 
Michaud (Louis). Plantier. Souquès (Pierre). Houphouet-Boigny. Mayer (Daniel). Provo 
Mignot. P'ven (René). Sourbet. 2 nec 2 6 Mazier. Mme Rabaté. | 
Moisan. Pommier (Pierre). Soustelle. Seine nétidion n —— sd Ramadier (Paul). à 
don, Moselle. É ‘ernand). R x. | 
A ee Taies Pierre-llenri) | 21uet (Gérard). Mbida pegnadie 
È risset. citgen (Pierre- Jourd’hui. Mondés-Pronce. 8e us 
Monnier. Privat. Temple. june + me idees : Renard (Adrien). 
M nteil (André). Puy Teulé. si ads DRE jamenei, Oise. ne Reyraud. 
Montel_ (Pierre), Queuille (Henri). Thébault (Henri). Juskiewenski. ne Rieu 
re SARA. Thibault (Edouard), Juvénal (Max). Métayer (Pierre) ge 
À Raingeard. Gard Kriegel-Valrimont. M 0. . Mme Roca 
Morice (André). Mulhouse Thiriet. Lacoste RE nie Ruchet (Waldeck). 
Moustier (de). Ramel Tinguy (de). Laforest omate (Pierre) Rolland 
Moynet. D à Tirolien Lamarque-Cando. "ee Roquefort : 
il André). Ds te. i ' cien). 4 F is fois 
art À ndré) Raymond-Laurent Lines Vignaneonr. sg (Lucien) Michel. a (Gabriel), 
faste Reille-Soult ne. Lapie (Pierre-Olivier). | Midoi asie 
onde Réoyo. Tremolet de Villers. Larenpe Minjez. Roucaute (Roger), 
Nicolas (Lucien). Révillon (Tony). Tremouilhe. pot (Tony) Mitterrand. Ardèche. 
M. Rey. FH Tribouiet. Seine-Maritime. Moch (Jules). Ruffe (Hubert). 
Sins , Reynaud (Paul). Tubach Le Bail. Mallet (Guy). Mile Rumeau. 
Nisse. Reynès (Alfred). Turc (Jean). Le Caroff. 7e, nent 
ve Ribeyre (Paul). Ulrich. Leclercq. - Sauer 
Voa Pouvanaa, Dr es Vahé. Leenhardt (Francis). |Monnerville (Pierre). |Savard. 
Ortlieb. Ritter , 7 4 + 
Orvoen Roclore Varvier. Le Floch. ne nb 
Ouedraogo Xango. Rousseau. Vassor. Letranc (Raymond), ne (Eugène), Segelle. 
Paquet Ruf (Joannès). Vaugelade. non ai Sissoko Fily Dabo. 
à ENT : 'avror li gagneux Mora Soulié (Michel). 
Parrot. er mures shine LA 0-4 (Panype). Lejeune (Max). Moro Giafferri (de). ours si tes 
Soury. 
Paulin. Salvetat. Viallet. Lemaire. Mouton. Thamie 
Pebellier (Eugène). —- Viatte. Mme Lempereur. Mudrsy. gane-y Mois 
Pelat. bé di Vigier. Lenormand (André), | Musmeaux. Loire dites 
Pelieraÿ. Scheider. Vignaré. Calvados. Naegelen (Marcel- Thomas (Eugène) 
Penoÿ. Schrnitt (Albert). Vurd (Jon). Leroy Edmond) Thoral 2 
Perroy. Schneiter. Vitter (Pierre). Lespiau. Ninine. 0 : 
Pesquet. Schuman (Robert), Wasmer. re À Noël (Marcel). ae (Maurice). 
i ; L lie. JQUArT. Not2bart. , 
Petit (Guy) Moselle Levindrey. ee Tourné. 
Le Palmero Tourtaud. 
Justau. ii Tricart. 
Lussy (Charles). Panier. Tsir 
Ont voté contre: br ; Parmentier siranana. \ 
er Paul (Gabriel). + a tons 
M t-J ile. Paumier (Bernard). }Mime Vaillant- 
MM, Cartier med gg SR, vont pr Pelissou. . agp 
Alduy llaute-Marne. bumertier. Sarthe. Penven. allin 
Ansart. Casanova. Dupont (Louis). Mancey (André). Perche. Vals (Francis). 
Anxionnaz. Castera. Duprat (Gérard). Mao (Hervé). Péron (Yves). Védrines. 
Arbeltier. Cermolacce. Dupuy (Marc). Margueritte (Charles). | Pierrard. Verdier. 
Arnal (Frank). Césaire. ms gs a ed sun, hs 
i i C ‘ - arin (Fernand). ineau. Mme Ve >rsch. 
Astier de La oué (d”) | Chaban-Delmas. Mme Duvernois. Maroselli. Pirot. Véry (Emmanuel). 
Auban (Achille). Chambeiron. Mme Estach Marra Plaisance Villon (Pierre) 
sr ge À es pm À amp DS Martel (Henri). Poirot Vuillien. , 
arDQi (Amercou. Chatelain Evrard. 
barel (Virgile). Chène. Fajon (Etienne). 
Barthélemy. Cherrier. Faraud. 
Bartolini. Cogniot. Faure (Maurice), Lot. N'ont pas pris part au vote: 
Baurens. Conte (Arthur). Félice (de) . 
Bégouin (Lucien), Coquel. Ferrand (Pierre), 
eine-et-Marne. Cordillot. Creuse MM. Dorgères d’Halluin. Gaillard (Félix). 
Béné (Maurice). Cormier. Fourvel. Boganda. Dumas (Roland). 
Benoist (Charles). Cot (PierreY. Mme Gabriel-Péri 
Benoit (Alcide). Gagnaire. 


Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Bocagny. 

Poisseau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 





Coutant (Robert) 
Cristofol 
Cupfer. 
Dagain. 
Darou 
David (Marcel), 
Landes. 
Def{erre. 
Defrance. 
Degoutte. 
Mme Degrond 
Deixonne 
Dej’an. 
Delabre 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques) 
Ducos. 





Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 





N'a pas pris part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement) : 


M. Ramette. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann, 
Démarquet. 


Lecœur 


Meck 


Lenormand (Maurice), Schumann (Maurice), 


Le Pen. 


Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
el M. Liquard qui présidait la séance, 





+ 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 19 


NOVEMBRE 1956 





SCRAUTIN (N° 297) 


Sur l'&nendement de M. Laborbe à l'article % du projet de loi cadre 
sur la construction (résultat du pointage). 


Nombre des votants............. tnt rc red ieesé 559 
Majorité absolue...............s...s000 00 0 0 e ee .. 220 
Pour l'adoplion........ do Nrsihose 276 
ED) Sésscervsises ER SE or . 233 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Alloin. 
André ‘Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et Moselle. 


Angibault. 

Anthonioz. 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Arbo”ast. 

Arrighi (Pascal). 

Babet (Rarha‘l). 

Bacon. 

Badie 

Bailliencou:t (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Rarrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Bénard, Oise. 

Pergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert. 

Fidauit (Georges). 

Boisdé (Kaymord). 

Bône. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Geor_°s), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouvyer, 

Brard 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Buron. 

Caillavet. 

Certier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean\ 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 








Ont voté pour: 


Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André) 

Condat-Mahaman. 

Cornigiion-Molinier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couiraud 

Couliba.y Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crousn. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Daladier (Edouard). 

C'arr asio 

David (Jean-"aual), 
Seine-et-9ise. 

Davout. 

Delachenal. 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey 

Dronne. 

Dumas (Roland). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Engel. 

Faggianelli. 

l'auchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félix-Tchicaya. 

Féron 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéri:-Dupont 

Gabelie. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparroa. 

{aret (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard 

veorges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 


(Alfred). 





Guillou (Pierre). 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

flalbout. 

Helluin (Georges). 

Iénault 

liuel (Robert-Henry). 

ilugues (Emile), 
Alpès-Marilimes. 

fcher. 

thueL. 

{sorni. 

Jacquet (Michel). 

acquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

souubert. 

Juliard (Georges). 

J01y. 

Keita {Modiho), 

hir. 

Klock. 

Kæng. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Larue Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Leg- dre. 

_6ger 

Léotard (de) 

Lipkowski (Jean de). 

Lisetté. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani. 

Lux 

Mahamoud larbi. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Mcnnier. 

Monteil ‘André). 

Motel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 





Morice (André). 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André), 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicoias (LucienŸ, 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Oucdraogo Fango. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebour: (ce). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (iené}. 

Pommier (Pierre). 

briou. 


MM. 
Alduy 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arnal rrank). - 
Astier de la Vigerie (d'). 
Auban (Achille) 
Kkailanger (Robert). 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolin1. 
Baurens. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice) 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besselt. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonnaire. 
KHonte (Fiorimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgès-Maunour-. 
Mme Boutard. 
Boufavant. 
Briffod. 
Cachin Marcel). 
Cagne 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmi: :. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Chéne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Conte (Arthur). 
Coquel 
Cordillot. 
Cormier. 








Prisset. 
Privat. 


Puy. 

Çueuille (Henr'}, 
Quinson. 
KKaingearu. 
Rikotovelo. . 
Hamel. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit 
Réoyo 

Révillon (Tony). 
ie y 


ne! 

Reynaud (Paul). 

Kwevnès (Alfred). 

Ribevre (Pau. 

Ritter. 

Roclore. 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Sallia:d du Rivault. 

Salvetst 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert), 

Schneiter. 

Schuman (Bobert}), 
Moselle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 


Ont voté contre: 


Cat (Pierre. 
Coutant (Robert). 
Cristofol 
Cupfer. 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Defrance. 
Degoutle. 
Mme D. grond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demusois 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouche”®. 
Dess mn (Guy). 
Diat (Jean. 


Dicko (IHaminadoun). 


Doutrellot 
Dreyfus-Scarnidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour 
Dumortier. 
bupont (Louis). 
Duprat (Gérard. 
Dupuy (Marc). 
Durroux 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Mine Esta:hy. 
Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 





Sesmaisons (de). 

sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle. 

Tamarelle 

Teitgen (Pierre-enriY 

Temple. 

Teule. 

Thébault (flenriÿ. 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe, 

Tribouiet, 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahe 

Varvier 

Vaugelade. 

Vayron. 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 

Wasmer, . 


Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

«‘uibert. 

Guiile 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

suyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot ‘Raymond). 

Hamon (Marcel). 

lenneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

lHoudrermont 

Houphouel-Boigny. 

Hovnani n 

Hugues (André), 
Seine. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

kriegel-Valrunont. 

Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lureppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Marilime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeur.e (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

pe 

1€ Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Loustau. 

Lussy (Cha:'es). 

Mabrut. 

Mailhe. 





Mallerel-Joinville. 
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Ê 
Manceau (Robert), Mora Mme Roca. Î 
Sarthe. Moro-Giaflerri (de).  |ixochet (Waldeck). ' 
Mancey (André). Mouton. Rolland SCRUTIN (N° 298) ; 
Mao ‘Hervé). Mudrsy. Roquefort - ‘ ; É 
pa S [4 [2 e 4 (] nu (( li ess } 
Margueritte (Charles). | Musmeaux. Roucaute (Gabriel). ve os _—— 7 she co ape pige à 6 ser ap 
Mariat (René) Naegelen (Marcel- Gard. de l'article 23 du projet de loi-cadre sur la construction, 
Marin (Fernand). Edmond). Roucaute (Rcger), 
Maroselli. Ninine. Ardèche. Nombre des volants. sus. sn > Set dé .… 511 j! 
Marrane Noël (Marcel). Ruffe (Hubert). À 
Martei (Henri) Notebart. Mile Rume:zu. Majorité absolue............... vénsiébondersaseese 256 k 
Martin (Gilbert), Pagès. Sagnol. 
Eure. Paimero, Sauer Pour l'adoption... 000 0 «0 0 n18 
Mlle Marzin. Panier. Savard. 
Masse. parmenier. Savary OMS cts éoss  érs .… 293 
Masson (Jean). Paul (Gabriel). segelle 
Maton. Paumier (Bernard). Sissoko Fily Dabo L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Marver (Daniel). Pelissou. Soulié (Michel). 
Mazier. Penven. Soury 
Mazuez ‘Pierre- Perche. Thamier 
Fernand). Peron (Yves). Thibaud (Marcel), ; 
Mbida. Pierrard. Loire Ont voté pour : 
Mendès-France Piette. Thomas {Eugène). 
Mercier (André), Oise. | Pineau. Thoral Mu ki 
- Fa jte M. Davoust Manceau (Bernard | 
Mérigonde. Pirot. Thorez (Maurice) Alliot. Delachenal. Maine-et-Loire. . û 
Merle Flaisance. Titeux Alloin. bevinat. Marcellin. : 
M_iaver (Pierre). Poirot. Tourné. André (Adrien), Diallo Saïfoulave. Marie (André) 
Meunier (Jean), Pourtalet Tourtaud. Vienne. Lides. Maurice -Bokanowski, 
Indre-el-Loire. Pranchère Tricart Ne — ER . Diori Hamani Médecin 
. »; » 4 Tsirans Meurthe-et-Moselle. Diximier. Mignot 
mr" #— tot ge ke inguy)- orné op Anthonioz. Dronne. Mondon, Moselle 
Côte-d'Ur. PINS. SES. fe Antier Dumas (Roland). Monin 
MicheL Pronteau. Mme Vañant- Apiths burbet Monnier 
Midot. Prot Coulurier. Arabi EI Goni Faggianelli Montel (Pierre), 
Minjoz. Frovo Vailin Arrighi (Pascal). Fauchun Rhône 
Mitterrand. Mme Rabaté \als !Frincis). Babet (Raphaël). Faure (Edgar), Jura Morève 
Moch (Jules). ramadier (Paul). Védrines. Badie Febvas. Murice (André). 
Mollet (Guy). Ranoux Verdier. Bailliencourt (de). Félix-Tchicaya \Moustier (de). 
Mondon (Kkaymond}, des Barennes Féror Muynet 


Réunion 
Monnerville (Pierre). 
Montalat 
Montel (Eugène), 

Haule-6aronne. 


N'ont pas pris part au 


MM. 
Antier. 
Aubame. 
Beauguitte (André). 
Bésgouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bocoum Barèma 
Kissorou, 
Boganda. 
Boni Nazi 








Regaudie. 

Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Rincent 


Cadic. 

Conombo. 

Dia (Mamadou. 
Dorgères d’Halluin. 
Douala 

Grandin 

Grunitzky. ; 
Guissou (Henri) 
Laborbe 

Lainé (Jean), Eur2. 


verges 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 

Véry (Emmanuel). 





vote : 


Maga (Hubert). 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Monin 

Oupa Pouvanaa, 
Paquet. 
Senghor. 
Toublanc. 
Vassor. 

Vitter (Pierre). 





N'a pas pris part au vote 


(en 


M. Ramette, 


application de l'article 107 du règlement): 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Lecœur. 


Lenormand (Maurice), | Meck. 


Nouvelle-Calédonie. 
Le Pen. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nalionaie, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
et M. Liquard qui présidait la séance, 





++ 





Barrachin. 
Barrs Diawadou 
Baudry d’Asson (de). 


Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime 
Bénard, Oise. 
Bergasse 
Berrang. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Pocoum Barèma 

Kissorou. 


Boisdé (Ravmond) 
Bôüne. 
Edouard Bonnefous. 


Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Bourgeois 
Bourxer. 
Brard 
Bretin 
Bricout. 
Brocas. 
Brucvlle. 
Brusset 
BruyneelL. 
Cadice 
Caillavet 
Cassagne. 
Charmant. 
Charles 
Chatenay 
Chauvet. 
Cheikh 
Saïd). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre 
Condat-Mahaman 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud 
Coulibaly Ouezzin 
Coulon 
Courant. 
Courrier. 
Couluraud. 
Crouan. 
Crouzier 
Cuicci 
Daladier 
Damasio 
L'avid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 


(Max). 


(Pierre). 


(Mohammed 


(Jean). 
"Edesard) 





Fourcade (Jacques). 
François-Bénara, 
Hautes-Alpes 
Frédéric-Dupont. 
Gaborit 
Gaillard 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou 
uaret (Pierre). 
Saumont 
Gautier-Chaumet. 
Gavini 
Gayrard 
Georges (Maurice). 
Giacobbi. 
Giscard d'Estaing 
L'OuUSSu. 


Guitton 


(Félix). 


(Antoine), 


Vendée 
Halbout 
Helluin (Georges). 
Hénault 

Huel (Robert-Fenry) 
Hugues (Emite;, 
Alpes-Marilimes. 
Icher . 
Isorni 


Jacquet (Michel) 
Jacquinol (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau 
Joubert 
Juliard 
Ji 
Keita 
kir 
Kkæenig 
Laborbe 

La Chambre (Guy). 
Lafay (Bernard). 
Lainé (fean), Eure. 


(Georges). 


Modis0), 


Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniet (Joseph). 

Larue (Raymond), 


Vienne 
Laurens (Camille). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de Calais 
Legendre. 
Léger 
Léolard (de) 
Lipkowski (Jean de). 
Lisette 
Luciani 
Mabhamorud 
Malbrant 


Harbi. 


Multer (André). 
\audet 


Nerzic 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
\isse 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Kango. V 
Paquet. 


Parrot. 
Paulin 
Pebellier 
Pelat 
Pelleray. 
Perros 
Pesquet. 
Petit (Guy). 
Piantla 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidic 
iPlantevin. 
Plantrer 
Pleven 
Pommier 
Priou 
Privat 
Pus 
Queuille 
Quinson 
Rainteard. 
Raine! 

Rarmonet 

Réovo 

Revillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 


(Eugène). 


(René). 
(Pierre). 


{Ienri). 


Revnès (Alfred). 
Ribevre (Paul). 
Ritter 


Roclore 

Rousseau 

Ruf (Johannès). 
Salliard du Rivault. 
salvelat. 
sanglier 
Scheider 
Sekou Touré 
sesmaisons (de). 
souqueés (Pierre), 
Sourbet 
soustelle. 
Tamarelle. 
lemple. 
Teulé 
lhébault 
Thiriet. 
Tirolien 


(Henri). 





Toublanc. 
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- Trémolet de Villers. \ahé. Vayron (Philippe). Ranoux. Sauer. ‘Tourtaud. 
Trémouilhe, Varvier, Viallet. Regaudie Savard. Tricart. 
Triboulet Vassor. Vigier Kenard (Adrien). Savary. Tsiranana. 
Turc (Jean). Vaugelade. Vitter (Pierre). Mme Reyraud Segelle. Tys. 
s kRieu Senghor. Mme Vaillant- 
mars Le» ones Soulié (Michet) Vallin 
: ochet (Waldeck). Soury x 
Ont voté contre: Rolland. Thamier. Vals (Francis). 


MM. 
Alduy. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbellier 
Arnal (Frank). 
Astier de la Vigerie(a’) 
Aubarmme 


Auban (Arhille). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel Virgi.e). 
Barthélemy. 
Bærtolini 

Baurens 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Bcsset. 

Biliat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Boni Nazi 
Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux 

Bourbon 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Bouturd. 
Boutavant. 
Briffod. 
Cachin 
Cagne 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 

Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Pelmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 

Chène 

Cherrier. 

Cogniot. 

Conomboe. 

Conte (Arthur). 
Coquet. 

Cordillot. 

Corrnier. 

Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Cupfer. 

Dagain 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Pefferre 

Defrance. 

Degoulle. 

Mme Degrond 
Peixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 
benvers. 

Depreux 
besouches. 

Pesson (Guv) 

Dia (Mamadou). 
Diat (Jean) 

Picko (Hammadoiun; 
Douala 

Doutrellat, 


(Marcel). 





Duclos (Jacques). 
bucos. 

Dufour. 
Dumortier. 
Dupont (Louis) 
buprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois 
Mime Estachy. 
Eudier. 
Evrard. 
Fajon 
Faraud. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de) 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 

Mme: Galicier 

Garat (Joseph). 
Uaraudy. 

arnier. 

“autier (André). 
Gazier 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

GCouduux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard 
randin 
Mme Grappe 
Gravoiile. 

Grenier 
Grunitzk\ 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

uuilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 
Ilamon (Marcel). 
IHenneguelle 

Hernu 

Hersant. 
Houdremeont 
lHouphouet-Boigny. 
Hovnanian. 

Hugues {André}; 
Seine. 

Jaquet (Gérard). 
Jourd'hur. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Juskiewensky 
Juvenal :Max). 
kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 

Laforest 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lumps. . 

Lapie {Pierre-Oftivivr) 
Lareppe. 

Larue (Tony), ., 
Seine-Marilime. 
Le Bail. 

Le Uaroff. 

Leclercq 


(Etienne). 


(Gilles). 


(Fernand) 


Leenhardt (Francis). 
Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max) 
Lemaire 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Calvados. 





Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 
Letoquart. 
Levindre y. 

Llante 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (llubert). 
Mailhe. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mances (André). 
Mao (Hervé). 
Marguerilte (Charles). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Maroselli 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 


Masse. 

Masson (Jean). 
Mat‘on. 

Mayer (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 


Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 
Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 

Mondon (Kaymoniy, 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 
Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 

Moro Giafferri (de). 
Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 
Nacgelen (Marcel- 
Edmond). 
\in.ne 

Noël (Marcel). 
Notebart. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 
Parmentier. 

Pauni (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 
Pranchère 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau 

Prot. 

Provo 

Mine Rabaté. 
Ramadier (Paul). 





Roquefort 
Koucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 

Sagnol. 





Thibaud (Marcel), 
Loire. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Thorez 
Titeux 
Tixier-Vignancuur. 
Tourné. 


(Maurice). 





Védrines. 

Verdier 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Angibault. 
Arbogast. 
Bacon. 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Boganda. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bouxom. 
Buron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire 
Caveux (Jean). 
Charpentier. 
Chevigné (Pierre de). 
Colin (André). 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Mlle Dienesch. 
Dorey. 
Lorgères d'Halluin 





Dreyfus-Schmidt. 

bupraz (Joannès). 

Duquesne 

Engel. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Gabelle. 

uosset. 

Quillou (Pierre). 

thuel. 

Jégorel 
Klock 

Lacaze 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Louvel 

Lucas. 

Lux 

Méhaignerie. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Moisan. 

Monteil (André). 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 


(Henri). 


Ortlieb. 

Orvoen. 

Penoy. 

Pflimlin. 

Prisset. 

Rakotovelo. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Rey. 

sauvage. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Seitlinger 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Teitgen (Pierre-Fenri) 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Tinguy (de). 

fit ach. 

Ulrich 

Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Wasmer. 





N'a pas pris part au vote 


(en application de l'arlicle 107 du règlement): 


M. Ramelle. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Clostermann. 
bemarquet, 
Lecœur. 


Lenormand (Maurice) 


Nouvelle Calédonie. 
Le Pen 


Meck. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Le Troquer, président de i’Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’AssembKe nationale, 
et M. Liquard qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants .... CETTE TLLILITILLLILLLILIILLLLI) 501 
Majorilé absolue ..….. PRETLTITELLIILLIIILILILILILLLI LITE) 253 
Pour l'adoplion....ssssscssorsesse 2#) 
CORNS ..-éusse ecvadovndeteoscéss DD 
Mais, après vérification, ces nombres ont lé re:liñés conform>- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0. 

















RARES - 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 








SCAUTIN (N° 299) 


Sur l'amendement de M. Courant à l'aitick % du projet de loi-cadre 


sur la construction. (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants... 


cosnoccsvocssocccéosecosose BEB 


Majorité absolue..........ssosscosscssosocccsocooe 279 


Pour 


Contre 


l'adoption... ....ssoccseccoese 


271 


L'Assemb'te nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibauit. 

Anthonioz. 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Arbogast. 

Arrighi (Pascal). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Bavlet. 

Ba\rou. 

Bénard, Oise. 

Bergasse 

Berrang 

Berthoinmier. 

Besson (Robert). 

Beliencour*. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bone 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Breti:. 

Bricout. 

krocas. 

Bruelle 

Brusset (Max). 

BruyneeL. 

Buron. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 





Ont voté pour : 


Christinens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Maharman. 

corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Attred) 
(Hauie-taronne:, 

Coste-Floret (Paul). 
(Hérau;:lr, 

Couinaud 

Coulibals Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Courrier, 

Couluraud. 

Crouan 

Crouzier {Jean). 

Cuicer. 

Da:adier (Edouard). 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust 

Delachenail. 

Devinat 

Diallo Saïfoula ve. 

Dides. 

Mlie Dienesech. 

Diori flainani. 

Dixmier. 

Dore. 

Dronne 

Dupraz (Juannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Febvav. 

Félix-Tchicara. 

Féron 

Ferand (Joseph}, 
Morbihan 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François Bénard. 
Hautes-Alpes). 

Frédéric-Dupont 


Gabelle. 

Gaborit. 
Gaillard Félix). 
Gaillemin. 


Galx-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaurnet. 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 


Huel (Robert-Henry). 





Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher, 

ihuel. 

isurni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégore:. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Julv. 

Keita ‘Modibo), 

kir. 

kKlouck 

kKkænig. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Rarvmond}, 
Cher 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecourt 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 

Legendre. 

Léger 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan 

Mondon, Moselle 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisce 

Ortlieb. 





Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Penos 

Perroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidic. 
Plantevin 

Pieven (René). 
Pommier Pierre). 
Priou. 

Prisset. 

Privat 


Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel 

Romoset, 


MM. 
Alduy 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeïlicr. 
Arnal (Frank). 
Astier de la Vigerie d’) 
Auban (Achille). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel {Virgile}. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens. 
Begouin Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice) 
Benoist (Charles). 
Benoit (Aleide). 
Berthet. 
Bessel. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot 
Bissol 
Blondeau. 
Boccaguy. 
Boisseau, 
Bonnaire 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux 
ourbon 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boultard 
Boulavant 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas 
Cance 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
tlaute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Pelmas 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Chêne 
Cherrier. 
Cozniot. 
Con'e {Arthur). 
Coquet 
Cordillot. 
Cormier. 
Cot (Pierre) 
Coutant (Robert). 
Crislofol 








Reynaud (Paut}. 

Reynès (Alfred). 

Ribevre (Paul) 

Ritler 

Roclore. 

Rousseau. 

Ruf {Johannès". 

Salliard du Rivault 

salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage 

Schaft 

scheider. 

Schmitt (Albert) 

schneiter. 

Sehuman 
Moselle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar, 

Simonnet. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 


(Robert), 


Ont voté contre: 


Cupfer 

Dagain 

Darou. 

bavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

befrance. 

Desvoutte. 

Mme begrond 

beixonne. 

Der: 1. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Danvers. 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Diat (Jean) 

dicko (Illammadoun) 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

buclos (Jacques). 

Duces. 

Dufour 

Dumeortier. 

Dupont (Louis) 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durronx. 

Duveau 

me buvernois. 

Mme Estachy 

Eudier 

Evrard 

Fajon {Elienne) 

Faraud 

Faure (Maurice) 

Félice (de). 

Ferrand {Pierre}, 
Creuse, 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudx. 

Garnier 

Gautier (André). 

(azier 

Gernez 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Hozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert, 


Lot. 
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Rasmond-Laurent. Soustelle. 
Reïlle-Soult. Tamarelle. | 
Révoyo. Teitgen (Pierre-Hlenri) : 
Révillon (Tony). Temple. | 
Rey. reulé. L 


Ihébault (Henri. 
Thibault (Edouard), 


Gard LA 
Thiriet Ÿ 
Tinguy (de) Ê 
Firoiien. 


Tixier-Vignancon? 

Frémolet de Yiliers. 

Tremouilhe, 

Triboulet, 1 
Tubach. | 
[ure (Jean). 

Ulrich 

Vahe 

\arvier 1 
Vaugelade ! 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Viatte 

Vigier 

Vignard. 4 
Villard (Jean). : 





Wasmer. 


Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond. 

Guvot (Raymond). 

Halbout. 

ilamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu 

lersant. Le 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

iugues (André), 
Seine. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston). ÿ 

Jusk ewenski. 

Juvenal (Max). 

kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Marilime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclereq. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lernx 

Lespiau. 

Le Strat 

Letoquart. 

Levindre y. 

Llante 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Mailhe 

Maälleret-Joinvitle, 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 





Mac (llervé). 
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Müurgueritte (Charles). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand \ 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henriy. 

Martin (Giibert), 
Lure 

Mlie Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Marxer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Mbida 

Mendès-Franrce. 

Mercier (André), Oise 

Mérigonde. 

Merle 

Métarer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Micnelt. 

Midoi. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Moro Giafferri (de). 





Mouton. 

Mudrs. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninine 

Noë: Marcel). 

Notebart 

Pagrs 

Pa.mero. 

Panier 

Parmentier. 

Pau, {Gabriel}. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Piette 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirat 

Pourtaiet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau 

Prot 

Provu 

Mme nabaté. 

Ramadier (Paul). 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Rincent. 

Mme Roca. 





Ruchet ! Waïldeck). 

Rolland. 

Roquefort 4 

Raucaute (Gabriel}, 
Gara 

KRoucaute (Roger}, 
Ardèche 

Ruffe ‘Hubert} 

Mile Rumeau. 

Sagnoi. 

sauer 

Savard. 

Savary 

Segelle 

S'ssoko Fily Dabo. 

sou'ié ’Michel}. 

Sour: 

Thamter 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

lhomas (Eugène). 

Thorai. 

lhorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

fsiranana. 

Tys 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Lerdier 

Vergès 

Mme Vermeéersch 

Véry (Emmanuel}, 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin. 
Antier. 

Aubame. 

Beauguitte (André). 

Bécouin (André), 
Charente-Maritime. 

Boganda. 

Boni Nazi 

Cadic 

Conombo. 





Dia (Mamadou. 
Dorgères d’Haliuin. 
Douala 

Dumas (Roland). 
Grandin. 
CE 

Guisou (Henri). 
Laborbe. 

Lainé (Jean), Eure. 
Luciani 

Maga (Hubert). 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Monin 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet. 

Plantier. 

Senghor. 

Toutblanc. 

Vassor. 

Vitter (Pierre). 


N'a pas pris part au vote 


{en application de l’article 107 du règlement) : 


M. Ramette. 


Excuses ou absents par congé! 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Lecœur. 


Lenormand (Maurice) 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 


Meck. 
schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemb'ée nationale, 
et M. Liquard qui présidait la séance. 








-@ 9 + 





|. Saïd). 


SCRUTIN (N° 300) 


Sur la 1re partie de l'amendement de M. Mignot à l'article %6 dm 
projet de loi-cadre sur la construction (suppression du 3° alinéa du 
paragraphe 1). (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants...... haies oosscoocccose ‘DD 
Majorité absolue........ sis ect bdléossitscs D 
Pour adoption. ..….s.sosesserese 291 
RASE OR PRESSE L hédeoce TR 


L'Assemblée nationale a adopté, 


ML 

Abelin. 

A:.10t. 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André ricrre}), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Ar&bi EI Goni. 

Arbogast. 

Arrighi (Pascal). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bad’ . 

Bailliencourt (de). 

Batestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de) 

Baylet. 

Ba vrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bénard, Jise. 

Bergasse. 

Berrang 

Berthor mie. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet Robert). 

Bidault (Georges) 

Boisdé (Ravmond})}. 

Bône. 

Edouard Bonnefcus 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Bonnet (tueorges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bourgeois. 
Bouxom. 

Bouyer. 

Brard 

Bretin. 

Bricout, 

Brocas. 

Bruelle. 

Brisset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant, 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 





Ont voté pour: 


Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiacns. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman 

Cornigtion-Motinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant 

Courrier. 

CoL 'uraud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean;. 

Cuicci 

Daladier (Edouard). 

Darmasio 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Davoust 

DelachenaL 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

D'ori flamani. 

Dixmier. 

Dorey 

Dreyfus-Schmidt 

bronne. 

Dumas (Roland). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Félix-Tchicaya. 

Feron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Giscard d’Estaï.g. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Guillou (Pierre). 





Guitton (Antoine), 
Vendée. 

flatbout. 

lelluin (Georges). 

Hénault. 

lluel (Robert-Henry). 

tiugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

{cher 

fhuel 

isorni 

Jacquet (Michel). 

sacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges), 

July 

Keita (Modibo). 

Kir. 

KIOCK. 

Kœnig 

Laborbe. 

Lacaze (flenri, 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Berrrard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Léotard (de). 

Lipkowsk: (Jean de). 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lux 

Mahamoud [larbi, 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loi :. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon. (de). 

Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 
Moisan. 


Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Murève. ) 
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Morice (André). Prisset. Simonnet Le Strat Mondon (Raymon ie 
eme (de). Eee" Souquès (Pierre). Letoquart | en PTE D. ï 
oynet. us Sourbet. Levindrey. Monnerville (Pierre). Don È 
Multer (André). Queuille (Henri). Soustelle pére ti Montalat ns noce. 4 
Naudet. Quinson. l'fmarelle Lo Montel (Eugène) Rochet (Waldeck). 
Nerzic Raingeard. reitgen (Pierre-Henri) mpeg octo aese Rolland 
Nicolas (Lucien), Rakotovelo. Femple. Lussy (Charles). Mora Roquefort 
. Vosges. Ramel. Teulé Mabrut. Moro-Giafferri (de) Roucaute (Gabriel}, 
Nicolus Wa jrice), Ramonet Thébault (Henri) Mailhe Mout . Gard 
Seine Raymond-Laurent. lhipault (Edouard), Malleret-Joinville + op g Roucaute (Roger) À 
Nisse Reille-Souit. Gard Manceau (Robert) mp | iè _— À 
Oopa Pouvanaa. Réoyo. lhinet. ” Basile ’ Musmeaux Ardèche 
Ortlieb Révillon (Tony). linguy (de). Ma Ver André Naegelen (Marcel- hRuffe (Hubert). 
Orvoen Rey Tirolien DRE COR Edmond). Mlle Rumeau. 
Ouedraogo Kango. Keynaud (Paul). Tixier-Vignancour. M: (Hervé). Ninine Sagnol 
Paquet. Revnès (Alfred). Toublane. Margueritte (Charles) | Ki; (Marcel) Sauer E 
Parrot. Ribeyre (Paul). Trémolet de Villers Mariat (René) au L : Done 
Pauli + Pè - ; Notebart. savard 
aulin Ritter lrémouille, Mein (Fernand;. Pagès Savar 
Pebellier (Eugène). Roclore riboulet. Maroselli ef sp 4 
pelat Rousseau Tubach Marrane Palmero. segelle 
Pelleray. Ruf (Joannès). Ture (Jean). es el Henri Panier. Sissoko Fily Dabo. 
Penoy. Salliard du Rivault Ulrich. ne “ose À Parmentier. soulié (Michel). : 
Perroy. Salvetat. Vahé “art JET), aul (Gabriel). Soury 
Pesquet. Sanglier. \arvier. _— D ee osier 
Petit (Guy). Sauvage. Vassor. Mile Marzin. Péllssce 4 Thibaud (Marcel) 
Pflimlin. Schaff Vaugelade Masse ne “a =. LS ; | 
Pianta Scheider Vavron Philippe). Masson (Jean). enven. u 
Pierrebourg (de). Schmitt (Albert). Viallet , Mston Perche. Thomas (Eugène). f 
Pinay Schneiter Viatte Mayer (Daniel) Peron (Yves). Thoral. 
A à ne (Robert), cn, ms N Pierrard. Thorez (Maurice). 
antevin. Moselle ignar re. . iette. Titeux 
Plantier. Seitlinger. Villard (Jean). Mazuez (Pierre- +0 ane 
Pleven (René) Sekou Touré Vilter (Pierre), Fernand). ne | Dtens 
Pommier (Pierre). Sesmaisons (de). Wasmer. Mbida best cr un 
Priou. Sidi el Mukhtar. Mendés-France. Plaisance. Tricart 
Mercier (André), Oise. | Poirot. Tsiranana. 
Mérigonde Pourtalet. lys LE 
Merle Pranchère. Mme Vaillant: 
Ont voté contre: Métayer (Pierre). ep (Tanguy). À. nas 
d Meunier (Jean). Mme FTrIn. , 
Enstient Pronteau. Vals (Francis). 
{ ; Meunier (Pierre), Prot Véirines. 
MM. Conte (Arthur). Girardot. Côte-d'Or. Provo Verdier 
peu, Ce wosnat. Michel Mme Rabaté Vergès 
Poe ohne psg uoudoux. Midal Ramadier (Paul). Mm> Vermeersch. 
Anxionnaz, Cormier Gouin (Félix). ma : Vérv (E anuel 
Arbeltier. Cot {Pierre} Gourdon Minjuz Ranoux it Doge-rmmvet gt 1: 
rnal {Fri.ik). Coutant (Robert). Gozerd (Gilles). Mitterrand. Regandie Villon (Pierre). 


Astier de la Vigerie (d”’). 


Auban (Achille:. 

Ballanger (Ro-ert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Bäurens 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné Maurice). 

Benoist (Uh .'es). 
Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Be: Lt 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon 

Bourgès-Mauncary. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier :Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Deimas. 

Chambeiren. 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chéne. 

Cherrier. 

Cogniot, 





Cristofol. 
Cupfer. 
Dagain. 
Darou. 
David farcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Degoutte. 
M: 2 Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux 
Desouches 
De:son (Guy). 
Diat (Jean). 


Dicko (Ilammadoun). 


Doutrellot 
Duclos (Jacques). 
Ducos 

Dufour 
Dumeortier 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Duruy (Marc). 
Durroux. 
Duveau 

Mme Duvernais. 
Mme Eslachy. 
Eudier 

Evrard 

Fejon (Etienne). 
Faraud. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

M'e Gabriel-Péri. 

Gâägnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 





Mme Grappe. 

Gravoille 

srenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guvot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian.. 

Hugues (André), 
Seine 

Jaquet (Gérard). 

lourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston) 

Juskiewenski. 
luvenal (Max). 

kriegel-Valtrimont. 

Lacoste 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leclercq 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagrieux 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 





Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 





Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 


Vuillien. “ 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Bocoum Barèma 

Kissorou. 
Boganda. 


Boni Nazi 
Conombo. 

Dia Mamadou) 
Dorgères d’Ilalluin 
Douala. 


Grunitzky 
Guissou (Henri). 
Maga (Hubert). 
Senghor. 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement) : 


M. Ramette, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
D'rarquet 
Lerœur, 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 


Meck. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemb.ée nationale, 
€! M. Liquard qui présidait la séance. 





—À 0 &— ——— — 
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SCRUTIN (N° 301) 


Sur la 2 partie de l'amendement de M. Mignot à l'article % 


du projet de loi-cadre sur la construction (suppression du 4° alinéa). 
Nombre des votants 
Majorité abso!ue 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


MM. 
Allivt. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arab1 El Goni. 

Arrighi (Pascal). 

Babet Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Builliencourt (de). 

Barennes. 

Barrachin. 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte {André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Becoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé ‘Raymond). 

Bône. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouver. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cassagne. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohammed 
Saïd. 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion Molinier. 

Couinauc. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 





Ont voté pour : 


Davoust. 

Delachenal. 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïloulaye. 

Dides. 

Diori Harmani. 

Dixmier. 

Douai. 

Drevfus Schmidt. 

Dronne. 

Dumas (Roland). 

Durbet 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félix-Tenicaya. 

Féron. 

Fourcade (jacques). 

Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédérie-Dupont. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 


Huel (Robert-Henry). 


llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Juliard (Georges). 

Juiv. 

Keita {Modibo). 

Kir. 

Kœænig. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean de). 


nn 


nn 


non 
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Lisette. 


Luciani. 
Maga (Hubert). 
Maharmoud Harbi. 


Maibrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 


Marie (André). 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier ‘de). 

Moynet. 

Mutter : André). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Oupa Pouvanaa. 

Uuedraogo Kkango. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Peiat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta. 

Pierrebuurg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Piantevin. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 


Pur. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramel. 

Ramonet. 

Réoyo. 

Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred), 
Ribevre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Johannès). 
Saillard du Rivault. 
salvelat. 
sanglier. 
Scheider. 

Sekou Touré. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Temple. 

Teulé. 

Thébault (Ilenri). 
Thiriet, 





Tirolien. 
Tixier-Vignancour 
Toutblanc. 

Trémolet de Villers. 
Tremouilhe. 


MM. 
Ablin. 
Alduy. 
Angioault. 
Ansart. 
Atxivhnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal {Frank). 
Aslier 
de La Vigerie {d”). 
Auban (Achille). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert,. 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Chartes). 
Benoit (Alcide) 
Berthet. 
Besset. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billières. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau, 
Bocagny. 
Boisseau. 
Bonnaire 
Bonnet {Christian}, 
Morbihan 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Briffod. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas 
Cance. 

Cartier ‘Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
{aute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce 
Césaire. 
Chaban-Del.nas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre, de). 
Cognint. 
Coiin (André). 
Conte Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garunne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Cupfer. 
Dagain, 


Triboulet. 
Turc (Jean). 
Vahé. 
Varvier. 
Vassor. 


Ont voté contre : 


Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
bLefrance. 
Degoutte 
Mme begrond. 
beixonne. 
Dejean. 
Delabre 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers 
Lepreux 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Diat (Jean:. 


Dicko (Hammadoun). 


Mlle Dienesch. 

Dore. 

Doutrellot. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumertier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz {‘Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mm: Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Fajon {Etienne). 

Faraua. 

Faure (Maurice) 

Félice (de). 

Ferand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

‘sabelle. 

Mme GabrielPéri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 


-Gazier. 





uernez. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert. 
Guille. 
Guillou (Pierre). 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Guyot (Raymond). 
Halbout. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Hernu 
Hersant 
{loudremont. 
IHouphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
Hugues (André), 
Seine, 


Lot. 





Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier. 

Vitter (Pierre). 


Ihuel. 

Jaquet (Gérard). 
Jévorel. 
Jourd'hui. 

Juge. : 
luliau (Gaston). 
JuskiewensKy. 
Juvenal (Max;j. 
Klock 


kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Laforest 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Le Bail. 
Le Caroff. 
Leclercq. 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Le Floch. 
Lefranc 
Aisne. 
Legagneux 
Lejeune (Max). 
Lemaire 
Mme Lempereur. 
nent (André), 
Calvados. 
Leroy. 
Lespiau. 
Le Strat. 
Letoquart. 
Levindrey. 
Liante. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy 
LUX. 
Mabrut. 
Mailhe. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mao (Hervé). 
Margueritte (Charles). 
Mariat (René) 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 
E 


(Raymond), 


(Charles). 


ure. 
Mile Marzin. 
Masse 
Mason 
Maton. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-- 
Fernand,. 
Mbida. 
Méhaignerie 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier {André} Oise. 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


(Jean). 


Mérigonde. 

Merle. 

Mitayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierr. , 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis). 
Michel. 
Midol 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
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Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Monnerville (Pierre). 


Montalat. 
Monteil (André), 
Montel (Eugène), 


Haute-Garcnne. 
Mora 
Moro Giafferri (de). 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Nicolas ‘Lucien), 
Vosges. 
Ninine. 
Noël {Marcel}. 
Notebart, 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Pagès, 
Palmero. 
Panier. 
Parmentier. 
Paul ‘Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penoy. 
Penven. 
Perche. 
Peron (Yves). 
Pfliimlin. 
Pierrard. 
Piette 
Pineau. 
Pirot. 
Plaisance. 
Poirut. 





Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset. 

Pronteau. 

Prat. 

Provo. 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien), 
Rey. 

Mme Revraud. 
Rieu. 

Rincent, 

Mme Roca. 
Rochet ‘’Waldeck). 
Rolland. 

Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 

Ardèche 
Ruffe {IHubert). 
Mile Rumeau. 
Sagnol. 

Sauer. 

sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 


(Roger), 


Seitlinger. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Suulié (Michel). 

soury 

Teitgen Pierre-Henri). 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 


Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 


Thorez (Maurice). 
linguys (de). 
lriteux 

lourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 
Tsiranana. 
Tubach. 


Ts. 

Uirich. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 





Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 


Boni Nazi. 
Conombo. 
Dorgères d'’Ialluin. 


Guissou (Henri). 
Plantier. 


N'a pas pris part au vote 


{en application de l'article 105 du règlement) : 


M Ramette. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Lecœur. 


Lenormand (Maurice),1Meck 


Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 


Schumann - (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationa!e. 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nornbre des votants.....s.ss.sessessssenseosssosse 
Majorité absolue..... 


Pour l'adoption......esesessesssse 
Contre 


588 
295 


228 
360 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








++ 











| 
| 
SCRUTIN (N° 322) ? 
Sur la 3° partie de l'amendement de M. Mignot à l'article 36 du i 
projet de loi-cadre sur la construction {suppression du % alinéa { 
du paragraphe 1). [É 
Nombre des votanis.......scosococssoc.esese.esse 528 Ü 
Majorité absolue............ sÉsentatborererarastse . 265 * 
K 
Pour l'adoption............e.. c... 628 
nsc her asitéeés . 0 
À 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Ont voté pour : 
| 
MM. Bouloux. Damazlo. 1 
Abelin, Bourbon. Darou. 4 
Aljuy. Bouret. David (Jean-Paul), 
Aliiot. Mine Boulard, seine-et-Oise, 
Alloin, Boutavant, David Marcel), [h 
André ‘Adrien), Bouxom, Landes. 
Vienne. Bouver. Davousl. 
André !P'erre) Brard. belrance., 
Meurthe-et-Moselle. | Bretin. besou'te. 
Angibault. Briffod, Mme Degrond, 
Ansar!. Brocas. Deixonne. 
Anthonioz. Bruelle. Dejean. | 
Antier. Bruyneel. be.abre. x 
Apithy. Buron. Delachenal, 
Arbellier. Cachin Marcel). Demusois. 
Arbogast. (adic. Denis (Alphonse), 
Arnal ‘Frank). Cagne. Lenvers. 
Arrighi (Pascal). Caillavet. Deprenx. 
Astier de La Vigerie ‘d’) | Caias besouches. 
Auban (Achille). Lance. - Desson (Guy), ; 
Babet Raphaël). Cartier ‘Gilbert), Devinat. 
Bacon seine-et-Oise. Diallo saïfoulaye. 
Badie. Cartier Marcel), Diat Jean, 
Bailliencourt de). Drôme. Dides. 
Baiestreri. Cartier (Marius), Mile Dienesch. 
Bailanger (Robert). Haute-Marne, Diori Hamani. 
Barbot :Marcel), Casanova. Dixmier. \ 
Barel ‘Virgile). (assagne, Dorey. 
Barennes ” Castera, Doutrellot, 
Barrachn Catoire. Drevfus-Schmidt, 
Barrot Noël). Cayeux (Jean). bronne. 
Barry Diawadou. Cermolacce, Duclos Jacques), 
Barthélemy, (ésaire. Ducos 
Bartolini. Chamant Dufour. 
Baudry d’Asson (de). |‘-hambeiron. bumas Roland), ; 
Baurens. Charles (Pierre). Dumortier. 
Baylet. Charlot ‘Jean). Dupont (Louis), 
Beauguitte {André). Charpentier, Duprat ‘Gérard), j 
Bégouin !André), Chatelain. bupraz ‘Joannès), 
Charente-Maritime. |Chauvet. Lbupuy Marc). 
Bégouin ‘Lucien’, Cheikh Mohamed Duquesne. 
seine-et-Marne. Saïd), Durroux. 
Pénard (Oise). Chêne. Mme Duvernois. 
Béné Maurice). Cherrier. Eyel 
Benoist ‘Charles). Chevigné {Pierre dej.| Mme Estachy. 
Benoit 'Alcide). Chevigny (de). Eudier. 
Bersasee. Christiaens. cvrard. 
Berran£, Cogniot. Faggianeli. 
Berthet. Corre. Fajon !Etienne), 
Berthommier. Colin André). Faraud. 
Besset, Conda'-Mahaman. Fauchon 
Besson ‘Robert), Conte {Arthur}. ‘aure (Edgar), Jura, 
Bettencourt, Coquel. Febvay. 
Bictet ‘Robert), Cordillot, Félix-FTchicaya. 
Biduuit (Georges). Cormier, Féron. 
Billat. à Cornigiion-Molinier. Ferrand {Joseph}, 
Billoux. Coste-Floret (Alfred), | Morbihan. 
Binot. Haute-Garonne. Ferrand (Pierre), 
Bissol. Coste-Floret (Paul), Creuse 
Blondeau, Hérault. Fontanet. 
Boccagny. Cot ‘'Pierre). Fourcade (Jacques), 
Bocoum Barèma Couinaud. Fourvel. 
Kissorou. Coulibaly Ouezzin. François-Bénard, 
Boisdé (Raymond). Coulon. Hautes-Alpes. 
Boisseau. Courant, Frédéric-Dupont, 
Bône Courrier. Gabelle. 
Bonnaire Coutant (Robert). Gaborit. 
Edouard Bonnefous. Couturaud. Mme Gabriel-Péri. 
Bonnet (Christian), ( ristofol. Gagnaire. 
Morbihan. Crouan. Gaillard (Félix). 
Bonnet (Georges), Crouzier (Jean). Gaillemin. 
Dordogne. Cuicci. Mme Galicier. 
Bonte (Florimond). Cupfer. Galy-Gasparrou. 
Boscary-Monsservin, Dagain. Garat (Joseph). 
Bouhey (Jean). : Daladier (Edouard). Garaudy. 
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Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Goin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu . 

Gozard !Gilles). 

Grandin 

Mme Gruppe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mime Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. : 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean 
Raymon 1). 

Guyot (Raymond). 

Jalbout. 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Herr 

Hersar:t 

Houdre mont. 

Jovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Jugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
«ipes-Maritimes. 

Jcher. 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Michet). 

Jacquinot (Lotus). 

Jarrosson. 

Jean-Mor :a'1 

Jégorel. 

Joubert. 

Jour d'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

kir. 

kKlork 

Kriegel-Valrimont, 

Laborbe. 

Lacaze (Ienri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanie! 

pe 
areppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt 

Mme Lefebvre 
Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 


(Joseph). 


D 





(Pierre-Olivier). 


(Francis). 





Legagneux. 
Legendre. 

Léger 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Calvados. 
Léotard (de). 
Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 
Letoquart. 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Lisette. 

Llante. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 
Mahamoud TJIlarbi. 
Mailhe. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André). 
Mao (Hervé). 


Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


(René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Maton. 

Mayer 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 
Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mondon, Moselle. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 
Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 
Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 


Märiat 


(Daniel). 


Vosges. : 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Ninine. 
Noël (Marcel). 
Notebart. 


Oopa Pouvanaa. 
Orûieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Paimero, 

Panier. 

Paquet. 
Parmentier. 
Parrot. 

Paul (Gabriel). 
Paulin. 

Paumier (Bernard), 
Pebellier (Eugène), 
Pelat. 

Pelissou. 

Pellera y. 

Penox. 

Penven. 

Perche. 
Peron 
Perroy. 
Pesquet. 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta. 
Pierrard. 
Pierrebourg 
Piette. 
Pinay. 
Pinvidic. 
Pirot. 
Plaisance. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Pus. 

Queuille (Ilenri). 
Quinson. 

Mme Rabaté. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel. 

Ramonet. 

Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Réoyo. 

Révillon (Tony). 
Rex. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred), 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Rieu. 

Rincent. 

Ritter. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roclore. 

Rolland. 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 


(Yves). 


(de). 


xara. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rousseau. 
Ruf (Joannès). 
Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 
Sagnol 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Sanglier. 
Sauer. 
Sauvage. 
Savard. 
Savary. 
Schaff. 
Scheider. 
Schmitt (Albert). 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Segelle. 
Seitlinger. 
Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 





Sidi el Mokhtar. 





Simonnet. 
Sissoko Fils Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet, 
Soury. 
Tamarelle. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple, 
Teulé 
Thamier. 
Thébault 
Thibaud 
Loire. 
Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thiriet. 
Thoral. 


(Henri). 
(Marcel), 








Thorez (Maurice). Vals (Francis). 
Tinguy (de). Varvier. 
Titeux Vassor. 
Tixier-Vignancour. Vaugelade. 
Toublanc. Vayron (Philippe). 
Tourné. ‘ Védrines. 
lourtaud. Verdier. 
Trémolet de Villers. Vergès 
Trémouilhe, Mme Vermeersch. 
Tricart. Véry (Emmanuel). 
Tsiranana. Viatte. 
Tubach. Vigier 
Turc (Jean). Vignard. 

vs. Villard (Jean). 
Ulrich. Villon (Pierre). 
Vahé. Vitter (Pierre). 
Mme Vaillant- Vuillien. 
Couturier. Wasmer. 
Vallin. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anxio :naz, 
Arabi El Goni, 
Aubame, 
Bayrou. 
Billères. 
Boyanda. 
Boni Nazi, 
Bourgeois. 
Bourzès-Maunoury. 
Bricout. 
Brusset :Max). 
Chaban-l'eimas, 
Chatenay, 
Conombo, 
Defferre 
Dia ‘Mamadou. 
Dicko ‘Hammadoun). 
Dorgères d'Halluin. 
Douala, 





Durbet, 

Duveau. 

Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Gaumont, 

Gazier. 

Grunilzky. 

Guille. 

Guissou (Henri). 
Horstouet-Boigns. 
Jaquet (Gérard). 
Kœnig. 
Lacoste. 
Laforest, 
Lejeune 
Lernaire. 
Loustau. 
Maga (Hubert). 
Malbrant. 
Maroselli. 


(Max). 





Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 
Métayer (Pierre). 
Minjoz 

Mitterrand. 

Mollet (Guy). 
Nisse. 
Ouedraogo 
Pineau. 
Plantier. 
Prigent 
Ramadier 
Senghor. 
Soustelle. 
Thomas (Eugène). 
Tirolien. 
Triboulet. 

Viallet. 


kKango. 


(Tanguy). 
(Paul). 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement) : 


M. Rarmmette, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann, 
Démarquet. 


Lecœur. 
Lenormand (Maurice), 
Le Pen. 


Meck. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vole: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemb'ée nalionale, 
et M. Liquard qui présidait la séance. 


a 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre. des volants... 


Majorité absolue....... soscéoèéoosscéese 


concosoioe 931 


ss... 268 


Pour: ‘l'adoption: : :ss.c0o000ooce SIA 


Contre 


ss... CERELELLLITLILLZ] 


.. 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 + — 
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SCRUTIN (N° 303) 


Sur l'ensemble du projet de loi-cadre sur la construction. 


Nombre des votants........... FEES TIR 
Majorité absokue...... soorosséseseese 


Pour l'adoption. .....essoossssess 


Contre 


sms... CRCRREELELLELEEE 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle 

Angibault. 
Ansart 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de la Vigerie (d”). 


Aubame. 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartoiini. 

Baudry d’Asson (de). 

” Baurens. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Bimard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit {Alcide). 

Bergasse. 

Berthet. 

Besset. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Eocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau. 

Bon Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimondi). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunour\ 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brard. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Buron. 

Cachin (Marcel: 

Cadic. 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Ont voté pour: 


Casanova. 
Castera 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chauvet à 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 
Chene 
Cherrier. 


Chevigny (dej. 

Christiaens. 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombe. 

Conte (Arthur). 

uel. 

Cordillat. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ‘Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Coutant {Robert). 

Cristofol 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 


eu 

Daladier (Edouard). 

Parou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Deyinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 


Mlle Dieneseh. 
Diori Hamani 
Dixmier. 

Dore. 

Douala. 
Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos 

Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Engel 

Mme Estachy 
Eudier. 





Chevigné (Pierre de). 


Dicko (Hammadoun). 
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brest 275 
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59 
Evrard. 
Faggianelli. 


Fajon ‘Etienne). 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure {Maurice}, Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchica ya. 

Féron. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Ffourvel 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gabori: 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garat {Joseph}. 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzk y. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hatbout. 

Ilamon (Marcel). 
énauit 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houdrement. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Msreau. 

Joubert 

Jourd’hui. 


Ju 

Julian (Gaston). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
Kir. 

Klock 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 








Lacuste 

Laforest. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniet Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Lareppe 

Larue :Teony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leclercq 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leros 

Lespiau 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de) 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi 

Mailhe 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René) 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroseli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 

is), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


MM. 
Alloin. 
Antier. 
Bégouin (André), 

Charente-Maritime. 

Berrang 
Berthommier 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Bouret, 


4581 





Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules) 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Mondon, Moselle 

Mondon (Raymond), 
Réunion 


Montalat 

Monteil (André. 

Montei (Eugène, 
Haute-Garonne 

Montel (Pierre:, 
Rhône 

Mora 

Morève 

Morice (André). 

Moro-Giaflerri de). 

Moustier (de) 

Mouton 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mutter (André). 

Naegeten (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninme 

Nisse. 

Nuër (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penoy. 

Penven 

Perche. 

Peron (Yves). 
Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidi:. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 

Pronteau. 


Puy. 

Queuille (Henrij. 
Quinson. 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Ranoux 





Ont voté contre: 


Bouyer. 

Bretin 

Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 

Cuicci 

Damasio. 

Davoust. 

Dides. 

| Dorgères d’Halluin. 





Monnerville ‘Pierre). 


mn 


Raymond-Laurent, 
Regaudie. 
Rerlle-Souit 
Renard (Adrien), 
Révillon (Tony). 
Res 
Revnaud (Paul). 
Mme Revraud. ê 
Ribevre (Paul). 
Rieu 
Rincent. 
Ritter 
Mine Roca . © 
Rochet (Waldeck). $ 
Roclore 4 
Rottand d 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard). 
Roucaute (Roger 
Ardèche _ 
housseau. 
Ruffe (Hubert). | 
Mlle Rumeau , 
Sagnol 
Sailiard du Rivault. à 
Sanglier. 
sauer 
sauvage. 
Savard. 
Savary. 
Schaf 
Schmitt (Albert). 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Segelle 
Seillinger 
Sekou Touré. 
Senghor. 
æsiInaisons (de). 
Sidi el Mokhtar 
Simonnet, 
Sissoko #ily Dabo, 
soulié (Michel). 
souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soury. 
Teitgen (Pierre-Nenri} 
Temple 
Thamier \ 
Thébault {Henuri). 
Fhibaud (Marcel), 
Loire. 
Thibault {Edouard}, 
Gard. 
Thinet 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Thorez (Maurice). Ù 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tourné ? 
Tourtaud. 
Trémolet de Villers. 
Tricart. 
Tsiranana. 
Tutbach 
Turc (Jean). 
vs 
Uirich 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 
Vals (Francis). 
Vayron (Philippe). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme VYermeersch 
Véry (Emmanuel). 
Viallet. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard (Jean) 
Villon {Pierre). 
Vitter (Pierre), 
Vuallien. 
Wasmer. 


SE ie 


er ns 


TT te 


Dronne. 

Dupraz (Joannès), 

Durbet, 

Gayrard. 

Goussu. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

lcher 





Juliard (Georges). 
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Laborbe Parrot. Scheider. - 
Lainé (Jean), Eure. Paulin. Soustelle. Ordre du jour du mardi 20 novemre 1256. 
Lainé (Raymond), Pelat. Tamarelle. = — 

Cher Pesquet. . Teulé. 
nT (Raymond), gg (Pierre). | cel A vingt et une heures. — SÉANE PUBLIQUE 

ienne. r oublanc. 
Léger. Privat. friboulet. Discussion du projet de loi de fiñances pour 1957 (Nos 2951, 2207, 
Luciani Raingeard. Vané 3227, 2233 et annexe, 3261, 2262, 2270, M. Francis Leenhardt, ragpor- 
Monnier. Réoyo. Varvier. leur général. 
Nerzic. Reynès (Alfred). Vassor E° ; 
Nicolas (Maurice), Ruf (Joannès). Vaugelade. 


Seine. 





Salvetat. 


$e sont abstenus volsntairement : 


MM 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Corniglion-Molinier. 
Courant. 


N'on 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Barry Diawadou. 
Baylet 
Boganda. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Caillavet. 


David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Gosset 

July. 


t pas pris part au v 


Cassagne. 

Chatenay. 

Faure (Edgar). Jura 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Gaumont. 

Grandin 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 





Lafay (Bernard). 
Léotard (de). 
Louvel. 

Médecin. 


ote: 

Ihuel 

Jégorel. 

kœænig 

Liquard. 

Monin. 

Oopa Pouvanaa. 
Tirolien. 
Trémouilhe, 
Vignard 





N'a pas pris part au voie 
(en application de l'article 107 du règlement) : 


M. Ramette. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Lecœur. 


Lenormand (Maurice) 
Nouvelle-Calcdome. 
Le Pen 


Meck 
Schumann-(Maurice), 
Nord. 


M'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nalionale. 
M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été d 


Nombre des votants........... toi eee 971 
Majorité absolue........ caévedéedésr lose afrmits 25 
Pour l'adoption.,....... need 506 
ds sd doter nsseue re 65 


Mais, après vérification, ces nombres ot été reclifñiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrulin, M. Max Brusset, porlé comme « n'ayant 
pas pris part au vole », déclare avoir voulu voler « pour », 





Erratum 


au compte rendu in exlenso de ia séance du 46 norcembre 1956. 
(Journal officiel du 17 novembre.) 


Dans le scrutin (ne 284) sur les preposilions de la conférence des 


présidents: 
1o C'est par suite 


ayant voté « contre ». 


d'une erreur matérielle que les noms ée 
MM. Jean Char:ot, Arthur Conte, Cormier, Robert Coutant, Dagain, 
Darou, Marcel David et Henneguelle figurent dans !a liste des d‘putés 


En réalité, ces députés avaient dérosé dans l'urne un bulletin 
blanc, et leurs noms doivent être rétablis dans la rubrique des 
députés ayant voté « pour » 


90 Rectifier ainsi Îles 
Pour l'adoption: 268. 
Contre: 207. 


chiffres du scrutin: 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
ie 20 novembre 1956. 


N° G31 ‘rectifñé). — Proposiion de loi de M. Raymond Boisdé ten- 
dant à instaurer une fiscalité moderne propre à élever le 
n'veau de vie de la populalion (renvoyée à la commission des 
finances). 

Ne 2320. — Proposilion de loi de M. Albert Schmitt tendant à modi- 
fier la loi du 14 mai 1913 pour réglementer la profession de 
bottier dans l’indusirie et le commerce renvoyée à la cominis- 
sion des atfaires économ ques). 

Ne 3107. — Proposilion de loi d£f M. Paquet tendant à autoriser des 
dérogalions aux disposilins de l'ariiclé 17 du décret du 
30 septembre 1953, relalif au degré minimum des vins de pays 
destinés ou non à des coupages (renvoyée à la commission 
des boissons). 

Ne 3113. — Proposilion de loi de M. André Beauguilte tendant à 
modifier l'articie 26 de la lo: du 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre (renvoyée à la comtinission de la reconstruc 
lion). 

N° 3473. — Proposilisn de li de M. Waldeck Rochet iendant à fixer 
à 3 p. 100 de la valeur des biens mobiliers et immobiliers le 
taux servant a caleu! des revenus des anc'ens exploitants 
agricoles bénéficiaires de l'allocation vieillesse requérant le 
bénéfice de l'allocation supplémentaire instituée par la loi 
du 30 juin 1956 ‘renvoyée à la commission de l'agr culture). 

N° 923 1). — Rapport de M. Francis Lecnhardt au nom de la 


commission des finances sur le projet de loi de finances pour 
195. Tome Ier, — Rapport généra!, 

No 9233 (1). — Rapport de M. Francis Leenhardt an nom de la 
cominission des finances sur le projet de loi de finances pour 
1957. Tome IV. — Projet de loi. e 

Ne 2223 ‘annexe) (1). — Rapport de M. Francis Leenhardt au nom de 
la commiss'on des finances sur le projet de loi de finances 
pour 1957. Annexe au rapport général. — Liste des exonéra- 
tions ou réduy:tions applicab'es aux impôts et {axes perçus au 
profil de l'Etat. 

N° 92353 (1). — Rapport de M. Francis Leenhardt an nom de la 
commission des finances sur le projet de loi de finances pour 
1957. Tome IE. — Examen des articles. 

Ne 2233, — Rapport de M. Francis Leenhardt au nom de la commis- 
sion de: finanres sur le projet de loi de finances de 1937 
Tome IT, — Examen des crédits. Volume I (affaires élran- 
gères, egriculrire, anciens combautants, éducation nationale). 

Ns 9261, — Avis de M. Rolland, au nom de la commission des 
affaires économiques, sur le projet de loi de finances pour 
Lexercice 1057. 


(1) Ce document a élé mis à la disposilion de Mmes el MM. les 
députés, le 19 novembre 1956. 





Convocation d'une conférence d'organisation des débats. 





La conférence constituée conformément à l'article 39 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 21 novem- 
bre 1956 à onze heures trente dans les salons de la présidence pour 
organiser la discussion du projet de ratifitation du traité franco- 
libyen. 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du lundi 19 novembre 1956. 


ir séance: page 4805. — 2° séance: page 4837. 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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